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Les Anciens CMrirgifiisetBiirliiErsilfilarseille 



par H. ALESAIS 



Los tlocumeiils que je pulilii' siif les anciens tlhiru l'jjioiis 

I BarMers de notre ville nu sauraiont avoir la prytontion de 

îoHBtituer leur hisloiî'e. Ils peuvent cependaut lui apporter 

e contribution qui n'est pas sans valeur. Plusieurs de rts 

ces sont encore inédites, d'autres sont pou connues. Elles 

Sioufl permettront, après avoir entrevu la Gunlvérie des 

tevbiers-eliirurgiDus, ik' saisir rorgauisatiun des tleuï Coni- 

puna«tés similaires des Chirurgiens et des Bartiievs-perru- 

Biers quand leur si^paration fut Caite, d'étudier la réception 

l^amaUriae et même pour les Barbiers de suivre quelque 

ten leSr vie corporalive. 

l Ceat au Xni" siècle que les Ilarbiers-cliirurgiens de Paris, 
rabord artisans isolés, se réunirent e^ corporation puis lornif'- 
miMne can/'i-éi-ie qu'ils placèrent sous le patronage de saint 
îosmê et de saint Damien, médecins célèbres (Ij ijui furent 
bartyrisôssousDiocli'lieu, versla tindu III' siècle. Les OrrfoH- 
et Sidiitts que leur donna Jehan Pitai'd sont 
I. Nicaîse{2} en u publié la rédaction qui Eut adoptée 
l 1379 : c'est la plus aiicienut- qui soit venue jusqu'à 

L Noua ignorons jusqu'ici à quelle époque lesBarbiers-ciiirur- 
isdenotre ville imitèrent ceux delà capitale,niais il parait 

|:|lt 1 SW'ris Htlerif eiiidili. i.i''tw vioilhiniE doi-cgsimi t. A. Chércau. 

'WeciosbÈatifléE, Ge^ette IvUlumadaire. iSTïi p, (373. 
nj!) PriimierssliLtuts des ubirareinns de Paris uDliatioanèi et puL4iËB 
•i \a Docteur B. Nicaise, ancien prèsîilent de lu Société da LUiirurgie 

ilPsrlB, lSti3. KèliK Alcaii, une brochure, lâpagca. 



probable qu'Us ne suivirent que tardivement leur i>xsmpl 
Leur confrérie est eucoi'e peu connue, malgré les travail; 
lie Barthélémy, Villeneuve, F. Arnaud. A. Fabrc (I)daiis5i 
intéressants ouvrages sur Marseille et ses hôpitaux a ébaucllQ 
l'histoire des Chirurgiens, grâce aux faits anecdotiques ifa'H 
a glaoês dans les Registres des Délibérations du Cooi 
Municipal et les Areliives hospitalières. Il est, au contraire 
assez peu documenté sur l'institution elle-même, sur la ^ 
intime et les règlements de la eorpûration et c'est à comblffli 
cette lacune ijue peuvenl tendre mes rocherchen i^elqu*i]ki 
complètes qu'elles soient. Elles suiveal l'évulution (jui âtJ 
XV* au XVIII" siècle, grâce aux progrès de l'art, a lenlem 
dégagé la chirurgie des pratiques inférieures de la barl 
avec lesquelles elle était primitivement confondue. La con- 
frérie des barbitonaoy-es on Luminaire de Saint-Gosme ûevieaB 
plus tard la Communauté des Chirurgiens, à côlé de la Com-j 
munauté des Barbiers-Perruquiers, puis le corps ou CoUigt 
de Chirurgie. Les règlements, plus complets et plus "pri 
étendent graduellement leur action sur les branches de la chî^ 
rurgie, qui malgré leur infériorité, deviennent peu à 
spécialités; ils donnent en même temps un tour plus scîeiV 
lîflque aux examens de \a. f/rande èx}^riencei\\i\ coQAxàikXA 
maîtrise. Le Compagnonnage, qui confiait à un maître le soin 
et l'éducation professionnelle de chaque étudiant, finit \ 
faire place aux coiu-s théoriques et pratiques tels que : 
les concevons aujourd'hui. Enfin la confrérie née d'un groilj 
pement local créé par la nécessité, après être longtemps restéj 
isolée, livrée à ses seules ressources et à ses seules lumi^ 
est placée vers la fin du XVII' siècle, comme les autres comj 
munautés provinciales de chirurgie, sous la direction du ]j 
mier Chirurgien du Roi, au plus grand profit du développemeal 
et de l'émulation scientia(iue. De son côté, Ut Communaufs 



f,\\ Hitlaire de» Hôpitaux el <les Institutions de bienfaisance i 
Marseille, pnssim, surtout I. I, p. 2IS et suiv. Jules Barile, 1854^ 
Let Rues lie Marseille, I. II, p. 1S3 et sulv. Cantoin. nie Caila»' 
biéra, t. 1SG7. 



rdes Barbiers-ptiiTuquîers, quoique devenue compliitemeut 
l'dlstincte de la Communauté des Chinirgieus, u'a pas perdu 
lioul point do contact, avec elle. L'une ei l'antre fiirput, 

fsans donte eu raison de leur l'ommuue origine, placées 
■SOKS la haute direction du premier Cliirurgien du Roi et 

idans les statuts des l'erruquiers on retrouve les grands 
llraits de la discipline qui régit les Chirurgiens. Tels sont les 
ffalts principaux qui caractérisent cotte lente évolution dont 
■ la durée prend quatre sit^cles. 

Après avoir brièvement parlé de la période qui précéda 
fcl'étahlissemenl.du Luminaire de Saint-Gosme, nous expose- 
^rons l'état actuel de nos connaissances, encore bien som- 
maires, sur les Chirurgiens, puis sur les Barbiers. 

Période antérieure au XV' Siècle 

Il faut remonter aux Statuts municipaux pour trouver 
dans notre ville une réglementation de l'art de guérir- 
statuts furent coordonnés sous Charles d'Anjou : 
IfHéry et Guindon croient pouvoir leur assigner la date de 
b1255. Le manuscrit vénérable qui les contenait, connu 
Vsous le nom do Livre Rouge, k cause de la couleur de 
, reliure, embrassait » tous les détails dont se compose 
B* existence d'une cité, de sorte que les mœurs, la justice, le 
3on ordre, la propreté des rues, la sécurité des citoyens, 
prouvaient dans des articles soigneusement élaborés les plus 
minutieuses garanties fl). » Le chapitre XXXV du Livre 
second s'adresse indistinctement aux médecins non opérateurs 
les physiciens et aux médecins faisant œuvre de leurs mains 
tés chirurgiens (2j. 

On peut sans doute, avec Méry et Guindoo, voir dans les 
Btalats de Marseille, le témoignage de l'énergie administra- 
it) Histoire analytique et chi'QnolOfjiqae des Actes et des Délibé- 
tadaCorjie et du Conseil de la Municipalité de Marseille depuis 
'e X' siècle Jusqu'à nos jours, par L. Méry et F, Guindon, t. 2, p. 51, 

neflle. 1S43 
i (3) D'après Gny de Ghaullac, leur séparttlion date du X' siëole. 



tive de cette ville qui venait de triompher do ses Vicomte 
la manifestation de fiou esprit municipal qui s'était loti 
daos ses essais de régime râpublicaîn, au milieu dos rivalité 
voisines. Il n'en reste pas mnins vrai que le décret dont noit! 
parlons est l'interveutioii du pouvoir ceniral tpii réglementej 
san3 sa participation, une profession libérale. No convient-l|B 
pas à ce titre do le considérer comme un reste du régi 
autocratique? Quel contraste avec les agissements ult^ieutS|l 
avec la vie pleinement épanouie du régime communal 1 C^fl 
sont alors les individus qui, livrés à, eus-mémes, éprouvent 
le besoin do se rapprocher, do chercher par leur union à 
défendre leur profession contrôles empiMemeuls dos intrUfl 
et l'incapacité des ignorants. Ils viennent de leur propre mtn 
vement demander au pouvoir la sanction des règlement^ 
qu'ils croient uécessaires au bon fonctionnement et auV 
recrutement régulier de leur uorporation. Ils soiliciteny 
comme garantie de ces règlements l'appui de son autoriU 
pour en assurer l'exécution. C'est l'initiative privée « 
crée la confrérie ou communauté et se substitue à l'orâig 
officiel venu d'en haut. 
Voici dans sa teneur cette lAhce triis iutéressauio (1). 

CAPUT XXXV 

DK KBDICIS, PHISIC13 ET CHIRURGIS 



K Decernimus ni omnes phisici et chirurgi teneantur spf 
ciali sacramento omnes inlirmos quos in cura sua habebtnifl 
bona lido et sine fraude curare et conciliari et circa eosbfll 
et fideliter suum officium exercere et quod mediolnas i 
cyrupos aliaque intirmis necessaria diligenter et bona &<ii 
prout melius et fldelius poterunl eis comparabunt el G0i4 
parari facient scienter et quod non facient scienler inûn 
comparare aliquld niai id quod eis videbitur pspedîPB i 
mis et necessarium fore et guod nullam societatem liai 



11) B 



y si Guindon, t. j 



, p- CSZIS. 



ma apothecai'iis el (luod contôctioiies et rynipos quas et 
U09 conflcient legaliler et sine fraude coiificîent vel oonflci 
(lient et cnria tenealur eos medicos omnes faiiere j'urare 
redifla omnta bona fldo se factiu-os et adimpletiu-us sine 
aude et dolo et si per onriam nollent hoc faeere mmijermil- 
atnr deinceiis in Massilia practiuarî, cuiliLet eiiim vîro 
rovido et discrète (■oiiveuii ut officium suura et scientiam 
Inô omni susiiicione exerceat. 

; Statuentes similiter qitûd duo vel très probi virî de 
oelioriLus medicia Massilie et qui perîciores sint in arte 
hysicati debeant eligi et eligautur aimualim a reclore ve! 
onsulibus Massilie iufra duos inenses iiiicii sui regimiais 
uod jurati debeant inijuirerc et inquiraiit ac scfuteotur 
ligenter omnes aiios medicos Massilie practicautes qui- 
timque aint et iJlos quos inlor eos invenerint non esse 
iSoneos vel sufficientes scieutia physire sive non esse lole- 
indoB ad utilîtatem comunîs seu hominum Massilie noml- 
mt Et dicant eos in scriptis redigendo noiuina eornm 
anium atque tradant rectori vel consulibus supra dictis, 
uo facto rcptor vel cousules predîcti prohibeant sut sacra- 
ento predictis nominatis omnibus quod inde abatineant ab 
ercicîo vel practica supradictis in civitate Massilie prorsus 
I eia faciendis et si quiw <ioutra hec practlcando non admis- 
13 primo et eciam tomprobatus a predicLis tribus velduobus 
^s physicis venire presumpserit, piiniatur inde in LX sol. 

nichilominus a tota civitato MassiLio velut poriurua 
:pâllatur. 

«Quieïquo semel probati sunt vel erunt utdictumest 
I in dicto otflcio toierentur premissis nonobstantibus 

1 delictum superveniens aut alia forto intolerabilia inter- 
iaii-ent propter que illi essent merito romovendiiade. 
(t Decernentes insuper ut medici adniissi et comprobati 
•eeunte scrutinio ut aupra dicitur tencantar spécial! sacra- 
ento inflrmos sive egrotantes quos sub cura sua susceperint 
:ssaltem in dio visitare. « 
On. peut traduire et résumer ainsi les prescriptions offi- 



ciclles qui étaient faites aus médecius en même tempal 
qu'aux chirurgiens. Obligation sous serment de soigner les I 
malades de bonne loi et sans fraude, de leur procurer les ] 
médecines, sirops et autres romèdes nécessaires sans leur I 
donner sciemment autre chose que ce qui parait leur être j 
utile et nécessaire : ne pas s'associer aux apothicaires. 

Nomination annuelle par le recteur ou les consuls pendant 
les deux premiers mois de leur exercice, de deux ou trois des 
meilleurs médecins avec charge d'examiner leurs confrères * 
et de veiller assidûment à ce qu'ils aient les connaissances 
voulues. Dans le cas d'insuffisance, inlerdictiou sous serment 
de la pratique de leur art, et, dans le cas d'infraction, amende 
de XL sols, puis expulsion du territoire delà ville. 

Obligation sous serment spécial pour les médecins admis 
et approuvés de visiter leurs malades au moins doux fois par 
jour. 

Quelques-unes de ces prescriptions, la dernière entre au- 
tres, quoique inspirées par le souci du bien, ténioignaienl 
d'une certaine inexpérience et no pouvaient que tomber dans 
l'oubli, mais il faut bien le reconnalfre, il en est d'autres | 
dont l'actualité n'a malheureusement pas vieilli, ne serail-c 
que l'interdiction de toute société avec les apothicaires. 



CHAPITRE PREMIER 



LES CHIRURGIENS 



I. — La Oonfirérie on Luminaire de Saint-Cosme 

XV-XVI* Siècles 

■ 

La vieille confrérie de Saint-Cosme à Paris a ses gloires que 
ne répudie pas la science française. Plusieurs de ses mem^ 
bres, Ambroise Paré, Franco, dont les noms sont connus de 
tous, ont été les pères de la chirurgie moderne. Les confréries 
de province ne sont pas représentées par des hommes aussi 
illustres. Mais, comme le disaient, au siècle dernier, les 
prévôts de la communauté de Marseille, qui, tous les pre- 
miers avouaient cette infériorité, on y trouvait des hommes 
honorables qui s'efforçaient de remplir leur profession en 
s'inspirant des grands travaux de ces maîtres. 

La pièce la plus ancienne que nous possédons aujourd'hui 
sur la Confrérie ou Luminaire de Saint-Cosme et Saint-Damien 
dans notre ville, a été découverte par notre regretté confrère 
le docteur Barthélémy; dont la science et les travaux sont 
bien connus. Elle se trouve dans TExtensoir Paul Vinatier, qui 
appartient à l'étude de M^Estrangin. M. Barthélémy, quelques 
années avant sa mort, voulut bien me communiquer ce 
document qui n'a jamais été publié. Il date du 19 décem- 
bre 1443 et a pour titre : « Elevatio Gonfratrie Beatorum 
Cosme et Damiani cum diversis statutis et ordinationibus 



inter omnes barberios hujiis MasailiiE civitatis fautis El ordi- 
iialis. s 

n Etablissement de la Confrérie des Saints Gosmn et Damien 
avec divers statuts et ordonnances ïaits entre tous les barbiers 
de la ville de Marseille. » 

Ne semble-t-il pas, d'après ce titre, qa'i] est question d'une 
institutiou nouvelle, d'une instauration de la uonfrérie nais- 
sante doni les statuts et règlements sont présentés h. Guil- 
laume Amalrie, ofllcial de l'Evûché, en l'absenoe de l'Evoque, 
qui LHait aAors Birtélemi de Racoli (1) (1436-1445). Je W 
possède mallieuveusement qu'une partie du règlement. Les 
barbiers exposent d'abord de longs considérants pour s'exhor- 
ter à conserver entrR eux la pai.ï Pt l'union qui, paralt-il, 
dès celte époque reculée avaient besoin de leur être recom- 



Ils ajoutent: « Et primo statuornnt sapra et infra nominatï 
barbitonsores, quod ipsieteornm singuli et a!ii barbîtonsores 
qui in futurum eruut utentea oliiciu barberii teneantur et 
sinl astricti observare et ab oporibus dieti offluii eesaare oIi 
reverentiam Dei et sanctorum in festis infra sequenlibuS 
excepta necessitate cure h. 

u Les barbiers soussignés ont établi en premier lieu qu'eux 
et leurs successeurs seraient tenus de s'abstenir pour l'hon- 
neur de Dieu et des saints, sauf le cas do nécessité, tieis 
œuvres de leur profession les jours de fêtes suivants. » 

Ces jours fériés étaient au nombri- de 47 : 

Pâques et les deux jours suivants ; 

Noël B » ! 

Pentecôte » u 

Ascension ; 

Fôte-Dieu ; 

Cinq fêtes de la Vierge ; 

Fôtes des Apûtres ; 

B Evangélisles ; 

(1) Mary et Gnindon, loc. cit., t. v. p. 158. 
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I Pétes de Sainte fialhorine ; 
Saint Lazai-e ; 
Saint Victni- ; 
Saint Antoine ; 
Sainto Marie- Magdfileine ; 
Saint Miciiel ; 
Saint Jean -Baptiste ; 
Tous saint 

Saint Cosme et salut Damieji ; 
Saint Louis ; 
Saint Martin ; 
Sainté-Croix ; 
Saint Sauveur ; 
Saint Laurent. 

I Lo règlement était suivi de sa sanction pénale : « Et sub 
EBua ceiitum solidorum regalium firo qnoliiet et vice quo- 
St, oui pêne sponte ae submitterint aplicandu pro parle 
: curie domini massiliensis episcopî et pro alla cou- 
Sitrie *. 
Et Sous peine de cent sous royaux pour chacun et chaque 

(s, applicables moitié k l'évêché, moitié à la confrérie. » 
■Je ne possède pas le reste du teste, et j'ignore si les autres 
picles que laisse supposer lo début de celui-ci : « Et primo 

tatUStuut » étaient nombreux. J'ai tout lieu de cruire 

ï contraire, car il était si sommaire et si imparfait ijue 
; 'Cents ans plus tard, les maîtres de chef-d'œuvre 
tiuv^ent dire avec raison, en se plaignant de IHncurionitè 
ftleurs devam'iers, que leiu' profession ai honorable n'était 
bgie par aucun règlemeul. M. Barthélémy, qui avait pu copier 
■ texte original, insistait beaucoup sur une particularité qui 
BTâit trappii, l'absence, exceptionnelle pour l'époque, de 
Mtuts concernant les dispositions charitables, 
fli'article que j'ai cité est suivi, comme si tout le règlement 
»ît là, par le nom des confrères iiui s'engagent à l'exécuter. 
Nomiiia et cognomina dictorum confratrum. l'rirao 
ilagister Guillelmus Fabri — item Johaanes de Saint-Mar- 



aale,prîores modérai dictf coiifratrijB : Uem Johannes Oûjoni, 
CTiiilIelmus Holandi, Frani-iscus de l'onte, Thibaudiis Chinillii, 
VeranuK Brulhardi: Potrus Berirandî, Guillelmus Callei 
Petrinetus Loiieti, Johaunes de Salmis, Johannes de Saint- 
Marciale, Antonius de Ponte et Johannes VoUatoui, barberii, 
tam cives qiiam habitatores Massilirr, nintmlres dietœ 
ponfratriœ ». 

Les Chirurgiens do Marseille n'avaient pas attendu l'adop- 
tipn officielle de ce règlement pour se placer sous le patronage 
dé saint Cosme et de saint Damien. lî suffit, pour s'en 
convaincre, de lire cette convention trouvée par le docteur 
Barthélémy dans le Registre protocole de Mnrquesii Ray- 
naiid{i) et passée entre deux barbiers chirurgiens, maître 
Jehan Boncompans de Pêlissanne, et maître Jean Bespioe 
de Marseille. A la date du 16 iuin 1440, le premier s'engage, 
je ne sais pour quel motif, à ne pas toucher certaine aonime 
de 13 blancs au profit de son coUOgue. 

« Item etiam, fuit de pacto inter dictas parles solemni et 
valida stipulatione vallato quod prediclus magister Johannes 
Deapina teneatur et debeat habere seu rocipere ab inflrmiS' 
Bcilicet illûs XIII albos dari et solvi solitos, ob reverentiam 
Dei et honorem beatorum Co^me et Da^nianî. et hos prc- 
dictus Johannes Boncompans proul est dari et solvi consuetuffl 
per infirmos ». 

Ij es chirurgie ns-barhiei's invoquaient donc saint Cosme fit*! 
saint Damien avant 1443, mais étaient-ils déjà réunis ea 
confrérie sous leur vocable ? 

En 1319, leur confrérie n'existait sûrement pas, No^ 
trouvons dans les archives de la Ville (2) l'ordre daûs 
lequel étaient rangées les 26 corporations alors e-vislantes, il 
n'est pas question des barbiers-chirurgiens. Dans le document^ 
de 1443, on peut se demander s'il faut attacher plus d'impor- 

(11 Etude dp M* DBCOi'mis, 

(2) Registre des délibérations du Conseil muDicipal de HaifiellU^. 
1318-19, leuillets non ehiffi'éa, aux AicliiveK de la Ville, cité par A-Fatoft 
LeiBxte» de Marseille, l^i^. p. Hli- 
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Bncè à. son titre i[ui semble indiquer U formatioD iiouvollu 
e la Société ou bien k la composition du bureau qui semble 

htérieure à la rédaction du règlement. On pourrait peut-être 
observer aussi iju'il n'est question que de prieurs 

bodernes et qu'il y aurait eu sans doute s\ cOlé d'eus des 

pieurs aaciens si la confrérie n'avait piis été à ses premiers 

Burs d'exiateuce, à moins que le petit nombre des membres, 

pli n'était encore qoe de 14, suffise à expliquer la présence 
B doux pi'ieiirs seulement. Uuoi qnll en soit, nous avons 

[es preuves multiples de l'existence de la confrérie dans les 

pillées qui suivent, et nous n'en avons pas dans celles qui 
recèdent. C'est ainsi que M, Barthélémy a eu la bonne fortune 
ï trouver un certain nombre de testaments par lesquels des 
irtiiers font dos legs à leur luminaire. lis sont tous posté- 
leucs au rt'glemeut, et, fait intéressant qui garantit l'au- 
teoUcité des sources oii sont puisés ces divers documents, 
irmî ces généreux donateurs, plusieurs ont déjà figuré 

hrmi les signataires du règlement. 

■ Jean de Bosc, barbier, lègue, le 14 juillet 1-151, G gros à la 

Jciété Saint-Cosmc et Saint-Damien (1). 

»!Pierre Louet, en date du 23 septembre 1452, est encore plus 
méreux (2), il donne 3 ilorins et une nappe d'autel. 

I K Item, legavit amore Dei, et luminaria confratrife sancld^ 
a Cosmœ et Damiani martyrum, que fil in eadem civitatfl 

for harherios, florenos très et unam mapam pro divino servitio 

ptari dictorum sanctoriim martirum ; ita tamen quod propte- 

aipsaluminariateuealursuumfunnsassoclareadtnmnlum, 

^J altos assDCiare heredes suos die que contingeret prevenire 
f. éjua noticiam mortem ipsius testatoris. » 

(OS sou testament du 22 octobre 1 456, M. Girardin de Vaer 
•urfficua et barberius, lègue à la confrérie 3 gros et nommé 
^r bétitier François de Ponte, chirurgien-barbier de 



hJ) Protocole de Jacques Duraad (étude Decormis). 
Tt) Protocole de Pierre Serralllier (étude Decormis). 



I, en (VteenODdo Jean tiiiyon et FraoçÔHi 
barttiors ( I ). 

Il i^sl iulM'Ssanl de i-eteitii- la disiinctioii très nette qai est 
MaUIÎ)' li^s i-olte t^pomie entre Ifs Barbiei's el les Chirurgiens. 
H ««"mblo bù'U »|ue li'Us inntartienuent om^ore h la mi^e c 
trêne t'i nous «vous vu ctMi- à viHv, daus la liste df leiits jours 
f^tit'S, k« pUnms des Chirurgiens, sûnt Cusmc el 
Daniivu^ft saint Luuis. i|ui est lepatrou di-s Hurbicrs.Oa trouve' 
BéAUiDOÙts, àè& ie W siècle, d«s prenves ^ue les deux titns 
« Ips deux foûctious n'élaicilt plus sj-nonymes. Penl-âtm 
quelques-uns, ronime Ciirardin «lo Vaer, Frauçitîs de Poote, 
cumulaieut'Us les deux litres. sirHr^icH» et Acr&ert'M«, mus 
d'autres u'^Uteut «lue kirtuers un ehiruTîtitius. Aiusi, laodiS' 
qu'au \I\' siècle vn ue voit cités, dans Us oMiptes do 
r^OiHutute de riiiMol-Dieu. que d«& bubiers, ;tu XV* siècle 
TuU cùte Jk cote un b«rbter et uu irlitrurgieu. 

Su i:;t4U-iSlt. i'icrre le lurbier(:î) a touché t livre. GnU-' 
UuiDe le l>arlûer \i) en a louehà i ; au eontraire ou tmuTS 
qu'eu Ul^l41â. mtilre Diinuh)(l}. chiniigien juif, a i»eif4 
61 smis {Kiur U^ bituonûres d<- sou service à I'Ud4eMliM) 
Uudis quf uultre Laoïberl. harlâvr. louchait i livras 8 9 

l*as plus daus 1» d»cnit«c«t« qtti coacerotM les 1 
que dans fvux i)ui tMtcheut !«» (Uùrur^ieos, je u'ai IxaoM 
d^udti'atttuis pr<èt-isiw, sur Tep^i» poibsUf oii leur stfm 

ÛW l'.H effi-Ctuée, eft W TITH ?■! K-> ^Oltri'r <i««ijJt j^ 

•.!■■ - - • - - :i£rêrieif^ 

■i,- • • .:tTswr 



i \.vi.. v^ ijojjfM,, ip^ I&. k, W irecnin ( 



l,|>. Mv Vr^^<« Ar U rrMM-Mr. 
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Mentqii'i eetle i'poque on an les confondait plus avec 

( Ijarbiers. Le titre de ronfrfert's, qu'ils leur iloanaicnt 

, ei"it sauB doutf» alors fort mal soiinô à leurs oreillca. 

I En 1525, MM. les Chîritrgicna étabUrciil leur i;t*ulrériû 

S QOtre église et le couvent leiu' accorda la chapelie Saint- 

e et Saint-Daiiiien pour i lairt; le service tliviu, ils donni;- 

{Rt 3 iivi'es (le pensiou m. 

fOuellue bref qwv- soit l'e doeunnjntj il est ti-t's uet, par 

Kmanière dont il pai-ic des Chii-urgiens, sut la cuusidératiu» 

mt ils étaient entourés et sur leur scission complète avec les 

^pbiars. Il nous apprend aussi oii so tenaient leurs réunions 

^ piété. Mais s'il s'agit, comme on peut le croire, d'une pre- 

e iastallatiiia du Luminaire de saint Cosme ctiez les PI'. 

icheurs, oii 3'iissembl;ùt-il auparavant ? i'eut-èire k Suint- 

luirent, du moins à une certaine époque anlt^rieuru au XVI' 

î.Jen'aiancuQepreuvedirecteduf;iit,maJsdeuxpn!Somp- 

«nsiaesemljleutplaider eu sa faveur. Lajircmiêreest tirée de 

iatence dans l'église Saint-Laurent d'une chapelle dédiée 

asaints patrons desGliirurgienB. Parunacledu3tmars 1499 

saé par devant Laurent Huguu, notaire, i'ramjois de Boau- 

nt, prieur, curé de Saint-Laurent, réda à nouveau bail à 

I Pénitents lilaucs pour y établir une confrérie, deux 

jlapeiles de son église réunies en une seule, l'une dédiée à 

iitte Catherine el l'aiitre ans saints Cûsnie ut Uamien (1). \\û 

înt sainte Catherine pour patronne et se foudèreot sous le 

ç de Frères Pénitents Blancs diseipliuès de sainte Catherine. 

gi les Chirurgiens ont jamais fréquenté Saint-Laurent, 

tpDie je le suppose, ils l'avaient donc abandonné avant la 

a du XV' sièclo et pendant quelque temps se réimirent dans 

e îWtre éfîliso puisque nous ne voyons commencer qu'en 

5 leurs relations avec les PP. Dominicains (Sj. 

|1} RBymonet, tiiftoire de fiai'it-LaMreni {Aozwmenif^). Arctiives île 
B~?ttta et Je U Ptûfeatum. 

TîJ C'est aussi ah&i Jes Jacobius (Domiu[i;ainsl que les Ghirurgicus- 
"s de Toulouse iivaleat leur cbapi^lle (Pilteftu). Le» MaiHree Chi- 
it 8aJ'hi«rs ,1e Thaiotc en (544, p. 1 1, 18WI : de méin» a Arras. 
ir Confrérie était sous le voctiUn de Sslab-'DiHnfDiiiuB. (âiieation. 
Iptrèa Soc. Sav. 1899), 
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twe autre cooslatstioD iniHte en faveur de l'hypothfese ' 
pr^âdi'ot*. Lw CbîniTgieus du X\'" siècle avaient mis au 
QKimbrv de leurs juuts férié», comme nous l'avons vu, la fèu- 
de sûnl Ltorcal. Itucllt^ raison auraieut-îls eu de s'absteiiir 
de barbefîe cv jour-là, s'ils u'avaient voulu honoi-er le patron 
do leur pinjisse ? En effet, dans les rl-glemenls ultérieurs, au 
XVII' ei au XVIII* sii.'cte. ijuiuiil le lieu des réunions fut 
cbMlf^, la fête de saint Liurent disparut de leur L'alendrler 
rtc dévotion. Nais, je le reconnais, il s'agit d'une simple 
hypothèse que nuus n'avons iusqù'i<-i aucun moyen de 
i-ontrûlcT. 

Nous conua^sons mieux K^gUse dans laquelle nous les 
trouvons au commencement du XVI' siècle. Une tourmente, 
le siôgu de Murseillc pur le connétable de Bourbon, venait 
d'emporter l'église de N.-U. de Pilit^ et le couvent que les 
Ptres, envoyi^ ll^s 1224 par Bertnmd île Garrîga, un des 
premiers compagnons de saint Domiitique et le premier 
provincial de Toulouse, avaient bâti vers la porte de Rome au 
lieu oii était le grand jeu de mail (1). Grâce à l'influence 
puissante de Frainjois de Clermout, évêque de Tusculane, 
cardinal légat à îatere, les l'ères qui étaient provisoirement 
log*^8 à l'hôpital di>s Pèlerins, sur la i)lace de Notre-Dame de 
Loretlti (2), obtinrent la permission de rebfttir leur rouvent. 
Ce grand personnage leur fit donner des lettres pour l'i-égeant 
de Didoux, chevalier de Saint-Jean de Jérusalem. Elles turent 
]U'éaenlôes au Lieutenant de viguier et à Gaspard Dcscalis, 
Carlin Illinic, tlainaud Kmis, consuls de Marseille, qui donnë- 
r(!iil les aulorisjilions vuulues. Les Pères échangèrent avec 
I.uuis Aruciîi ini jardin sur lequel s'élev.i la uiiuvelle égli 
qui existe encore sons le nom de Saint-Cannat et ils acheta- 'i 
reut & quelques juifs plusieurs maisons voisines pour l'em- 
placement du couvent. Nous ne savons si les CMrurgiensj 
dès 1525, époque ^e leur accord avec les Bominicains, se 



(1) Nouveau MMmviaU etc., p. 101. 

(2) A. l'abra, Histoirg des Hûpitau^i et des ii 
itt Manvitta.t. 11, p. 114. Marseille ISS6. 
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pëumreut provisoii-oment dans la chapelle de l'hiipital des 
BPèlerins, ou bien s'ils icéquciitaiejit une -auti'e église, eu 
rattendani la constnictiun de celle qu'édifiaii'nt les religieux. 
• Ce qu'il y a de certain, c'est que l'elle-ci, donl la preniitre 
L pierre avait été posée eu t524 par Christo]ilile de Lubiano, 
■capitaine dos deux galères dn roy cl nijillro d'hùtel de Anne 
ï Montmoreiici, counôtalilt- et grand maître de France, ne 
put bénite et sans doutt' livrée au culte qu'en 1528 (I). 

La cérémonie fut faite, avec le consentement de sunEmi- 
E M" Innocent Cibo, cardinal évéque de Marseille, par 
IH" Guillaume de Boib, évèqvie de Girane, Elle fut placétt soua 
' le vocable de l'Annonciatioit de la très sainte Vierge, mais la " 
, eonsàcration définitive n'eut lieu qu'eu 1619 et fut faite par 
KM" de Camelin, évéque de Fréjus, 

L'église de l'Annonciation est spacieuse, elle contenait au 
S.VIII* siècle dix -huit chapelles ; Saint-Dominique, N.-D. de 
ËrÂce, Sainle-Galihei'ine de Sienne, Sainl-Hiaciute, Sainte- 
Kagdeleine, Saint-Ghristujjhle, SainL-Gharles, Sainl-Pierre 
Baartyr, Nostre-Dame de Pitié, Saint-Ruzairej du Purgatoire, 
^aiute-Anue, Saiut-Vincent, Sainte-Rose, Saint-Cosme et 
Jaint-Damien, Saint-Thomas d'Aquin, Saiut-Uaimond, Nostre- 
t)amc du Repos. 

[ Daos la chapelle qui occupail le ciHé droit de la grande 
Joite de l'église on plai;a plus tard la statue eu marbre d'mi 
les bienfaiteurs les plus signalés du couvent, Christophle de 
loibiano. Il ôtait représenté à genoux sur un tombeau uccn- 
D&nt le milieu de la chapelle portant cette inscription ; 



i PATBI DICATUM 

1 îci repose qui jamais reposa, Christophle de Liibiano, 
[ natif de Victoire en Biscaye, capitaine des galbres du chris- 
i tiaaissime roy François, après avoii' été en quatorze que 
s que rencontres et onze sièges, nu service de trois 
fc rois, Charles huict, Louis douze et François premier de ce 
I nom. s 



I (1) No,ii 



Il M<i/Il 
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lclnUietl(llIXVTT^sièeIo. 
it |aâ u(i était situtV la 
tfste actiiellemeal aucun 
'une chose, c"e«l qu'où avail placé 
à «AU 4Vn» U ek>[r« à prtoher, •-« qui devint, un 1^93, 
l'MiMJiw iriiii |ii irfii iiitiiiM |iii 1r rniirml à la conirérù, 
i(ai vttsbll oMijer les P^n>s à rvpurtfr leur chapelle à cause 

tl« reftaia Uiinib4N> iIp iMufn'rL^ se réunissaient comme 
WChiruTsivnK chei las l'I'. Pr^-heurs. On en comptait douse 
M ITM ; «•!)« du TrJ^i-^^tat-âaercmfnt de Tautel, de Notre- 
Dan» ilv l'AniMACHitifiii r^gie en 1459 par les marchands 
)ilMvi*r«,ilu S«iui-Ros.tir<e-, des Wnitrnts Gris sous le titre 
iW Dts«~ipliu<^s tle S^iiul-\ntuin« autrement diu Bauaires, de 
SaiMM''Jtar)<>«. ilrs Hortï'urs dr Chaises snus !c titre de 8«iot- 
l'ttKitophU', dif llhat^lirrs s>ius le liln> de Sainl<'-Catherine 
tl» Stwiiw. .Il-* Cornillter» sou» H- titre de Sainl-Vincens, des 
'Otptt'fw s>'n* [fi Hlrc Av Saint-Ile. de SIM- les Procureitfs au 
tiAfi* Mttis li> t(in> ili> KAtiit-Yvt>s, du &:iinl Nom de Jésus et de 
Nv*tT«-(V(U)A de OrAct'. 

INiws li-a himUs dw mots, une measç i^tjiit cHêbr^ à l'autel 
de tutiiii r.iitmi' f"! MÏnl Ikauuei) on rii»uni>ur de e^ saints et 
\W* tua maUrtv ru l'Iiinir^l» étaient ttuius d'y assister, puis 
(U tMlsAiftil • pwtsHUe et visite i-harit«l>le de Ilus les malades 
çl {Hiuvri^a mHvuiteuic iiui s» x-Miildwnl pr^seuier, h peyoe 
dv ilU R(Hihi i^htsetiKii t|ui A' trouvera dérnillir, saut excnsu 
l^tlitui* \H ■ 

)ri> t1 ai>))li<tHl»v. Jiiiirdo 1a Mto dMSMiite lairoDs. l'aflluence 
s^MX blV» )tlua i^i'Audc. i>!oil ^oultnueut les niutlres mais les - 
vma^HtKttO*» <.<l liNiit'rvi leurs. uprvDlîs t't navigants, assistaient 
i\ Ia ||nttht'lt)wi«i> t>t i\ Ijl itnw\Mi<ui ipii se taisnil aiirùs, c à 
(«'j nv d'mii» llvn> do clw eonlro ehascung des mailriss qui «a 

y\\ NiMMttH MHi«t<4tJ •'m tltrt« •!« n>«i-<>Hi >f«# />P. PrMteurt,, 
\}tti »• I, |t. n. >\r«hlvM >ti> l<t Pn^tv'(ilur«. 
\ii lf<i^lltllllPHl Mit' iwtnt «I tn«nil«r iW chintrgiaiwdeceslv TïltoÂ' j 

Mttkwtllf, mi, m. i, * 
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"treiivttit défaillir, denal-livre contru les romiiagnotis l<iiit 

.vîgantsque serviteurs de buu ligue ot uugi|iiarLeroii contra 

' les appceutis. Tous i^tdicnt tenus di; marchL'i- à leur onlre 

SSQH poumir ao séparer du oorps ui avoir tianiiirG, violon , pain 

hény à part. Ils marchi'iil aprfes l'Abbi^ cl Kun Lioutiîiiant- 

ciiirurgien Belon son rang et Bon urdre de recoplkin A peyne 

de six livras pour chaoïin ajdîiînlilf à la Luminaire fl). » 

UaiiB la chapelle de Sainl-Cosme élait creusée une tombe ufi 

I se faisiticnt parfois iiibumor les cliirnrgieua. C'est aijisi quo 

I ilajis son togtamenl du 1 1 juillet 4552 Jean Copin, chirurgien, 

I veut se faire enterrer dauïla tombe qui est dans la cbapelle 

[ Sainl-Cosme et Saint-Damien, couvent des l'rêflieurs. U lègLie 

k la communaulti un écii d'or {5J. 

Ces dispositions uhaiitabies en faveur du Lumlnalro 

I n'étaient pas conetantee ! la testament de Jacifuca Alquier, 

I cUli'UPgien, Ml en date du 7 juillet 1539, n'en contient 

f aucune f3j ; mais elles sont fréijnentea comme an XV* siîicîe. 

H. — Les maistreg 4© l'esitat et meBtier de Cbirurgieus 

XVII"' SliCLJi 

Nous sommes au cotnmenceiuent du XVII' siècle : lea 

I règlGmepts en vigueur devenaient iusuflisants. Les prieurs 

I du XV siècle, maintenant appelés maîtres Jurés, étaient 

f au nojnbre de quatre et restaient à la télû de la eoo- 

I frérie leui' vie durant. G'|.^laie))I les maîtres les plus anciens. 

I Un ferment de progrès «(, de iiguveauté travaillait au sein de 

la comoHnianlé. Qp éprguviiit le besoin lIl- préciser et de 

rajeunir les statuls, d'aniéliorer Iom es^mens probatoires pour 

I l'adpaisaion à la mallpise, ç^ un mouvement parmi les njallrps 

B dessinait enfaveiir de l'iileclioii annuello des Jurés, à'oua 



(Il BàgleiD^Bt, ala., avt. 3. 

(S) BiUueoir de Rambeet. Arobivee de la Préfeclurâ. 

(3) Pi-oiocolle lie Pieri-a Morlan. Archives de la Préfecture. 



titf pouvons mieux faire [jour saisir les préoccupations quîl 
axitaicnt les esprilti', i\\\e de nous transporter cliez NiL'olasdeJ 
BcuuKSul, Coiiscilloi- du lUii, Lieutenaui priiicipal civil et cri- 
raint'l en la SéuiSchaussée de Provence, devaiit lequel allait sç 3 
préseiUor le 20 novembre ll!'27 M' Jean Longis, procureur & I 
Marseille, pour cl au nom de Jean André, Chrîslol Caulct, I 
Ilenull Auphan, Uilles Cornahui, Valenlin Masset ei /eaa 1 
Maurel, mallroa-chirurgiens de celle ville. l>e registre des j 
InsinualioiiB do la Sénéchaussée nous a conservé le procès- 1 
vorbal Udblo ol détaillé de cette intéressante entrevue <]uî I 
uii^rite d'fltro racontée. 

Ces maîtres noua « auraient remonstré, dit le Kegislre, quB 1 
pour certaines grandes et importantes nmsidérations concet- ^ 
naiit lo bien public, ordre, règlement et dignité de leur mal- I 
Iriao, ils nous auraient dès le dixième mars 1617 doaûer 1 
reiluaate uux lins cju'eit la réception des maistres et examens i 
d'iueux tous lus uiaistres ja receus et leuanl boutique 1 
droit d'ndsister, examiner et avoir voix délibérative, et qae.'i 
les jurés ïeussont changés toutes les années et csleus en J 
l'assemblée do la maîtrise au jour que serait par nous j 
assigné. » (1) 

I* 15 mars sentence avait été i-endue, oi-donnani aux mais- J 
très de Cesta/ el mestier de chirurgiens do s'assembler devant 1 
Nicolas de Beaussot el le Pracureiir du Iloi pour délibérer sur 1 
cosqucsiions, el le 17 du même mois une autre requête avait I 
Olô donnée pour avoir asstgnatio» à Jour et lieu cer/atn poorl 
tenir ladite assemblée. C'élaîl le 20 novembre à deux heiirçi 1 
upi^s-midî que tous les maîtres et même les quatre jurés se I 
n^missaieul dans la nMison d'habifatio» du LieuleuanI prio- ' 
cipal civil el orîmiiiel, qui était assisté de M' Pierre de Blanc, 
advoc&t ol pr^ii-ureur du Hoy. C'étaient d'abord maistettsj 
JeAQ Pnit, Jeau Cbt^neau, Jean Bormoud, tous trois jurtsf 
puis lîeorgvs Mar^, Jean André, Ctiristol Caulel, Gilles Cm^I 

<1< R«sistn> T i)e$ tnsîuuatîoaï de la Sènéchaii^êe, 16^ (Ai 
Ae la rrîWluiv). Râgb>aMal sur VtsUtl et ncsIirrdeslSiinuKieitaJt 
MSt* 'rtll« Ae ÏUrseîUew 
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ialiut, Benoît Auphan, Valentin Mallet et Jean Morel, tous 

aiaistres tenant boutique ouverte rhi dît estai, et meslier dans 

^este ville de Marseille. 

. Ghristnl Caulet prit le premier la parole. Tant ou son nom 

[ue de ses cunsorls, il dit et reinoustra « que d'eiicienneté 

Kux qui se présentoienl pour eslre receux maistres n'estoient 

siaminés (jue par les i[ualre jurés, estant cela procédé de ce 

ii'il n'y avait en ceste ville ipif^ cinij ou six boutiijues, telle- 

t que les quatre laisoient non seulement la plus grande 

toartip, mais presque tout le corps entier de la dicte maistrise, 

mais raamtenant ijue la ville est fc'randemeol acreue, mesme 

L fréquence et multitude de peuple, et ce nombre des bou- 

s augmenté Jusqu'à vingt, il n'est pas raisonnable que 

jella passe par la seule voix des quatre jurés, principalement 

jour ce qu'ils sont perpétuels ; en sorte que s'estanl rendus 

||))3olus, ils demeurent avoc un entier pouvoir en la maistrise, - 

s qu'il leur reste aulcune sorte de société et communauté, 

mcore qu'ils supportent tl^galement les charges, ce qui est 

tontre l'ordre gardé et observé par toutes les bonnes villes 

pu royaulme où les jurés sont annuels et esleus chaque 

innée en l'assemblée des maistres. Ions lesquels adsislent el 

X délibéralive en l'examen et réception de ceux qui se 

réseutent. » I.a conclusion de M' C-uilet s'impose : èlec- 

. annut'llf des i|uatro jun^s, partûnpation de tous les 

pattres de chefs-d'œuvre tenant boutique aux délibérations 

«examens, car « on doit aporter plus de la maturité et 

ferocéder plus exactement et par l'opinion du plus grand 

Ijoinbre en i'exameu et preuve de suffisance de ceux qui 

Ètaîlentunsi noble subject que le corps humain et dont 

a Tie et la mort di^pend le pins souvent de la capacité, 

Êtpérience ou ignorance de ceulx qid se présentent. C'est 

purqaoi on n'y saurait apporter assez de solennité et sans 

pler chercher des exemples plus loing, en avons ung domes- 

|ne au corps des apgticaires qui se pouvant dire de mesme 

KtoCession et traitant une partie de la médecine, ne reçoi- 

•nt auleung maistre ipi'en la présence de tout le corps de 
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IVeliit etpAi- In »ii^«go dt! lotiR h^s muif^tri^s ctiàicung an 
ijuols a Voix (It^libi^raUrc titriroil d'cxiimiiiPi-. 

l'uis.iilai-gissjtnt lo(^udn.'dL'soiiHtiji'I, M' Gtiulcl iiroUltideo 
ijiio Bt's confrères se trouvent prôseniomoni aKsetnblés en pté 
Bfînrc des magistmls pour reprétiriitni- taut pn nom nom ({Uf d^ 
ses consorts dénciinmiîs et même de plusieurs aulirramRis 
treu «qu'il semble y avoii' queU^ue subject de se plaindre dd 
rinem-iosiliî ili! leurs deviini'iers r[ui îiiisanl uni' prok'ssioiM 
RI lionoralili-t et si nécessaire an puljlic, D(5anmoings n'oi 
di'eeaf^ aulcuiig règlement touciiant l'ordre, dirertlon et cotli 
duite de leur estât et encore de leur luminaire que jiis^el 
ausraoindres mesliors il y H des rf'glements el eslatiits, q 
we trouvent enregistrés rlèrc nolri' ureffe, gardés ot 0l)B6tV.él 
et que pouree (^ui les L'oncenie.il n'y en «point qui soysnt 6 
considération, car les règlements et pslatuts de l'année (1),, 
ne contiennent r^ue deux ou trois artîclns ne [larlant ny ( 
l'ordre divin, ni des formes cjui doivent estre pratiiiuôee «i 11 
réception des maistresny en la conduite, direction et 6 
pline do leur estai, tellement qu'il eroit nécessaire de drM 
iing bon règlement contenant ung ordre certain, constant 4 
perpétuel pour la direction entière de la maisirise et vatSC 
tion, et auijuel on heu perpétuellement recours sur tottt i 
qui arrîveroit, ou qui pouvroit dépendre des difficultés ç 
riaissent journellement en leur estai et pratique d'icoluy. 

Il est bien regrettable que romisRioii du millésime des ItâJ 
tu ta Incriminés nous laisse dans le doute. Nous aurions tm 
s'il s'agissait du règlement de 1443 déjà cité oîi d'uile piËflffl 
ultérieure. Il faut reconnaître que la manière dont OU I 
parle et ce que nous savons de ce règlement, tout pot>L6 1 
croire (ju'il est bien en cause. On peut dire que la confHHd 
ne vivait depuis deux siècles que de traditions. Les eSpVîtf 
cultivés et mûris du XVII' siècle éprouvaient 
d'assurer sa marche et de régler ses pas. 

Je n'ajouterai qu'une observation au discours do M* Caulet,| 



(1} Le milléstme de l'année manque dans le teste original. 
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l estime k 20 le nombre des boutiques ouvertes en ville 
1625 ; m-, quelques anuôes avant, en 1019, un de ses 
Killbgues, M" Jean Gliesneau, qui élait alnrs syndii; et que 
5 allons voir bientôt intervenir dans le débal, !e portait 
iGulemeni A 8. Il s'agissait de l'all'aii'e dite des lits (1). l'oui- 
tubvenir aux fesFîourcGs insuffisantes de Ttlfi tel -Dieu, toutes 
s confi'iirles avaient été iuvitt^es à fournir ohacune un Ht, 
a pluiiart s'esêculaicnl aver lenteur : elles étaient assignées 
devant la chambre des Brands Jours. Le Ifi décembre 1612, 
Nicolas de Deaiisset, lieulenaiU du >SéHéchaI, lit appeler 
l'afi'aire des chirurgiens, que récoiiohie de l'HAlel-Dieu avait 
Msigiiôs après les prud'hommes pCcbenrs. Le syndic Jean 
Ihesneau remontra qu'ils n'étaient que huit mntires à MaP- 
lellle ; qu'on appelait h. l'hûpital tanlAt les uns, tantôt les 
hutres toutes les fois qu'il y avait des pauvres atteints de 
Iraves maladies ; que souvent on leur demandait des consul- 
kations et que leur service i*t;ilt toujours gratuit. Le lieute- 
hant lit droit à leur demande et les mit hors d'instance, 
fedmmeilt on si peu d'années le nombre des boutiijnes des 
chirurgiens s'était-il si rapidement accru 1 

Après la diatribe tant soit peu virulente de M' Caulet, le 
Lieutenant principal admonesta les maistres « de penser mure- 
t à ceste affaire et porter leur opinion avec toute sorte 
î Considération et de circonspection, sans avoir égard k leur 
^fticullGr intbérét ny dessein et faire considération que ce 
KgletSent estant Eaict avec grande délibération et cognois- 
BflCe de cause servira à l'advenir comme de fondement et 
l'ung ordre et règlement constant et perpétuel à leur estai et 
B^liet. » Il demanda ensuite les opinions. 
1 M* Jean Prat i^tait le premier et le plus ancien des jures. Il 
larla le premier, d'avis, bien natiu'ellement, B qu'il ne soyt 
.innové, changé, ny altéré en la charge des prieurs et jurés 
t en la réception des maistres, et que toutes clioses demeu- 
^nl en état n. C'était le partisan de la routine après l'inno- 



I{1) A. FBbre, Histoire des Hôpitaux, t. I, p. 154. 
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valeur boulllanl. M" .leau Glieaiieau fait nu sage ectectisniffi 
qui raîlie les suffrages de M" Bremoiid et de M' Georges Marge. j| 
Il est « d'opiuion qu'on ne change, ny innove rica louchaut 1 
l'esleclion des prieurs et maisLres jurés et que f^este qualité I 
réside toujours eu la personne des quatre plus anrieus maÎB 
très, pour eu cas de descès de t'ung d'iceulx estre la place 1 
remplie du plus aucleu qui vieudi'a aprt's, ainsi que toujours a I 
été observé. Néanmoiugs que tous les maistres adsisterout aux ) 
examens et auront voix dt^libéralive, et par mesme moyen j 
droit d'interroger ; toutes fois pour esviter la confusion et | 
longueur il n'y auroit en cliasque examen que huit qui iuter- i 
rogeront, sfavoir les quatre jurés et quatre aullres maistres, 
partout suivant l'ordre d'enciennelé de grade, et en telle sorte ■ 
que chascung des maistres tenant boutique puisse au moings J 
interroger une foys durant les examens de l'aspirant et pourÉ 
ce que de laisser lea interrogals en la disposition et liberté à 
chascung des maistres il arrive bien souvent que l'aspirautl 
n'est .pas interrogé sur les matières les plus importautesfiti 
essentielles et aussi qu'il semble y avoir une trop grande 1 
rigueur et ditTicuIté ; il est donc d'advis de rc^gler le faict des] 
dicls examens sellou t'ordi'e et disposition des matières, ainsyf 
que sefa jugé esire le plus utile pour le public, instruetlcNSa 
de l'aspirant et la dignité de la maistrise. n 

W* Jean André est d'advis que l'on laisse les maistres jui^l 
qui sont aujourd'hui dans leur estai tant qu'ils vivi'out, maîsJ 
qu'après leur mort on les change tous les ans et au sui^luS | 
que tous ayenl voix délibérative et droit d'exameu. Les autres 1 
maJIrcs furent de l'avis des précédents, 

M'Blanc,advocatduroi,est d'avisqu'il faut faire un règle- 4 
ment. 

Le lieutenant ordonna que les plus anciens maistres lui 1 
donneraient leur avis et opinious sur la question en litigo.l 
Après en avoir par plusieurs foys conféré, ouy M' Darème J 
advocat du roi eu ce siège, et heu conseil de il* Nicolas âel 
Vento, lieutenant assesseur, EIzias d'Oraison et Anthoîne^ 
de Félix, conseillers au siège, le lieutenant ordonna que là 
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Birtlcfes snivîinls cuncemLiiU l'ordre, direction bl discipHnc- 

flu dîct estât de chirurgie, seraient gardés et observés. Suit le 

règlement en 41 articles qui fut donné dans la chambre du 

feonseil û Af^rseille, le 10 mars 1628, par Nicolas de Beausset, 

pieutenaat.deVentu, lieutenant assesseur.d'Oraisonetde Félix. 

Les 24 premiers articles concernent seuls l 'organisation 

jàe la confrérie, les autres règlent la réception des aspirants 

\fil viendront dans la partie de ce travail qui lui est consacrée, 

1' Premiferemeo t, puisque advant toute chose il faut 

proposer le service de Dieu, l'honneur et le culte des saints, 

Pmesme du patron de la communauté, luminaire et confrérie, 

est ordonné que tous les maistres, compagnons, serviteurs et 

aprentis s'abstiendront de faire ia.rasure et tonsure les joui's 

des saints dimanches et festes principales de l'année, raesmes 

Lue Noël, la Circoncision, Epiphanie, Pâques, l'Ascension, 

Bpentecoste, la Feste-Dieu, la Toussaint, ensemble les festes de 

postre-Dame et des Apostres et de Saint-Cnsme et Sainl- 

lamiea » (1). 

L'ordonnance de police du 18 décembre 1680, dont parle 

i. Fabre (2) et qui défendait aux barbiers chirurgiens de raser 

s dimanches et jours de fôtes, n'était qu'iin rappel à l'ordre 

Sféjà aciennement. donné par les statuts du XV' et du 

SVII" siècle et dont l'observance devait être négligée. 

5s articles 2 et 3 réglementaient les services religieux et 
déjà été donnés (3). 

4° Et d'aultant que îe dict luminaire ne se peull entre- 
tenir sans frais, est ordonné que pour y fornir tons les 
Qiaistres, veuves, compagnons navigaas, serviteurs et aprentis 
layeront la cosle oi'dinaire, savoir les maistres vingt soûls 



y (t) Dans le rëglcment de Toulouse de 1544, ou avait ajouté « sauiz 
feutestoy C8S de neccessitè et mesmnmeut â un;; prestre qui vouldrait 
[et sa première messe, ung religieux entrer en religion, ou aultre 
ser lame, a (Pilteau. p. 57t, Ce rèrlfment rappelle dans ses grandea 
s celui que nous allonsesposer. 
(2) Bullôte du 18 dêco-nbre 1680. dans le Bulletalre de 1073 à 16S1, 
|l aux Archives de la ville de Maraeille, dlô par A. Fabre : Les Hues de 
eilte. II, p. 187. 
■ (3) Voir page 18. 



chflcnng, les compagnons navigans dix smils, les compaghons 
rie boiiliqne sU sniils, el IfS apreulis Imis soûls, laquelle 
cnste sera aussi payée par les veuves lenaiit boutique et par 
leurs serrlleurs el eompaguons à la mesme raison, 

5' Kt au moypu de ce jouiront tous des droits, facultés Et 
préwgaUves alribuées au dicl art et mestieret participeront. 
aux blenfaicts qui se feront en la dicte himiuaire et con- 
friiirie, et venant iing maish-e ou maistresse h dexi-éder 
seiiml accinnpagnés à la sépulture par les prieurs et aultres 
inaistres qui seront tenus de s'y trcuver, i peine dedisaoïils; 
et laqnelle sépulture sera aussi riounc^e aux compagnons 
navigans et pauvres L'ompagiioits passaus, ayaut au préalable 
paye la coste cl arrérages, si ce n'est en Cas de pouvreté. 

6" M pour le régime, ordre, direction et conduite du dict 
art et mesticr tant pour le service divin que toutes aulires 
l'hoses eu deppeudani, les quatre prieurs et jurés demeure- 
ront en leurs encieus droits et préiiigatives et autorité, et 
laquelle charge njsidera eu la personne des quatre plus 
enciens leur vie durant, et venant l'ung d'eulx k dexcéder la 
place sera remplie par ce! lui qui viendra après plus enclen 
maistre de chef d'œnvre, en telle sorte que ce seront toujoui'S 
les quatre maistres plus euciens, 

7" Et d'aultant qu'il est nécessaife d'avoir nng lieu certain 
et establi pour tenir leur assemblée s'adresseront aux recteurs 
do l'hospilal pour obtenir d'eulx nng lieu comnde dans icelttl 
pour y dresser leur bureau affln d'y pouvoir tenir toutes les 
assemblées nécessaires tant pour les examens des aspirants 
que pour tout ce qui regardera le faict de leur estât et malâ-' 
trise, el affin qu'ils ayent plus de comodilé et d'obligation de 
servir la dicle maison de l'iiospital et prendre soing de la 
cure et garison des malades. 

8' Quand it se rencontrera quelque malladie et occasîoa, 
extraordinaire au dict hospital, oii il faudra entreprendre 
quelque opération ardie, difficile ou extraordinaire, seront 
ternis d'y appeler leurs compagnons et apprentis affin qu'ils 
puissent aprendre et se former l'expérience qui est principa- 
lement requise en cest art. » 
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Sans sàVdir nsactpuieulà quelle t^poque l'IiOiilul accueillit 

a demande iios chiriirgieiiR, cm sali iju'Il lenv doiinuil, vers 

a fin duXVII"'sièok', uiiaiiriiH'Iemeiit p'nir leurs i'éuiiiuiis(l]. 

« 9* 9e comporteront les dicta maistrea piirmi eiilx avuc 

lloule sorte de friiteniilé, iimilié, hienvelllaiice, s'aUsistant 

inutuelleiiieul sans émidaliuii cl sans Cnurlr sur la prai'tique 

8*un de l'aullrB maistro, se prti[iosant aiUi-e but sition la santé 

fel guéi'ison des maliades, 

10' Nul ne punrra leiùi' boutique ouverte et porter qualité 
de maistre ciiirui'glpu, ni se teuii' pnur agrï'gé t leur cuiri- 
munaulé et maislrise, s'il n'a subi l'exiiuien et fait Ip clief- 
Id'œuvre ainsi et <\ la forme que seradlrte cy-apri-s. 

Il" Et pour \if qu'il va plusieurs arlisnns, mesmes des 
ifttats plus [m'caiiiques unnime cmtlfjmiiers, teisseraus ou 
BluUres qui se meslent de la chirurgie dont s'en suivent phi- 
Heiirs abus, et le meslier en demeure en quelque façon 
Bëflhouol-é, il est très espressi'iiienl deifendu â telle maniijre 
HegtMlA de s'eu ingécer à peyne de mil livres. 

12° Comme aussi à toutes pei'souues de quelque eslat, 
ftllité et coiiditiou qu'ils soient de faire, dans cette dicte 
pille dfl Marseille et son lerritoirc auleune œuvre chirurgie 
aUe, s'ils ne sont maistrea on rompagnons apreuvés nuesa- 
EÎUlnês sous la mesme peyne ; n'entendant toutes fids y 
I Ciim prendre les operateurs qui sont expérimentés cl qui 
B-iont pwjfesaiou d'ouvrir et de couper de la pierre, lever les 
rïataractGs, couper et anltres opérations dont ils ont acous- 
1 lumé de se mesler, en faisant au préalable îoy par attestation 
liflii aultrement de l'expérience qu'ils auront faicte (3). 



13' Et aflîn de régler l'exerc/ico des boutiques des veuves, est 
RdOQuê qu'elles seront cunservées eu leur encieii droit de 

r(l) IiivreO desdélibérations du bureau de l'tiàpltul Sslal-EapHt et 
Eut-Jacques de Oallice de Marseille, de 1692 à 1705, tolto 74 recto et 
B verao. Âi'chiveB del'Hâtel-Dieu. 

I [S) II est curieux di; conslalGr ce permis d'exercer qui est accoiiJê 
l^dne laçon générale aux spécialistes et qui témoigne du crédit dont ils 
it alors, 
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U'inr Ut hoittUfiif'^ *U'. Uiur tUzttimi inary p^Miflatit leur Vfufvagf, 
nam y \fftuyh\r f'%ivo. ivouW'M^ ni riioleslf'es en ga niant les 

14" Vri*u\\lm*.uuiui t\\\Ui\h'M ne [Kjurront tenir boutique, sy 
l'Il/'» rMî «ont f^rrnrrieM He niaÎMtre.s de chef d'œuvre receus, 

1*V Ifern, r|iie pend/iril, le dirt venfvage, elles se contiendront 
avec, toiiM' mn'te d*tionnfMir, df? prndence et sans scandale, ny 
dill/iin/illon; e( en (wi» (|ir(;lleHfnss(;nt convaincues de quelque 
niiilver«iilloii/i PhoiuMMir et difTaniation publique, elles seront 
prlvi'M'H ni deMrliiMU?H de lenr droit. 

III" llnni, (|ii*elleH l(!roni régir buir boutique par un com- 
pM^llon CMpiihltî et HiifllHiint (ît letpiel sera tenu auparavant 
NI» piM>M(Milt»r luix inMisIreM jurés jiour vooir sa capacité, et lui 
h\\\v fnlre iiiifi tmiiny de Hnfilsance, 

17' lleui, «|Uo loM dicles voufves ne pourront arreuter leur 
|ionll<|Uei ut convtMUr i\ certain prix des esmoluments, ains 
«otHMd roules par le.s cotttpagnons comme serviteurs soubs le 
\\\\\\\ cl di^pcndnnce îles dictes venfves. 

18* Ucnw»|uelesdiotesveufvesseivtii*autliorsdecestevilleet 
\\\Vm\\ habiter en auUiv j^ui ne |Hmrix^nt faire tenir boutique ou- 
\evte|vu'K\^v\^tn|M,vïnous, et laquelle sera incontinent fermée. 

I\^ No ^Hn\r^M\l Kv< \\uu\vignons leuanls et rêgiss;\nts les 
Uvut\^\ies \Uvî^ vout\>^ fair\^ auKnuvg rapp^^rt eu justice des 
W<^>j^\uvs ^u\Î5!i trAite^M\t î^u\s ap^vlor ung maistr^ qui 
î^x^uow^ le \\n^^v>rî xtvtv Uvàx^l ivuu^vtgrAHU sans p^nir cela 

^X^ 'uo^"x\ ^uo xC« vxxoîcs x^^uîTt^ no ^vurrvv.: y :v::.irv- !ii 

^ ^ ^ * . > . 

<^ N>\> N>>\\> t\\S*»k> \Vç'\\ ■■ ^^^5S, v^nV S'Ax'A>»4> ««nh«> iV'^»> *> *' >■ tT* JvV«l"'iC- 
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v>»Vv\ .xht-.iw$, Hi«^4^ Yi^^vi^--^ 1^ jfV^orrcxt' 3i»n-.r jx ..ic«4>*cxl» *c-t» n? bsïs: 
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Belrjues siatiils faits pour ce regard qui sont enregistrés 
ftre le grelTe, ils serout leiius les ganlcr et observer scUon 

r forme cl teneur, i-ommc aussi les aultr^s suivaiils. 
62' Premièrement qneaulcun compjignuu ne pourra exercer 
p chirurgie ui rasure soit eu chambre, boutique ou aultre 
s'il n'est apreuvé du corps des inaistres. 
' Item ([up aulcinis maîsLrcs, veufves et autres tenants 
Èutique ne pourront recevoir ni donner à travailler à aukun 
tnpagmmsorlaul de la boutique d'uug maistre, qu'il u'aya 
DDeuré absent l'espace de ijiiatre moys, sinon que le maistre 
a boutique où il auril travaillé y consentit ou que l'on 
.■ecogueust son reffus contenir quelque mallignité ou injustice, 
et que la sortie du compagnon procédast de faulte du dict 
taistre : auquel cas il y sera proveu par les maistres jurés, 
jf,ce à peync dp cent livres. 

'24' Item que les compagnons qui vouldrout naviguer sons 

la bannière de Sainl-Cosme serout tenus advanl que s'acorder 

fionis aulcuug navire se présenter aux jurés aux fins d'être 

examinés et reiïogneus capables de telle charge à peyne 

de 25 livres, de quui prendront (.-erliffication desdicts Jui-éset 

payeront 3 livres à la boite delà dicte luminaire pour une 

^seule fois : et semblable somme sera payée par les apreutis 

^^Bb dicte boite le jour de leur obligation. » 

^^^Ca trouve dans la brochure publiée sur les Compaignona 

^^m-Voffice de cirurijie et barbei-ie de T/ioloxe par le docteur 

Pifleau (IJ, quelques renseignements qui peuvent compléter 

ceux qui nous manquent .sur tes compagnons de Marseille. A 

quelques détails près l'organisation devait être la même, 

quoique la pièce dont il est question soit plus ancienne et 

, date du commencement du XVI' siècle. 

ies compagnons ou élèves chirurgiens élisaient chaque 

u abbé auquel ils devaient tous obéir en choses licites, 

inestes et qui toucheront ladicle société et statuts, un lieu- 



OiXee i<ompaigiioiis de l'office de r.ir-urQxe et harb^ie de Tholaxe e\ 
T.- Docteur Pifleau. Toulouse, Thomas. 1 brocliure 79 pajfPS, 1892i 
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tenant d'abbé ol quatre cuiisoillers. LVIuclùm avail l{Bti| 
Tuuliiiiso lo prPiuier iliuiDpchi! 'le septembre. 

La bfille, qui ^lail fermée par ilous cl'-ts guoiêwspar liou: 
cnnsr-illiJFS, rasl^it fhei l'uhbè. E.l\c uu devait lias ouulaaiF-J 
plus (ic- 30 suis ; au delà l'argent était versa dans un cofFrsf 
placô dmis lii r)i;tpDl|ii de la nuiflérie el Umw iKir âtittl 
cU<h dont l'iuic lU'Ûl gaiili'i' \inr un <niui|tagiiim, l'aiilro piifl 
uu maiire un i|iifili]iie ui'iable Unis i-li»i3i8 k l'ètectinn, 

hes cnmitaguiius faisaient dire cliaquo SL-Diaiiiu uije meta 
spi^riale, diCf^rarile de L'clle des niaitri'a. Taudt^^qu'àManeilleJ 
nnus les avons vus le juui' de Saiut-C-iiiiMe da|i& l'iibligaHund 
se]iiîndre aux maistieâ jNiur aesisler avec l-us à la mess» ûtl 
à la procftâsiiiii, à Tuultiugii ilï faisuieut dire uue « WBSGStJ 
haulle à diaete cl «uUlîiirm, laquelle Eo dira avMDl uq Agi 
la messe îles mnisi l'es lin Saiul.-OflU'e et ainsi i|u'il nen I 
vuuloir iltts ilils inaistres. » fArl. 6(. 

Qimiim nmimsHon payait au imuiuiiim domt e<^i 1 
deiiiors igumois à sou eutrée (art. Qj, puis aix déniera t 
uois par mois el rhaque Ingaiiis Iruis lienin-s tourii/jis (art, ?)i4 
Un eompaguon nécsaiilaui était sewuiru des deuieri île ! 
confrérie, à charge de les rendre s'il venait eu « recott»Ba"fl 
■esance de Meus » (art. lO). A scm ilérès, le ruiupagiuiu dlaH4 
porté en terre par quatre nonipaguons. L'abbé mandait ÏB-'i 
chaque buntique un runipagnon punr lui faire huuueur (ail-'! 
13), Défense était faltrtà tnnslesninipaénonsdese inetti'SiUfhj 
la pratiffue qn'nn autre (■ouipagnuu aurait encnminanni 
(art. 13). 

Verï la tlii du XVII" siècle, la sÀparatiuii des barbiâW S 
daa diivilvgieilB était complète, et les premiers avqiâ 
une cuiifrérie spéciale pliuràositns li> palivjiiage de Sainl-Loiliff Jl 
à. laquiitle L'sl comacTon \& sdmnâ cliapitrc de cette élude. £ 
qu'il n'y ait aucune eppfuaiuu uiitre les bciutifinr^sde L'es dflUI 
surttts d'n[)éi'3leuri, on prit unsriin miuutifluïde lesdifiièntld 
cier. Les barbiers étaient « tenus d'avoii' des marqua 
visibles de leur aj't l>nur la propreté et ornemeuL iJu ( 

humai» N ; l^m-s tu:iuUijufs é-Uimii peintes en bteu, imm 



-ai ^ 

I châssis à grande carreaux do verre, suiig aucuiK^ rtissem- 
[ance aux inoiitros des maitreg chirurgifjiii, et laudls fjim 
||Uï-â avaient pour euseignes des bassins jaujies, lee barbiers 
I iiTaioul blaïK's avec cette iiwriptiun : 

Barbier, Pei'i'uquisi; Baigneur, Etnoinie 
Céans on f^il ie poil et on tient bainn et étuves 

|La cbargt! de médecin nu de chirurgien de Marseille, vers 
J fin du XVir siècle feu 1693) était estimée {1} sur le pied du 
fDduit ààûO). 



I4IITTB CDNTBË l'e,\eri:[ce illégai, 

I'Ij' exercice illégal de leur art était la préoccupalioii 

Eostaoto des chirurgiens, qui s'effurçaicnt de l'enrayer par 

les moyens en leur pouvoir, Un arrêt du Parlement 

jj^x rendu à la requête de l'L'niveraitâ de cette ville est 

léressaut et mérite d'iitre rapporté parce qu'au lieu de viser 

ffis délinquants el de les frapper de peines diverses comme les 

autres règiemeuLs, il puait directement comme responsables 

les consuls des villes dont les chirurgiens n'étaient pas réunis 

1 communautés et n'avaient pas de syndics ou jurés pour les 

Bifendre. 

fVoici l'enregislraiiop de cet arrêt, suivie du modèle de 
jjtploit par ietjuel on signalait lea contraventions. Le texte 
it imprimé flgure dans le fond des archives communales 
^Cassis (2). 

1 Sur la veiiuéte présentée à Jî chambre des vacations par 
I procureur général du floy en la Cour. Disant, qu'encore 
e i>ar des lettres patentes et par divers arrêts de IaCpu}"i 
riibitioos et défenses soient faites ù toutes personnes 
iprcer publiquement la mÉdecine, la pljarniaeip, la clii- 
, tant en cette ville d'Aix, qu'aux villes, licur, bourgs ot 

\\) Bsg. de rintendHiiea, il. 3331, Arch. départ, 
fl) Archives de la lunnmBDe da Gaesis, G O, 4. 



bourgades de celte province non jurez (1), qu'ils n'ayi 

préalable subi l'examen ordonné par ledit statut etWiglemeafl 
de l'Université de celte viîle, deiiemeni homologués, qu'in 
bitiousoil faite aux juges sur les lieux de' tenir la m&ï 
l'exécution diceii-t, à peine d'amende arliilraire ; uéanmoin 
il est veau en sanottice qu'au mépris de ces lettres patentes & 
arrêts, il y a dans lesdits lieux non jurez, certaines gens g 
sans avoir snhi l'examen et sans expértoncc ni caractère 
exercent publiquement la médecine, la pharm; 
rurgie, au grand préjudice de l'Université, qu'eneore plus ( 
public, qui est extrêmement intéressé, que ces trois divers 
professions si utiles et si nécessaires ne sont exercées par ô 
personnes qui ayent donné des preuves sensibles c 
suffisance ; ce qui arrive par la trop grande complaisance t 
lesdits consuls et administrateurs ont de les souffrir, soit ] 
connivauce ou autrement, et ainsi comme le seul remède pom 
saper une fois [lour toutes un abus si grand et si pré]udiciabl| 
est d'ajouler aux injonctions faites aux juges des lieux l 
tenir la main à l'exécution dudit arrêt, et inhibitions et dëfonsï 
aux consuls desdils lieux non jurez d'en soullrïr le coateauj 
Tequiert le bon plaisir de ladite (Ihambre soil d'ordcam 
qu'inhibitions et défenses seront faites aux consuls t 
lieux non jurez de souffrir que la médecine, pharmacie ( 
chirurgie y soient exercées par d'autres gens que ceux q 
auront subi l'examen en cette Université conformément J 
leltres patentes et arrêts de la Cour, sur telle pensée que l 
Cour arbitrera. Dit a esté que la Chambre ayant égard k laâîb 
re(xuêle, a fait et fait inhibitions et défenses aux consuls ( 
lieuxnon jurez de cette province de souffrir que la n 
pharmacie et chirurgie soient exercées par d'aulres persoimeé 
que ceux qui auraient subi l'examen de l'Université, confoi 



(11 On appellalt villes jurées, bourgs jurés, lés villes ou boui 
les corps ou communautés ont des jurés ; villes aoa jurées, bourgs B( 
jurés, ceux et celles ipû u'en oui point. Les jurés étaient des marchandl 
ou artisans étus à la pluralité des voix pour avoir soiu àes aSeàrea de 1^ 
!, Dict. unicei-sel du rotninerce lifi Srtvary. Paris, 1782. 



lémtnt aux lettres pateales de Sa Majesté et arrêts de la 
Goitr, à peine do cinquante livres d'amende pour chaque 
COûLraventioii desdits consuls, et par laquelle ils seront 
Boutraiuts en leur propre sans le pouvoir rejelter sur le corps 
i communautés. Piihlié à la barre du Parlenieul de Pro- 
pence, séant à Aix, le 10 juillet 1685. 

<i Signé : Imbebt. » 

i Du en vertu des arrêts rendus par 

Monseigneur de la Cour du Parlement, l'un datte du 21 février 
(631 et l'autre du tO juillet 1685, et à la poursuite de Monsieur 
B Procureur général du Boy et du sieur acteur de l'Univer- 
>ité ; Nous nous sommes expressément acheminés au présent 
oii étant, avons fait comjiiandement, injonction et 
défenses 

le contrevenir directement on indirectement auxdits ari-êts, 
les peines y contenues et d'y satisfaire dans le 
y porté, autrement et à faute de ce faire leur 
protesté qu'ils y seront contraints aux formes 
Jrdinaires, par la protestation des dépens, avec deiie com- 
nination, et baillé copie, tant desdita arrêta imprimés, que 
lu présent exploit. » 
L'exercice illégal de la chirurgie n'était pas seulement !e fait 
s entièrement étrangers à la profession. Les barbiers — 
ïiais on peut ajouter à titre de réciprocité — avaient une 
[rande tendance à empiéter sur les droits de leurs anciens 
> les chirurgiens. Malgi'é leur commune origine, les 
teux corporations avaient souvent entre elles des démêlés 
[ne provoquait l'usurpation des priviliigcs bien et diiment 
ÎOnsacrés parlos règlements. L'ordonnance suivante rendue 
ft 15 inars'1689 par l'intendant de Provence expose dans ses 
lérânts l'état d'esprit des deux communautés et nous 
ïiU assister à une de ces querelles assez ordinaires (I), 
« Pierre, Cardin Lebret, chevalier, seigneur de Flacourt, 

'dJ Reg. de l'Inlendance (Prêleolura), G. 2207. lolio 89, la miaule, et 
L l'original. 
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conseiller du Roy en ses consoili!, malttc des requtittcs oH 
naires de sou hoslel et iiiteudant de justice, police et ftoance;^ 
en Provence. 

nVeii les requestes respectives à Nous présuntées, une parlât 
sindics des maîtres chirurgiens de celte ville de Marseille, i 
l'autre parle syndic des maîtres barbiers, baigneurs, étuvisia 
et perruquiers de cette ville ; sçavoir celle des maîtres chi-J 
rurgieus tendante à ce que i>our les causes y contenuea éH 
attendu les coutravengions et abus qui se commettent joiu 
nellement par lesdits barbiers à l'édit de Sa Majesté du moii) 
de mars 1673 arrests et rtglcmens rendus en conséquence lai 
pour cette ville que pour plusieurs autres du Royaume qui 
ordonnent que leschirurgiens ne pourront faire aucun com<J 
merce de cheveux et perruques et que lesdits barbiers i 
pourroient pas aussy exercer la chirurgie directement na 
indh-ectemenl, que les boutiques des barbiers seroient vilréei 
de cari-eaux carrez et ne pourroient metlre en leurs enseigna 
qne des bassins blancs avec l'inscription de barbier, pern 
quiec, baigneur et étuviste, et que, au contraire, les chin 
gieus pourroient mettre leurs vitres de la manière qu'ils oi3 
accoutumé et h leurs enseignes de bassins jaunes et nonobs^ 
tant lesdits édit, arrest et règlement du Conseil, lesdi 
barbiers et perruquiers travaillent et font travailler en d 
endroits divers, arrenlent leurs privilèges prétendus, exerça 
pareux ou par leurs conipaguuns l'art de chirurgie, ce gu-S 
détruit entièrement le dit art et maîtrise des chirurgiens qin^ 
est incomparablement au-dessus de celluy des barbiers et plia 
utile an public. Nous requérant qu'il nous plaise ordonna 
que lesdits arrests et rf'glemens seront exécutés et faîsa 
faire deffenses très expresses auïdits barbiers, perruquier^ 
baigneurs et étuvistes de contrevenir à l'édit de Sa- Majesté n 
de tenir deux boutiques ou deux enseignes ny fairetravaUlçl 
en même temps en deux endroits différeus, ains seulemSM 
en un seul endroit en tenant leurs vitres carrées et leu^ 
bassins blancs et de ne se mesler en aucune manière de Va 
de chirurgie ny par eux ny par leurs compagnons dont ils e 
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neureront respousubles et en cas do cfintmvension (ju'il 
Hçn sera informé et permis aux supplians de visiter lenrs 
loutiques avec un olflcier et saisir les outils et inslrumcns de 
tthirurgie quand ils en trouveront et les contraindre aux 
3eynes portées par lesdits arrests et règlcmens. Nostre 
' ordonnance estant au bas de la requeste du onze janvier 
dernier portant (fu'elle serait communiquée aux sindics des- 
dits barbiers pour y répondre dans trois jours, l'exploit de 
Lsignibcationd'icelle estant en suile du XI dudit mois, signé 
KDrogUG, coutrollé le lendemain ; larequeste des dits barbiers, 
rbaigneurs, étuvistes et perruquiers, tendante à ce que pour 
les causes y contenues et attendu que les sindics des maîtres 
cMrurgieuB nous ont présenté requeste toutle remplie de faitz 
imaginaires et abus prétendus commis par les supplians à 
prédit de Sa Majesté de l'amiée 1673 et des arrests et règle- 
faits pour raison de leurs arts, ne pouvant pas estro 
■é qu'ils y ayent contrevenu ny par conséquent fait 
feâncitne fonction de chirurgien directement ny indirectement 
^t se soumettant à touttes les peynes portées par les dits 
trrests etréglementz qui n'ont esté rendus que pour les villes 
E|e Paris, Grenoble ou pour Aix susposé qu'il y enayt, deqiioy 
fine conste pas, l'application n'en estant iiy juste ny possible 
plans les reigles à Marseille où il n'est jamais rien arrivé, ny 
■ayant rien entre les supplians et les chirurgiens qui exige 
fie pareils règlemens, estant d'ailleurs une équivoque cap- 
tieuse d'alléguer vaguement que les supplians tiennent deux 
boutiques chacun et travaillent en deiLv endroits, Nous, 
requérant pour ces raisons et autres déduites au long qu'il 
oious plaise eu donnant acte aux supplians de ce qu'ils décla- 
rent employer ia présente requeste pour deffensea à celle 
Besdits sindics des maitres chirurgiens, les débouter de la 
ivec dépens ; signé, Laifou. Nostre ordonnance de soit 
Sommuniqué estant en suite du 13 janvier dernier auxdits 
^altres chirurgiens pour y répondre dans trois jours avec la 
Ègnifflcation d'icelle du 17 en suivant parlant !i Bounaud 
■n desdits sindics, ijar exploit de Cauvin, autre requeste 
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desdils maîtres chirurgiens servant de répligiie h celle dw 
barbiers ; nustro ordonnitncL' eslant au has purlant qu'ed 
jugeant scroît fait droit et signilié du XX dudll mois dm 
janvier, signifliée le S2, la recharge desdiisoiallresbarbiersJ 
veu aussy la coppie collationnée d'un édit du Roy pour l'esla-] 
blisaement des arts et mestiers en communauté, et pour lixeia 
les barbiers, étuvistes et perruquiers en datte du mois de mars 
1673, autre copie d'arrest du Conseil d'Estal quy permet au3 
barbiers, baigneurs et étuvistes du Royaume, leurs veareSfJ 
enfants et héritiers de disposer de leur place du premien 
juillet mesme année et linalement une copie d'autre arresE 
du Conseil du six novembre ensuivant qui permet aux chi^ 
rurgieûs, à leurs veuves et apprentifs de faire la 
seulement avec déffenses de faire aucun commerce de che- 
vpux, faire uy vendre aucune perruque et à louttes personne 
de simmiscer de faire le poil et la biirbe sous prétexté! 
d'avoiriesdroit)! desdits chirurgiens et barbiers et leurs reuTQÊ 
à peine de cinq cent livres damendo. Ouy les parties en leurt^fl 
dires et contestations et tout cousidéré. 

Nous, faisant droit sur losdiles requestes respe(!tïveSI»y_ 
ordonnons que l'édit de Sa Majesté du mois de mars 1673 poiU 1 
reatablissement desdits maîtres barbiers, perruquiers, étU-'J 
vistes, arrests et rfeglemensdu Conseil rendus en couséqueace,*! 
seront exécutés selon leur forme et teneur, ce taisant faiamS | 
déffenses auxdits maîtres barbiers, perruquiers, étuvistes, A 
tenir deux boutiques ou enseignes, travailler en deux endrois,.! 
ny entreprendre directement ny indirectement sur l'art e 
profession des maîtres chirurgiens sur les peyneg portéeà'j 
par lesditj arrests et règlcmens du Conseil et en conséquence^™ 
enjoignons auxdits maîtres barbiera, perruquiers ijuitienoeirt:! 
deux boutiques et enseignes de se restraindre à une s 
boutique et telle des deux qu'ils voudront choisir et à œM 
commencer au jour de Saint Michel prochain, jiassé lequel 
temps ils n'en pourront plus tenir qu'une et en cas do coatra-l 
vension Nous avons permis auxdits maîtres chirurgiens ÔŒ 
les faire assigner par devant Nous pour se voir condomuei 
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!flux peynos portées par lesdits arrcsts et rlglemens, comme 
[iuBsi faisons deffenses aux maîtres chimi'giens d'entreprendre 
EâirectemeuL uy indirectement sur i'art et profession desdits 

mailres barhiers, perruquiers, êtuvistes, de tenir i leurs 
Sjoutiques des cliassis à vitres carrées et hassins blancs sur les 

mesmes peynes et, en cas qu'il y ayt aucuns dûsdils chirur- 
giens qui ayenl à leurs boutiques les marques cy dessus 
Bées et quy n'appartiennent quaux maîtres barbiers, 
liTous leur enjoignons de les ester incessamment et dans ledit 
Bour de Saint Michel prochain et quau surplus tant lesdits 

[naîti'es chirurgiens que lesdits maîtres barbiers se confor- 

çaeront exactement à tout ce quy est porté par lesdits édits, 
brrests et règlemens sur les peines y contenues. Fait à Mar- 

ïeille, le quinze mars seize cent quatre-vingt nevU 

Lebuet. 
Par Monseigneur ; 
Le Guay, 



Dans les mC^mes Kegisires de l'Intendance (1), on trouve 
plans les considérants d'une requête adressée à l'Intendant 
Khomas-Alexandre Murant, le récit d'une mésaventure 
arrivée à un chirurgien quelque peu naïf, le maître Jean 
perraz, qui avait cru pouvoir ajouter sans péril k son art les 
bvantages que procurait celui de la perruque. Voici l'exposé 
pes faits : 

c Veu la requeste à nous présentée par Jean Terraz, chirur- 

fceQ de la ville de Marseille, contenant que, quoiqu'il eut 

raité, au mois de mars dernier, avec Jean Richaud, maître 

■perruquier de ladite ville et lore premier syndic desdits 

pnaltres perruquiers, de la permission de travailler !a perru- 

!, moyennant quatre livres de cheveux, s(;avoir deux livres 

i commencement et les deux autres dans trois mois, avec 

'omesse d'advertir le suppliant lors des visites et de l'in- 

aiser de tout en cas qu'il fût surpris ; néantmoins environ 

■ tl) Reg. de ilalendaBee, C, 218-2, (- 45t>. 
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un mois après lesdits siiidics desdiLà perniqiiÎGrs seroiei 
venus daas sa maison el luy auroienl saisi quatre perruques] 
dont ayant porté sa plaints audit lUchaiid, il promit de les Iqj 
faire rendre ; que pendant ce temps son oflice l'ayant oblij 
de faire un voyage k Gémenos, il a trouvé h sou retour gud 
lesdits sindics dcsdils perruquiers avoient pris un jui 
par nous rendu par défaut le 11 avril dernier portant confia 
cation desdites quatre perruques et condamnant le suppliailfl 
de 20 livres d'amende et aux dépens. En vertu duquel lesdit| 
sindics avoient fait procéder à une saisie des meubles, requè^ 
rant ledit Terraz quil nous pîùt ordonner que lesdits sindica 
desdits maîtres perruquiers fussent assignés pardevant noui 
pour se voir dire quil seroit desciiargé du payement de ladïl^ 
amende et dépens et à ces lins à nous enjoint de luy rendre e 
restituer ces quati'e perruques ou cheveux à luy pris, ou i 
tout événement que ledit Richaud seroit assigné à sevolfl 
condamner à le relever et garantir de la demande et prête 
tion desdits sindics, avec tous dépens et domages et intâ:^^ 
onseiuble à la valeur desdites quatre perruques. » 

Les sindics desmaitres perruquiers n'acceptèrent pas cettl 
confidence par trop confiante. Dans leur réponse, ils déclare 
tt quils ne croient pas que ledit Richaud se soit assez oublîl 
pour faire do semblable traité, car il auroit encouru l'iutera 
diction et la peine de l'amende portée par l'arrest du ConseâT 
du 6 novembre 1675. » Ils demandent que ledit Terraz sotl 
débouté de sa requête et que le jugement du 11 avril b6Î| 
exécuté. 

De son côté, Richaud, dans une autre requête, oppose « 
dénégation formelle d'avoir fait aucun traité avec lec 
Terraz, ainsy quil l'exposoit dans sa requête pour faits &u|r^ 
posés injurieux et amendahles dont il demandoit tellarépftï 
ration que nous aviserions. Il nous plut le décharger de l 
demaude dudit Terraz n; que celui-ci « seroit tenu de déclara 
quil nestoit que bien et honneur dans la personne du su^ 
pliant ». 

La conclusion de l'intendant élait facile h prT'voir : 
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« 'Tfous avons débouté ledit Terraz de sa requeste, et en 
^conséquence ordonné gue notre ordonnance dudit jour 
jll avril dernier sera exécutée selon sa forme et teneur, ce 
faisant que lestliles choses saisies seront vendues en la manière 
îaccoolumée pour des deniers en provenance lesdits sindics 
lestre payés de l'amende et dépens à eux adjugés et le gardien 
Sies séquestres tenu de les représenter à peine d'y être 
xmtraint par les voies ordinaires, et ledit Terraz condamné 
^ux dépens du présent incident. Fait à Marseille le deux 
Novembre 1686, 

« MOHANT 1), 

Chirurgiens de peste 



On a sans doute remarqué avec quel soin les auteurs du 
Règlement de 1627 avaient spécifié Tobligation pour tenir 
boutique ouverte et porter qualité de maistre chirurgien 
(art. IO)j d'avoir subi'l'examen et fait le chef-d'œuvre prévu 
nar leur règlement. Parmi ceus que visaient ces mesures, il 
Haut placer les chii'm'ffiens dils de pesie, àotH la lettre sui- 
■Vante du Koi, qui conlirme leurs privilèges, dit l'origine et le 
n^aractèreet au nombre desq_uels figura Jacques Daviel{n22). 
pendant plusieurs siècles la communauté des chirurgiens dut 
BUbii-, quoiqu'en protestant, cette infraction à ses statuts, et 
Mlle ne parvint qu'au XVTII* siècle à obtenir leur suppression. 
La lettre du Koi, datée de 1676, était provoquée par une 
faemande des Echevins qui soutenaient contre la commu- 
tante des chirurgiens les chirurgiens de peste (1). 

I Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, 

^rale de Provence, Forcalqoier et terres adjacentes, k tous 

Fêsenls et iV venir, salut. Nos chers et bien amés les echevins 

) notre ville de Marseille nous ont trt-s humblement fait 

Bemorttrerque les habitants de ladite ville se trouvant souvent 

liges de la maladie contagieuse par le grand commerce 

Bu'ils entretienne ut en Barbarie et dans le Levant, les e.tpo- 

knts ont toujours pris un soin particulier dans ces malheu- 

tuses coïijonctureSj de choisir parmi les compagnons chirur- 

[■e lie riHleudaiice, C. 2275 (liasse). Arch. départ. 



giens et apoliquaires ceux qu'Us eslîmeiit les plus propres 61 
les plus capables de servir le public, soit eu s'eiiterniaiil avcci 
cuï dans la maison comoiime do ladiic ville, soit en s'expi 
sant dans les infirmeries pour secourir les pesliférés. EtI 
comme il soroit difficile de trouver u« nombre suffisant diM 
personnes expérimentées qui voulussent voluataircmeuy 
s'exposer à un si grand danger, s'ils ny étoieut escités ] 
l'espérance qu'ils ont détre récompensés d'un service sS 
cousidérable pour le public, lesdits exposants sont en p 
sion de donner aux dits garrons chirurgiens et apoticaires des'^ 
lettres de maîtrise avec faculté de tenir boutique ouverte € 
de jouir des mêmes privilèges et avantages dont jouissent les «l 
maîtres chirurgiens et apoticaires de ladite ville, sans Être j 
tenus de faire aucun chef-d'œuvre ny de payer aucun frafis,. 
mais bien que le droit et l'ancienne possession oii sont lesdits'l 
exposants de donner de semblables lettres de maîtrise soit I 
entièrement connue des sindics desdits chirurgiens et apoti-J 
caires, que même ils y aient volontairement acquie&sé esq 
divers rencontres, tant parles impositions quils ont faites suii 
ceux qui ont joui des dits privilèges de maîtrise ou sur leur^ 
veuves, que par les pensions quils ont aussi faites à quelques 
veuves desdits privilégiés pour les obliger de renoncer à leii^^ 
privilège : néantmoins pour empêcher l'efFel de tels privilègt 
ils troublent les particuliers qui les ont obtenus et en vertltlj 
de certains statuts quils disent avoir parmi eux, lesquels îla^V 
ont fait homologuer en notre grand conseil à Tinsu et s 
participation desdits exposants, ils traduisent lesdits privi'^ 
légiés dans une iurisdiclion éloignée de leur demeure etsouu 
prétexte que les dits exposants n'ont aucun titre prîmordîM 
de cette possession vexent lesdits privilégiés et les i 
ment en frais ; c'est principalement pour faire cesser une^ 
vexation aussi extraordinaire et aussi contraire à l'intôi 
public de notre dite ville de Marseille que les exposants qcH 
ont [ait supplier de leur octroyer nos lettres à ce n 
& ces causes et autres bonnes considérations à ce nous Utoti^ 
vants avons de notre grâce spéciale, pleine puissance ' 
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.torilé royale, permis et oclroyé et par ces présentes signées 
QOtrc maio, permettons et octroyons, voulons et nous plaît 
i*il soit loisible auxdits exposants de choisir eu tems tlo 
peste tel nombre de compagnons chirurgiens et appoticaires 
qu'ils jugeront nêcossaiî-e pour s'exposer au service des pesti- 
rés et après la maiaJie-finie lem' donner lettres de maîtrise 
ivec faculté de tenir boutique ouverte et jouir dos mêmes 
livilèges et avantages dout les autres maîtres chii'uvgîens et 
ipoticairoa el leurs veuves ont accoutumé do jouir sans i]ue 
pour raison de ce ils soient tenus de faire aucun chef d'œuvre 
uy subir autre examen que celui quils auront subi publique- 
lent dans la maison commune de ladite ville avant d'être 
'eçus à si exposer à la charge par lesdits exposants de ne point 
luser de !a présente grâce et permission. Si donnons en mande- 
ient à nos amés et féaux les gens tenants notre Cour de 
larlement de Provence, sénéchal de Marseille ou son lieute- 
el i tous autres nos officiers et justiciers çuil appar- 
tendra que de notre présente grâce et permission, ils ayent a 
ire jouir et user lesdits exposants et leurs successeurs 
eînemeut, paisihlemenl et perpétuellement, cessant et 
lant cesser tout trouble et empêchement nonobstant tous 
lits, ordonnances, règlement et autres choses à ce contrai- 
auxquelles pour de regard seulement et sans tirer k 
inséquence, nous avons dérogé et dérogeons par cesdites 
irésentes. Car tel est notre plaisir et afin que ce soit chose 
rrme el stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel 
cesdites présentes, saufs en autre chose notre droit et 
'autruy en toutes. Données à Saint-Germaîu-eu-Laye au 
lûis de décembre, l'an de grâce mil six cent soixante et seize 
t de notre Règne le trente-quatrième. 

Signé : Louis, et sur le reply : par le Hoy, comte de 
iTence. Signé : Arnauld et scellée ». 

L Dans les dernières années du XVII* siècle, un édit royal 
iâulevarsa momentanément les charges de maîtres jurés des 
pyerses communautés à Paris et dans la province. Je n'ai pas 
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de renseignements locaux sur cet événement qni fut unevftn 
latle opération au profit du Trésor royal. 

8 II fui donné un édit au mois de mai 1691 (1), soul 
Louis XIV, portant suppression de tous les maîtres et gardesJ 
syndics et jurés d'élecliou et en même tems création en leua 
place d'autant de maîtres et gardes; syndics et jurés en titre 
d'office, dans tous les corps de marchands et les communautés 
d'arts et métiers de laville et fausbourgs de Paris et de toutes J 
les autres villes et bourgs clos du royaume. L'Edit attribuoitri 
à ces nouveaux officiers les mômes immunilés, honneurs efl 
privilèges dont avoient Joui les anciens, mais avec a 
tation de droits et d'émoluments, 

a II suffisoit pour acquérir ces offices, d'avoir dix ans dfrj 
maîtrise actuelle, et les lils de maîtres six ans dans les prin«^ 
cipales villes, et dans les autres senlemeut six ans î 
premiers et quatre aux seconds. 

o Enfin, les assistances des anciens maîtres, leurs droits 8 
privilèges étoient extrêmement diminués pour faire valoif 
les nouvelles créations. 

(1 Peu de ces nflices ayant élé levés et les corps et commâ* 1 
nautés ayant de leur côté compris combien il leur serait d 
vantageux de perdre la liberté des élections, elles proposÈrentJ 
et obtinrent presque toutes la réunion des offices en payanjy 
les ta^es réglées par le Rôle du Conseil dn lû avril 1691 ; 
sorte qu'en 1694 il n'en resta que très-peu qui n'eussent obtend 
des lettres-patentes portant ladite réunion et confirmation àa 
droit d'élire leurs officiers. Depuis il ne s'est fait a' 
changement considérable au moins par rapport à Paris. 

a La plupart des autres villes du royaume suivirent l'e 
pie de la capitale ; et leurs corps des Marchands aussi biei^ 
que leurs communautés des Arts et Métiers se firent réunir efl 
incorporer les offices qui les regardoient ». 



(1) Dictionnaire Universel du Commei'ce. OuvragiP poslhume livM 
sieur Jacquiîs Savary des Bruslons, contlnuÉ sur les mémoiros 4*iB_ 
l'auteur e.t donné au public par M. Philem on -Louis Sai-ary. Paris, ni>u»f4 
velle .édition, t. Il, 1741, p. 1701. 
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F D'après uii armoriai que Régis rie la Golombière (t) dil 
fevoir vu, les armoiries des chirurgiens de Marseille étaient ; 
B'azur à la ileur de lys d'or sur une étoile i'i seize rais, accosté 
Be deux bolLes à savoniielle et en iKiinte une chapelle d'argent 

lOnverte de gueules. 




Mais d'après l'armoriai de France, celles qui ont i^tê 
Étéeilement accordées h la communauté des chirurgienu 
Sures de Saint-Cosme de la mile de Marseille sont ainsi 
Bécriles : a De gueules^ à une église d'argent accoBlée de 
aeuxholles couvertes de même (deux boites à savonnettes) 
t surmontée d'ime fleur de lys d'or rayonnes de même, 
BDt autour de cette devise : Sanat omnia ». 

! de la Golombière ne donne pas la date du premier 
jbïnorial dont il parle. La dénomination de a Communauté 
9 chirurgiens jurés » employée par l'armoriai de Franci! 
teïnble pres(pie sûrement indiquer ipje l'on approchait du 
KVnï' siècle, quand ces armoiries furent données, si l'ou n'y 
Stait déjà. On reste donc assez indécis sur celles qu'avaient 
tes chirurgiens de Marseille aux époques antérieures. On ne 
Bonnaît pas non plus la bannière de leur corporation. 



I (1) Fêtes patronales et usages de* porporatians et at: 
" "eiK à Margaillc aaanC 1780, p. 172. M:irseille 18ii3. 



Lieutenant du 1" CBincuciKX du Roi 

A. Fabre (l)dil ijuc le Conseil d'Etal rendit, le 28 aoùl 166( 
un aiTêl pour rétablir en sa splendeur le fait de ta batterie 
chirtiTgie à Marseille, Ce document consacrait un événemei 
important, l'entrée en sct'no du chirurgien du roi, représeati 
dans les Communautés de province par son lieutenailu 
a Pour exercer dans l'enceiuie de la ville, il fallut des letlrt 
du lieutenant, qui ne les accordait que moyennant finance^ 
aprfes examen par un maître cliirurgien juré. » Dans les îau-j 
bourgs, au coutraire, les maîtres et les veuves de mi^trt 
pouvaient tenir boutique sans aucune aulorisalion, Celt| 
fUstinction établie entre Texercice de la chirurgie en ville e 
dans les faubourgs est le prélude de la différence encore plûj 
profonde qui sera faîteau siècle suivant outre les maîtres reçt 
par la grande ou la simple expérience, plus tarf entre le< 
docteurs en médecine et les officiers de santé, 
justement effacée aujourd'hui. 




Les fonctions nouvelles dn premier chirurgien du Hoi r 
semblent pas avoir été acceptées partout sans quelqudi 
difficulté . L'Université d'Aix entre autres opposa une résistance j 
passive qui se prolongea plusieurs années et qui nécessita qué| 

(I) Lf," Itvvs de Marseille, II, p. 188. 
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nx, alors premier chirurgien, fit recuimaltre juridique- 
ment le droit dont l'avait investi le Hoi d'établir dans toutes 
■es villes du Royaume des lieutenants pour la l'éceplion des 
^aitres chirurgiens. 

Après de longe considérants, l'intendant Lebret ajoute: 

?st certain ijue par l'édit qu'il a plu au lioy de donner 

fm faveur de M. de Félix, son premier chirurgien, au mois 

e septembre 1679, enregistré au grand Conseil au mois d'oc- 

pobre suivant, il luy est permis en termes formels d'establir 

les lieutenants dans toutes les villes, bourgs et autres lieux 

bu Royaume où il les jugera nécessaires sans aucune réserve 

py exception et ce nonobstant les consentements et autres 

(ctes à ce contraii'cs quy pourroient avoir esté donnés par 

ifis prédécesseurs, lesquels Sa Majesté a déclarés mi!s et de 

ul elTet comme donné an préjudice de ses droits et que la 

issation qu'il demande de la transaction passée trois ans 

Irant cet édit entre M- Félis, son pèi'e, el l'Université d'Âix et 

e l'arresl d'homologation d'icelle rendu le 12 octobre 1676 

|by doit estre accordée avec d'autant plus de justice qu'ayant 

éireçeu en survivance de la charge de premier chirurgien 

1 Roy dès l'année 1662, M. son père n'a peu donner aucun 

msentement ny passer de transaction avec l'Université d'Aix 

tomme il l'a fait en l'année 1676 au préjudice des droits de 

a charge et l'acteur de cette Université a si bien reconnu la 

justice de sa demande qu'il n'a pas été possible i M, Murant 

By a noua de l'obliger de fournir des deffenses à la requête 

a en l'arrest du Conseil du 24 juin 1685 ny de remettre 

ices après ijuatre ordonnances rendues pour ce sujet 

1 20 juillet 1685, 8 juillet et 9 octobre 1686, 6 décem-. 

el la sommation qui luy a esté encore faiste de 1^1 
irl du procureur de M. de Félix le 12 octobi* dernier, ainsy^ 
[ous estimons sous le bon plaisir de Sa Majesté que sans 
Sarrester à l'arrest du Conseil privé du 12 novembre 1676 
jortant homologation de la transaction du 16 janvier de la 
pôme année obtenu par l'Univcrsilê d'Aix il y a lieu d'or- 



lîonnerque J'ôdir'ân mois de septembre 1679 sefaëîS 
selon sa formeet teneur. FaitâAix le onze novomhrc 1689 (1)1 
u Lebbet. » 

m. — Le Corps ou Collège de Chirurgie 

XVIIP Siècle 



La chirurgie se (i(^veio]ipiiit el l'ascendjint que iivenait Pari 
snr la France entière gi'andissait de jour en jour. Les Lravaua 
de ses chirurgiens, la fondalion par la Peyronie de l'Académîa 
royale de chirurgie fnsi) assuraient à son collège de Sai 
Cosme une supériorité incontestable sur ceux delà provinM 
De plus, la situation prépondérante donnée au Itarbier du roi 
devenu vraiment, sous le nom de premier chirurgien du i 
]e roi des barbiers, comme on l'appelait autrefois, faisaitdeq 
Paris le centre uniijue fjui dirigeait les communautés pro-S 
vinciales. Un nouvel édit de septembre 1723 en conârmai 
son autorité sur tous les chirurgiens de France précisait BQÎ 
droits et privilèges. La suprématie de Paris était non açul»; 
ment scientifique mais encore administrative. 

Il est intéressant de suivre l'évolution qui, après avolrfl 
substitué à l'autorité ecclésiastique l'autorifé civile, centrai^ 
lisait cette dernière dans la capitale. Au XV' siècle les barbierî 
s'étaient réunis devant l'évêque pour lui soumettre 
Iirojet de règlement. Au XVII* siècle, les maîtres de cheq 
d'œuvre s'étaient rendus chez le lieutenant de la Séni 
sée, qui avait enregistré riére son greffe, les statuts et rëgleJ 
ments, avec devoir pour eux de se pourvoir par^3evant S 
Majesté pour leur coulirmatiou et esmollogatiou. En 17Ôi 
c'est à Pichanlt de la Martinière, premier chirurgien du . 
que les chirurgiens soumettront leur nouveau projet dÉfi 
règlement. 

Les chirurgiens de province « élablis ou non eu corps déà 



(1) Règ. rie 



I. départ. 
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[flmitnauté », i^taîeuL régis depuis 1730 par les statuts et 
Efèglements (^n'avait rédigés pour tinx Maréchal, premier chi- 
rurgien du roi (1). Les chirurgiens de Marseille, comme ceux 
e plusieurs autres villes, poussés par -une louable émulation, 
Voulurent relever le niveau de leur maîtrise eu complétant 
1 études par des cours théoriques et en améliorant le 
[programme des examens. Ils venaient du reste d'obtenir (2), 
igrâce aux bons oliices de Lebret, ûitendant de Provonce, que 
Iflenr corps fût élevé en ColR'ge, comme Tétait, depuis 1645, 
[Celui des médecins ("3). Aussi avaient-ils élaboré un projet 
tepécial de règlement en 100 articles qui fut approuvé par 
Mélibération prise par leur Gummunauté le 13 avril 1769. Un 
ait digue de remarque se produisit à cette occasion. Le 
Règlement est revêtu de 25 signatures : Goirand, Aillaud, 
[es prévôts Demollins, Bremond, Roustan, le doyen Roux, 
liabeaud, Cotton, Dupin, Viraud lîls, Itevel, Gros, P. Melicy, 
terouchiet, Vacbiel, Dorangc, Ferries, Second, Porre, Cler- 
Cusin, Rioufff, OUion, Chaband et Guignes. Or, 
■'année suivante le Collège comprenait 47 membres (4). Il 
e impossible qu'il ait subi un si rapide accroissement, 
Plus vraisemblablement à cette époque comme toujours, uu 
tertain nombre de confrères était resté étranger aux questions 
1 intéressaient le plus vivement leur profession. Quoi qu'il 
1 soit, le projet de règlement, en grande partie conforme 
bux statuts particuliers déjà obtenus par les chirurgiens de 
lordeaux, Toulouse, Rouen et autres grandes villes, fut 
ïpumis k Germain PichauU de la Martinière, chevalier de 



[ (f) Statuts et règlements pour les rhirurgiens des provivces établis 

1 non établis en corps du communauté, Aix, 1713, in-i" de 56 pages, 

veuve de Joseph David et Esprit David. 

I (î) A. Fabre dit par erreur (_Hist. des Bôp., I, p. 369) que l'éreiilion 

bu Collège de chirurgie eut lieu en J775. Le titre (iu règlement de 1769 

B laisse aucun doute : a Slatula ot lÈgloments pour le Collège... > Du 

BSle dans les iîues de Marseille, II, p, 192, A. Fabre revient à la date 

Be 1769. 

1 (3) Hues de Marseille, II, p. 169. 
L (4) Almanavh Historique de Margeille, Urossou, iiuuée 17*U, p. ïl)0. 
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INu'iln» {\o Saiul-Mirhol, ooiisoillor, premier chirurgien du roi, 
pnslihuil Wi" dû rAoiuU'Miiie royah» do chirurgie, chef et garde 
tirs rharlos, slahils vi priviK^gos dudit art. Celui-ci n'ayant 
rii»u Irmivt^ iW oontrairo i\ la ]>olioo et à la discipline générale 
lie la oliirurKiedinuia sou approbation à Versailles, le 5 juin 
1700, huMitiM suivie, le 05 du même mois, des lettres-patentes 
kW Louis \V 1^1). 

(ViHMulaut, mal^;;rê de telles autorités, lors de Penregistre- 
nuM\t ilu W\uleuuMil par la Cour, qui eut lieu le 2 décem- 
l»rt^ 1770, uu eertaiu nombre d'articles ne furent pas adoptés 
et eu luav^e ;\ leiu* lùveau le texte iH>rte : « rejette *. 

Nous allons deerire, tui prenant iK>ur guide le règlement 
^le 1700» le r.olU'^ge Je ehiruririede Marseille, tel qu'il était à 
la tin xU\ Wlll* si^oU^ 

IMaee sous la haute dirtvîion du premier chirurgien du roi 
eî de son lieutenant» il se eom;x><;ii: d'officiers, les quatre 
pïvvvNîs, le dv^xeu» le tivs<>r:ev o: le c'.'t'ffier, et de membres, 
tous îos uial:t\^s :vv;us iv\r la crauvlo exivrience ou aggrégés. 
IV i^V,;s, \l e:o:v,ai' Sv\a ao:io:: sur u:: ot:r:aia nombre de 
»; \v;:\vs a'\;,; \v s c: s;:lv,l:eru-v s ,; *s ouc :t> niAi:rt?s reçus par 

- k v«k>x «.>kk .^v» •{'< »** '^*'* *»■>'< «^v 't-'^-c * -' *w •-* "'•^■^•*'^T'n«i trf**? 

\ 

, . „ ».\>" -X . V, ,v ,; ..»,... ..z 7ii.«r« f* pour 

* ^ ■ •. ^ v* ^ t \ - ■» ' t .' O ■ »■, î 1 X.- ■ < ~ " ■ . . .*"*•* » ' t • * 9 
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. V V, ^.;\:ov. sîS. i'v^^ ', ^ .n; w- • ^ • Xj^se ' e.. l■:•.^^^5es pair 




Mous étutlierons siicuessivtmoiit ; 1" la. cornjioaition du 
KtlËgu; 2" ses assemblées; 3° les groupes annexes qui lui 
pÎQDt i-altach(^s. 

I" Composition du collège 



■A la tête du (ItiUège était placé le premier chirurgien du roi 
|le titre I durèglomeul est tout entier consacré à définir ses 
;oits et prérogatives, ceux de ses lieutenants et commis 

Eirant, en leur forme et teneur, les statuts, privilèges et 
Sdonnances qui leur avaient été accordées. 

IAuticlbI. — « Le premier Chirurgien du Roi, en qualité de 

tef et garde des Chartres, statuts et privilèges de l'art et 
de la chirurgie, continuera par lui et par son lieutenant 
^voir toute inspection, jurisdiction et coiiooissance du fait 
^ la chirurgie sur loua les maîtres, sages- femmes, élèves et 
jos autres exerçant ledit art et science, en tout ou en partie, 

bus la ville, fausbourgs, district et territoire de Marseille, 
Rmant la dépendance ou département du Collège des chirur- 
Ëens de ladite ville, ainsi et de la manière qu'il l'exerce dans 
es communautés de chirurgiens du royaume. 
t Art. II. — Le premier Chirurgien du Roi aura pareillement 
l'Oit d'avoir sa chambre de juridiction audit Collège, auquel 
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lieu il aura, ainsi que son Uoiilenaiit, le droit de faire a 

bJer ledit OoIlL-gt- piiiir les afl'atres d'iceliii, ensemble pour 1^ 
actes nécessaires h la rt?ception des aspirans, de présider à leun 
iaemblèes, d'y porter le premier la parole, de recueillir la 
Toix. de prononcer les détîbéralions, de recevoir le senaei 
des nouveaux maîtres et celui des prévôts ou trésorier, de M 
clore délinitivement, pomme aussi de faire observer la dis 
pline, les statuts et règlements dudit Collège, le tout suivid 
ot conformément aux dispositions ciTaprèa. o 

Le lieuierrant du premier Chirurgien du Roi fart. II) étal 
choisi par lui, d'après l'édit de septembre 1723, dai 
qui suivait la vacance, parmi trois maîtres en chirurgie d 
Collège ou agrégés à ce Collège que lui présentaieul 1 
ciersde police. Le premier Chirurgien nommait pourgreffîd 
un des maîtres du Collège entendu dans «les affaires; etena 
qu'il ne s'en trouve point de cette qualité.. . telle autre peS 
sonne d'honnête profession et de bonne vie et mœurs et de î 
capacité requise. » Le greffier devait exercer lui-même a 
emploi, mais n'avait voix délibéralive dans les assemlild^ 
qu'autant qu'il était membre du Collège. 

Le lieutenant était prévût perpétuel (art. IV) el jouissai 
outre les droits attribués à sa charge, de tous ceux des autrJ 
maîtres. Il en était de même pour le greffier lorsqu,'il étn 
membre du Collège, Lorscpie le greffier était absent ou intgi 
rogateur, le lieutenant pouvait 'commettre à sa place tel aura 
maître, et ce greiBer commis tenait compte au titulaire de H 
moitié des droits qu'il percevait pour raison de son exercice 

Toute contestatiou {art. V) au sujet des droits utiles i 
honorifiques de la charge dupremier Chirurgien du Hoi,desdi 
lieutenant, greiBer et commis, continuait à être portée direS 
temenl, d'après la déclaration du 25 août 1715, en 
grand'chambre de Parlement de Paris, 

Le lieutenant du premier Chirurgien était tenu de faire avi 
songref&er(art.XXXVII)unevisite annuelle chez touslesn 
très afin d'examiner s'il ne se commettait point d'abus, tant pi 
rapport ans élèves qu'autrement ; chacun de ceux chez tjtâi 
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a visite payait, savoir: au lieutenant, 2 livres, et au 
fcpeffier, 1 livre. Le lieutenant faisait sans greffier une visite 
bnuelle (art, LXXXVIIl) chez tous les chirurgiens des quar- 
■ers, bourgs et hameaux du district et territoire de Marseille, 
ii que chez ceux qui avaient été reçus pour les fauxbourgs, 
^us fins d'examiner s'ils observaient exactement les statuts et 
Sglements, s'ils étaient munis des médicaments simples et 
posés et des instruments nécessaires k leur art, comme 
i pour enleodre les plaintes qu'on pourrait rendre contre 
contrevenans, en dresser procf^s-verbal sur lequel les 
fôvûts se pourvoyaient aux juges de police, pour y être par 
X statué suivant l'exigence du cas et était payé au lieu- 
inant par chaque chirurgien 2 livres pour ladite visite. » 
f Si le lieutenant n'avait pas fait ses visites avant le mois de 
feptembre, le premier prévôt les faisait à sa place à partir du 
" octobre et touchait ses droits (art- LXXXIX). 
Le Grever, qui dépendait directement comme on vient de 
e voir, du lieutenant du premier Chirurgien et non pas des 
trévOts ou de l'assemblée des maîtres, tenait toutes les écri- 
tures du Collège, billets de convocation pour les assemblées ou 
s examens, délivrance des lettres de maîtrise, registres, etc. 
^ gardait entre ses mains les registres courants. Ces registres, 
s l'article XX, était an nombre de trois ; un e pour l'enre- , 
Sstrement des élèves, un autre qui contenait tous tes actes 4 
mcemant la réception des aspirants, toutes les réceptions i 
les chirurgiens de campagne, experts et sages-femmes, et un 
foisième dans lequel étaient inscrites toutes les délibérations 
jrises par le collège sur toutes les affaires ; lesquels registres 
Raient en papier marqué, cotés, numérotés et paraphés par 
remier et dernier feuillet par le lieutenant du premier Chi- 
îirgien du Roi, qui ne pouvait pour raison de ce exiger 
^cune rétribution; tous les actes étaient écrits par ordre des 
ans y laisser aucun blanc, ni interligne, à peine de 
) livres d'amende contre le greffier pour chaque contra- 
fention. » 
■Quant aux anciens registres, titres, papiers et documents. 



- 52 ■ 



ils étaient enfermés dans une armoire avec un répertoire ba 
inventaire signé du lieutenant et des prévôts. L'inventaitv 
devait être vériûé chaque année et on y ajoutait au bas lesl 
.pièces survenues dans l'année. .L'armoire, qui était placée ■ 
dans la salle commune, était munie de trois serrures et de 
trois différentes clefs, dont l'nne était remise au lieutenant 
du premier Chirurgien, l'autre au premier prévôt, et la troi- 
sième au greffier. Aucun titre, papier ou registre ne pouvait 
être tiré de l'armoire sans que le preneur n'inscrivit un 
récépissé sur un registre spécial tenu par le greffier et gardé I 
à demeure dans l'armoire. Lors de la remise de la pièce " 
empruntée, mention en était faite en marge par 1( 
et le récépissé était iarré. (Art. XXI, XXII). 

Le greffier faisait partie de droit du conseil, et dans les 
assemblées appelait les maîtres d'après leur rang et ù 
pouvaient parlerque lorsque leurnom était venu. (Art.XVIII).^ 

Les Prévois en exercice, au nombre de quatre, suivant j 
l'usage, deux anciens et deux nouveaux, servaient chacun i 
pendant deux années consécutives, et les anciens avaient tûu- , 
jours la préséance sur les uouveanx. Ceux-ci étaient élus à 1^ 
pluralité des voix le mardi après le second dimanche de mars 
dans une assemblée générale du Collège (art. XXVI) en mèm^ 
temps que le trésorier, que les professeurs-démonstrateurs e 
que trois maîtres qui étaient admis dans le conseil. Ils] 
entraient en fonction le 1" avril. .Ils étaient choisis parmi \em 
maîtres ayant au moins six années de réception, b Ils ne poUF'J 
ront être continués, dit l'article XSVII, qu'ils n'ayent î 
moins les denx tiers des voix, et lorsqu'ils auront cessé d'être] 
en charge pendant une année, ils pourront être réélus & lai 
pluralité des voiï, ainsi que les autres maîtres. « Après leui4 
élection ils prêtaient serment (art.XXVIU) entre les mains dul 
lieutenant du premier Chirurgien, et en son absence entre lei 
mains du plus ancieu prévftt, prestation de serment qui étaili 
enregistrée par le greffier dans le registre des délîbé rations "eti 
nue commission leur était délivrée. 

Leurs fonctions étaient (art, XXIX) « de gérer les afTaî^jg 
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a Collège, de recevoir les deniers communs, à la charge de 
) faire passer sans délai dans les mains du trésorier, de 
lélivrer surjle trésorier les mandais nécessaires pour l'acquit- 
fement des dépenses et frais ordinaires, de veiller avec le 
[eutenant du premier Chirurgien à l'observation des statuts 
«de la discipline de la chirurgie,d'empÉciier qu'aucun parti- 
culier ne l'exerce sans litre et que les autres ne tombent dans 
pes abus et des malversations; et en cas de contravention, 
■ pris l'avis du lieutenant du I" Chirurgien, de 
ioursuivre les réfractaires et contrevenants par-devant le 
beutenant de police. » 

k Leur rûle principal était donc d'assurer la police de la 

^irurgie et pour cela ils devaient faire n visites toutes fois et 

Ijiiantes ils le jugeaient nécessaire dans les maisons parti- 

inliferes, palais, maisons, hûtels, collèges, prisons, enclos, 

femmunautés religieuses et autres lieux privilégiés ou pré- 

■Èndus tels, pour découvrir et vérifier les contraventions aux 

îésens règlements, et ce en vertu de la permission des juges 

É police, et accompagnés de l'un d'eux, ou d'un commissaire 

e police» (art. LXXXVl.) 

Nous avons vu que d'après l'article LXXXVIII, c'étaient 

(ussi les Prévôts qui devaient « se pourvoir aux juges de 

folice sur les procès-verbaux dressés par le Lieutenant contre 

g maîtres surpris en contravention, w 

ï Avec le Lieutenant du premier Chirurgien ils étaient chargés 

t, SXX)de faire célébrer l'oEEee divin pour la fête du Collège. 

ais l'église des P.P. Dominicains semble abandonnée, il 

nmble même qu'on a renoncé ^ réunir le Collège dans une 

Hiise déterminée. Les prévôts peuvent choisir m telle église 

m'ils trouveront à propos ». L'office « consistait aux pre- 

aières vêpres la veille de Saint-Cosme el de Saint-Damien et 

a service le lendemaui pour le repos des âmes des défunts 

pofrères et de leurs défuntes femmes, auxquels services 

idits officiers et maîtres du Collège » étaient invités 

^assister. 

L.Le Lieutenant du premier Cliirurgien et les Prévôts, « pour 
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ftvitertotitexurprisedans le public de la part des distribtifet 

dos remèdes «diipundant de la chirurgie, devaient csaminer i 

vûer les brevets ([ue di^tivrait la Commission chargée de 1 

iRHpifRler et qui devaient se renouveler tous les trois î 

Sur CCS visas les juges de police donnaient la permission i 

r vendre et do distribuer les rcm6de9. A poine de 50 lim 

■d'amende pour les vendeurs, les placards, affiches et bille 

rdevaienl porter Icura noms et adresses et à peine i 

I punition exemplaire tant contre les imprimeurs que coot 

les aiflchfiurs H colporteurs», les permissions devaieut êU 

mentionnées sur les aliiches et les noms et adresses i 

impriuieurH (levaient y figurer fart, XCVIII). 

Les l'râvûts étaient encore chargés du tableau iudiç[uant~ 
composition du Collège, Ce tableau avait deux coloaofii 
dans la promifji'c titaiont inscrits les nums, surnoms, qualit 
et denieures du Lieutenant, des Prévôts et des anciens maltr 
ayant au moins dix ans de réception ; dans la seconde, 
•autres maîtres suivant la date de leur réception et le greiB 
*Be tableau, imprimé aux dépens du Collège, devait ôti 
nttacliii dans la chambre de police de l'Hûtel de Ville, dans! 
chambre du Colli^ge et distribué tous les ans à tous les maître 
« le tout à la diligence des Prévôts en exercice n (art. K). 

Lo Doyen était le maltru le plus ancieu. Il siégeait aprû 
les Prévôts et faisait partie du Conseil. 

Le Lieutenant, les PrévAts et le Doyen faisaient partie d 
presque tous les jurys d'examen. 

Le Tréxorier, dont l'élection annuelle avait lieu, ( 
on l'a vu, dans l'assemblée générale du mardi qui suivaiti 
siK'oud dimanche de mars, recevait (art. XXXIIJ des mains d 
Prévôts tons les deniers, rentes et revenus du Collège, le prodiù 
desamoudes,dammageset intérêts qui pourraient être adjugAt 
el tuiis les deniers de la buarse commune dont il devai 
fournir les récépissés aui Prévùts ; il acquittait toutes les 
(l<ïpi>nses el frais généralement quelconques à la chaîne ii, 
Coll^(!t>. sur les mandats des Prévôts, signés au moins pard) 
d'ioeU-X, à peine de radiation ; il présentait sou compte dS 
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BCetle et de dépense avec les pièces justiflcatives dans 
assemblée générale indiquée pour l'électioii des officiers du 
pllègCj lequel nommait tels maîtres qu'il jugeait il propos 
pur l'examiner, et huit jours après, sur le rapport des mai- 
Bes commis à cet etfet, son compte était clos et arrûlé par le 
peutenant du premier Chirurgien du Roi dans une assemblée 
Snérale. Si le Trésorier se trouvait reiiquataire, i! remettait 
B fonds restants au nouveau Trésorier, dans un mois pour 
■ut délai, à peine d'y être contraint; si au contraire il était en 
, il était remboursé dans le mois des premiers déniera 
i rentraient, sinon i! était fait une répartition par portion 
jale de la somme à lui due, sur tous les maîtres, à l'elfet 
k'îl puisse être remboursé dans trois mois A compter de la 
pde son exercice, 

IAht. XXXIII , — Los fonds restants après l'acquittement des 
1 et dépenses annuelles ne pouvaient être employés 
^'on vertu d'une délibération de l'assemblée générale qui 
nrait être convoquée à cet effet, ainsi que pour toutes les 
paires importantes, dépenses extraordinaires, obligations et 
pprunts ; et lorsqu'il était question d'emprunt, la délibé- 
Jion prise à ce sujet ne pouvait être exécutée qu'après avoir 
fihomologuée yjar les Juges de police, nonobstant ce qui 
Bit porté par la déclaration du Roi du 2 avril 1763, enre- 
btrée au Parlement le 25 avril 1765. 

iLes Membres du Collège étaient, avec les officiers dont les 

tpctions viennent d'être détaillées, tous les maîtres reçus par 

■-grande expérience ou agrégés. Voyons quels étaient leurs 

(oits et leurs devoirs. 

iBur premier droit était l'exercice de la "chirurgie dans 

^'étendue de laville, fauxbourgs, district et territoire de 

ieillen. L'articifl VIII définit en détail ce droit impreg- 

tptible et exclusif. « Aucune personne de quelque qualité 

■condition qu'elle soit, ne pourra [y] exercer la chirurgie.., 

■elle n'a été admise à la Maîtrise par le Collège des Maîtres 

I Chirurgie de ladite ville, dans l'une des formes qui seront 

^escriles ci-après; défenses sont faitesàtous autres d'exercer 
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liiui iiuiéiiHrBineiit ou tlcdt'rooiiin - 
I du» [urtit^s (le lu cliîrurgic. n 
:uUi<i's ou réRiiHers, rfligifu-, 
luciMutis. o[)ératiuDS ni [Ktnsemviilâ. à (feUuttl* 
^(l'Atlioiidv, mémo de plus grandt.-!! [ieioes, s'il t 
Rtutndu nH--idivc,s.in3(iu*3ucuiie {tersoDat-de ipMlfOA 
i^uiiililiuii qu'elle soit puisse en accorder Lt bcoi 
• HUi'lnilt» pi't^toxle que ce puisse être ; et [mur sat«M< 
Uliiaidi' ci-ilcMBU» proDoncée, il sera permis aux PrérUsi 
((■tjii do luire saisir par le |)reinier officier royal oa i 
lii<i wï co re<iuis, assisté du deux lémnîns, les meuUi 
bu, "i Oijuipages des la'iques noiitrcvenaiw, et à défaut i 
liltJii* ■iiinnaiits, de les faire corisliluer prisonniers, sauf i 
iviDl U cuiilravention dans la ijuinKaine. ■ Les lartieuHt 
kil4 i'«vii», «Bi'ôgés ou approuvés ne pouvaient avoir aora 
iDtiuil |uuir leurs salaires, pansements ou médicaniei 
f éVi't'ii"^ "X 1"^*' arrêtés ; leurs rapjiorls ne {Kiuvjtïent ftî 
toi V» Justice, " nonobstant tous arrôts, brevets, leltn 
ti4Wiii>>^»i privilèges, édils, sLatiUs ou autres titres à ce ca 
UaI>'" *' MOme interdiction d'exercer la chirurgie daos 
flIlK M le territoire de Marseille aux élnves qui n'étaient p 
Diidiiill'tni^'it t^b^K ^^^ maîtres, aux cliirurgieus des vaisseau 
IttHrnliands (art. IX) [lendanl leur séjour dans le [tort, c an 
(illlnirgiens-majord des régiments de la Citadelle et forts et 
In marine ■ en dehors n des officiers, soldats, et autres ea 
iiUiyéa au service desdils régiments de la citadelle et forts 
i\ii Jfi marine (\). Lorsque ces places étaient occupées p» âf 



^|>Oll« iQlerdiclioQ datait de [Ausieiirs aiiDËes eL n'avait rien desg 
«Ml au Collég* de Marseille. Le Tj octobre tT3S, le UODBeil d'Etat du B 
aWll Noda □□ arrât qui détendait a aux chirurgieDs do la maria 
rf'*Kitre«r saos éire aggré^er (sic) aus cornmuiiauttiH dea cliirurglenSj 

(^ i9 «eptembre ITi!) le Conseil d'Etat du Roi avail rendu un 
•/r*l qui faisait I dêlenses aux chirurgiens- majors des bdpl taux ml 
taire» de faire aucuna panaorneols ni auires opéralions de chlmrglkfl 
Im tialiilantïi des villas ou ils sont ètablis,à|ieiDede5(K) livres d'am 
|,mir la première (ois, à moins iiu'ils ne se soient fait aggréger dar 
tf/Uiiaonaaiés de cliirurgieas dans la lorme prescrite par cet arrBI. 
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laitres du Collège, ceux-ci ne pouvaient faire exercer la 
linirgie [larim aide on élève, indépendammenl de l'exercice 
l'ils en faisaient eux-mômes et ils étaient tenus de contri- 
ler à toutes les charges du Collège, te sans aucune distinc- 
3n ni prérogative. » 

Seuls les maîtres du Collège avaient le droit d'ouvrir les 
idavres(art. XGIIl). Il ne pouvait y être procédé depuis le 
avril jusqu'au 1" octobre que douze heures au moins aprfes 

mort et depuis le 1" octobre jusqu'au 1" avril que vingt- 
iiatre heures après. Ceux qui décédaient subitement ne 
ouvaient être ouverts de toute saison que vingt quatre 
3ures après leur décès, le tout s'il n'en était autrement 
■donné par la justice. 

D'après A. Fabre, c'est le 4 décembre 1687 que le chirurgien .j 
Bscon avait pratiqué la première dissection qui fut faite à 
iarseille : depuis lors, les recteurs de l'Hôtel-Dieu accordaienfi^ 
ux chirurgiens tous les cadavres dont' ils avaient besoin, 
lais seulement des cadavres mâles. 

Si les maîtres reçus ou agrégés avaienl seuls Je droit 

'exercer ta chirurgie, il leur était interdit fart. XCV), à peine 

500 livres d'amende, de la faire exercer par d'antres que 

: les élèves, aides ou étudiants résidant chez eux. Ce 
rincipe de ne laisser l'exercice de la chirurgie qu'à ceux qui 
n étaient capables amena !a suppression de l'exercice par 

: veuves des maîtres. Il est intéressant de remarquer combien 

style avait changé avec les années. Au XVII" siècle, on 
Tait accordé aux veuves le droit de faire tenir leur bou- 
gue par un compagnon : au XVIII" siècle on leur interdit 
e faire exercer la chirurgie par un élève ou un privilégié. 

!tte interdiction fut formelle pour les veuves des chimr- 
iens repus par la simple expérience pour les quartiers, 

lurgs et hameaux (art . XXVI). L'art. XCIV, qui contenait la 

ême mesure à l'égard des veuves des maîtres en chirurgie, 
it annoté comme rejeté par la Cour. Ou leur avait cepeu- 

(1) Fabïs, Les Rues de Marseille, t. II, page ISi. 
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dant ménagé comme dédommagemeut de l'autorisation qu'orf 
leur enlevait H qui avait dû être la source de bien des abus,! 
une somme annuelle de 100 livres prise sur -la bourse com- 
mune, sans aucune retenue. Celte gratification, qui cessait 
avec leur mort ou leurs secondes noces, devait être demandéâ ' 
par écrit chaque anni^e, sans qu'on put prétendre à des. arré- 
rages pour les années oii la demande n'aurait pas été faite- 
Gomme conséquence du droit exclusif à l'exercice de \&^Â 
chirurgie qu'il venait de consacrer, le règlement interdisaitii 
à tous les maîtres fart. XG) « de consulter avec d'autres ciii- 
rurgiens que ceux qui étaient admis et reçus à exercer ledi^ 
art dans le Royaume, à peine d'amende et d'interdiction. « 
Dans les rapports enlre maîtres, il était recommandé auaa 
plus jeunes de porter honneur et respect aux plus anciens: 
avec lesquels ils avaient des consultations (art. XG). Les avis! 
étaient donnés par les plus jeunes, « ensuite en rélrogradantj 
par les auti-es maîtres pins anciens, b 

Dans les assemblées, tous devaient porter honneur ( 
respect au lieutenant du premier chirurgien, aux prévôts enB 
exercice, au doyen et à tous les anciens, en observant aussiS 
de se respecter mutuellement. En cas de contravention i 
présent ariicle de la part de quelques maîtres, ils étaientï 
exclus des entrées de la chambre commune pour autant deP 
temps qu'il était déterminé à la pluralité d es voix fart J 
XVII). » 

Il était défendu tant aux maîtres du Gollège qu'aux chirur-l 
giens qui pouvaient être revêtus de quelque charge ou ofBcej 
que ce soit, de lever aucun appareil posé par d'autres maitrea,! 
à moins qu'il n'y eût un péril évident de la part du malade,! 
qu'en présence de celui qui avait posé l'appareil ou après une I 
sommation qui lui aurait été faite, à peine d'interdiction etdoi 
500 livres d'amende : et étaient tenus tous lesdita maîtres de I 
répondre et de satisfaire aux dites sommations sous les mêmesl 
peines (art. XGI). 

Enlin, il était enjoint sous les peines portées par le&l 
rfeglemenls et ordonnances à tous les chirurgiens qaim 
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aient appelés « pour visiter et traiter Isa malades, d'en faire 
onner avis aux eurès des paroisses ou autres prêtres par eux 
aussitôt que les maladies ou blessures paraltruieul 
angereuses (art. XGITJ. » 

Outre le droit d'exercer leur profession à Marseille, le règle- 
lent de 1769 prétendait donner aux chirurgiens de cette 
ille celui d'être mis au rang des notables bourgeois, 
"Depuis quelques années, la sollicitude du Roi s'efîoreait 
'encourager par ses faveurs les efforis qui poussaient en 
ranee la chirurgie hors de l'ornière. Une déclaration du 24 
pril 1743 avait donné « dos marques signalées de la protec- 
m royale aux chirurgiens de la ville de Paris. Différeuls 
rets du Conseil, revêtus de lettres-patente.^;, avaient déjà 
iclaré notables bourgeois les chirurgiens de plusieurs , 
Ules dans lesquelles ils exerçaient purement et simplement | 
chirurgie. De la Martinière avait demandé au Roi « de | 
Buioir bien expliquer pareillement ses intentions en faveur 
S ceux qui s'adonnent entièrement et sans aucune restriction 
iCet art dans les autres villes du Royaume. » 
Le 10 août 1756, Louis XV(lj avait ordonné eu conséquence 
16 les maîtres en l'art et science de la chirurgie des villes et 
ils exerceront purcmeul et simplement la chirurgie 
un mélange de profession méchanique, et sans faire 
ucun commerce on trafic, soit par eux ou par leurs femmes, 
eront réputés exercer un art lihéral et scientitique et 
luiront eu cette qualité des homieurs, distinctions et privi- 
ges dont jouissent ceux qui exercent les arts libéraux... 
■e revêtus des offices municipaux dans le même rang que 
1 notables bourgeois : » Défense était faite « de tes com- 
endre dans les rôles d'arts et métiers, ni de les assujettir à 
taxe de l'industrie ; et seront lesdits chirurgiens exempts 
la collecte de la taille, de guet et de garde, de corvées et 
toutes autres charges de ville et publiques. » 

'(I) Lettres-patenles qui ordonnent que tes maîtres en l'art et science 
la cliirureie du Royaume jouiront de ta quatité de notables iMurgeots, 
t aolït IT56. 
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L'arrêt du Conseil du 10 août 175<i cl 1rs leltres-palé 
attachées furent en registres par le Parlement de Provei 
le lOoctobre 1758 (IJ, à la requête des Syndics et PnSvôts d 
la Communauté des Maîtres Chirurgiens de la ville d'Aizj 
agissant tant ponr l'intérêt de leur Commimauté et des chM 
rurgiens des villes et lieux de leur arrondissement, que pom 
tous les autres maîtres chirurgiens des villes et lieux de II] 
Provence. Dans les considérants de l'arrêt de la Cour t 
reproduisent ceux de la requête, il est bien établi que l'nsa 
du rasoir, pourvu qu'il suit limité à l'esercice de la chirurgie,'! 
n'est pas inrjimpatible avee les faveurs et exemptions nou-j 
velles qui sont accordées aux chirurgiens. « Quoiqu'il ; 
ait parmi eux, disent les Prévôts d'Ais, des chirurgiens qui,l 
dans l'exercice de leur profession, fassent usage du ; 
dans les bon tiques, ilsn'ensont pas moins propres k discouriil 
sur les maladies fju'à opérer; ils ont observé de plus quOi 
dans la plupart des petites villes, bourgs et villages, il bm 
trouve des chirurgiens à juste titre, qui .sans Tus 
instrument ne sçauroient se maintenir, soit dans l'habitiv 
d'opérer, soit dans unéLat décent; cet instrument est néces'l 
saire pour la plupart des pensemens, il doit précéder biêtu 
des opérations qui se pratiquent sur différentes parties dul 
corps humain ; et si l'on donnoit l'exclusion au i 
faudroit dans une infinité de cas un chirurgien pour opérecj 
et penser, et une personne expresse pour disposer la partieJ 
soit la lëte, soit laface à ropératiou ou au pensement, ce qnil 
donneroit lieu à des inconvénients pernicieux. Hequérant lej^ 

bon plaisir denotre Goursoit. ordonner que les chirur-J 

giens de la Provence, soit que dans l'esercice de leur p 
sioii, ils y comprennent celui du rasoir ou non, pourvu toa4 
tefuis qu'ils ne s'en servent que relativement à la chirm^e» 
sans qu'il soit question de cheveux ni de perruques, non plui 

(1> Arrext'de la Cow de parlement de Provence qui ordonne l'entvU 
gistration et Vexéi-.vtion de Varveat du Conseil du iO août 4756. E 
A Ail, chez la veuvfi «le Josepli David et Esprit David, imprimeurs di 
Roy et du Parlement, 1758. 
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)je tOxilautre trafic, jouiront de. tous les droits, privilèges, 
jxemptions portés par le susdit arrêt du Conseil, » 

Nos contrf^res de Marseille crurent pouvoir profiter des 
iHspositions contenues dans l'ordonnance royale et inséria-ent 
ÉanB leur règlement un article (]ui sous le numéro 7 leur 
^plîquait les privilèges accordés aux notables bourgeois. Cet 
trticle fut cependant rejeté par arrêt de la Cour. 
Qvoici le teste ; 
1 Et d'autant que le Collège des maîtres en chirurgie est 
nposë en grande partie de chirurgiens gradués et qu'il 
^en sera plus reçu aucun à l'avenir que pour l'exercice pur 
5 simple de la chirurgie, sans mélange de la barberie, n^J 
faucune profession étrangère, méchanique et non libérale,,! 
mt l'exercice sera défendu aux maîtres qui seront reçus à ' 
cvenir dans le dit Collège : jouiront indistinctement les 
iembres du dit Collège tant présents que futurs, du droit de 
fopter la robe longue et le bonnet quarré dans toutes les 
|èrémonies publiques et particulières : jouiront aussi des 
Sonneurs, distinctions, prérogatives, immunités dont jouissent 
feux qui exercent les arts libéraux et scientifiques ; seront en 
■uséquence les dits maîtres compris dans le nombre des 
Stables bourgeois de la ville de Marseille u pour jouir de 
putes leurs prérogatives, conformément à l'arrêt du Conseil 
I lettres-patentes du 10 août 1756. 

tOa êsl en droit de se demander, en présence des dispositions 
^yalcs, des précédents créés par nombre de villes en France, 
faveurs que sollicitaient, en 1769, les chirurgiens de 
raeille ne leur furent pas refusées parce que l'exercice de 
rart n'était pas encore suffisamment dégagé des pratiques 1 
la barberie. Ils reconnaissaient eus-mènies ijue leur! 
I n'était qu'en grande partie seulement formé i 
iinirgiens gradués. On voulût sans doute attendre pour 
Mever leur situation que leur résolution de ne plus recevoir 
I maîtres à l'avenir que pour l'exercice pur et simple de la 
limrgie eût porté ses fruits. 
Kepeudant VAlmanach Historique pour Vannée bimextile 



1772 (i) semble nous préseuler les chirurgiens commes 
obtenu gain de cause. Il le fait, A vrai dire, il'uiie faron mal 
assurée. Après avoir cité l'arrêt de I7.i6 et leslettres-patûate| 
de 1758, il ajoute : « Ce qui met les maîtres an chirurgie d 

Marseille dans le cas de jouir des privilèges dont il est l^ 
mention ci-dessus. » 

Toujours est-il qu'en 1776, au moment de la suppressloi 
des Jurandes et des Communautés d'Arts el Métiers, les cht] 
rurgiens ne tigiirent sur aucune des listes qui sont (!OnserTéBi_ 
Hus Archives départementales et qui furent dressées, son 
pour établir les professions de commerce, arts et métiers ( 
Provence, soit pour indiquer leurs dettes, leurs droits i 
réception ou les sommes qu'elles avaient empruutéea i 
qu'elles avaient données au Roi. 



• Assemblées do collège 



Il y avait deux sortes d'assemblées dans le Collège fart. ^ 
l'assemblée générale et l'assemblée partir.ulière du Conseil 
Les unes et les autres étaient tenues dans la chambre dn 
Collège, à peine de nullité de toutes les délibérations prises 
et des actes faits ailleurs que dans la dite chambre. 

L'assemblée générale était composée de tous les officiers Q{ 
membres du Collège ; l'assemblée particulière du Conseil é 
composée du lieutenant du premier chirurgien du roi, an 
quatre prévôts en exercice.dudoyen.de deux maîtres delaprf 
mière colonne du tableau et d'un de la seconde ayant au m 
sis ans de réception et du greffier (art. XIII). Le Ueutei 
les prévôts en exercice, le doyen et le greffier étaient loujoud 
membres du Conseil ; les autres étaient nommés pour un aA 
à la pluralité des voix dans l'assemblée générale où on élis: 
les prévûts. Ils ne pouvaient être « continués ni élus c 
nouveau qu'après une année d'interstice, u En cas de morjj 
ou de longue absence de l'un d'eux avant la ini de l'aunée, If 



(t) Almaiiach Hiftorique 6.9 Gtoi 



1772, p. 25!!. 



«onseîl pouvait nommer un aulre mattre « pour remplir sa 
ilace pendani le tfimps (jiii restait à expirer do la dite année. » 

Le Gouaeil s'assemblait ordinairement et sans convocation 
art, XLVJ tous les lundis de chaque semaine, à 3 heures de 
élevée, pour traiter des afFairos commîmes et ordinaires, 
lolice et discipline concernant les maîtres, veuves, élèves et 
DUS ceu3 qui étaient soumis au Collège. A l'égaid. des affaires 
nportantes et extraordinaires, et notamment pour obligation, 
imprunt, dépease extraordinaire, élection des officiers du 
lollège, emploi îles fonds de la bourse «lommune et antres de 
;ette nature, elles n'étaient traitées et ne pouvait a y être 
lélibéré que dans une assemblée générale de tous (es maîtres, 

peine de nullité de tout ce qui serait fait, au contraire, s 

Les convocations extraordinaires du Conseil ou celles de 
'assemblée générale étaient faites (art. XV) sur les maade- 
aents ou billets du lieutenant du premier chirurgien, signés 
te lui et distribués par lee(»ncierge,s'ily en avait un, et à son 
iéfaut par le dernier maître reçu, Les prévôts pouvaient 
nbler te Collège et signer les billets eu cas de vacance de 
a place de lieutenant ou de son refus, trois jours après une 
îommatioa faite dans la forme ordinaire. Les billets de 
(onvocation étaient imprimés aux frais du Collfege. Tout 
naître fart, XVIj absent d'une assemblée à laquelle il était 
u de se rendre, sans excuse légitime proposée par écrit au 
(résident au plus tard avant la clôture de la séance (autrement 
use était rejetéej.était privé des émoluments qui devaient 
ni revenir, s'il y avait distribution de droits, sinon était 
rappé d'une amende de 3 livres, dans les deux cas an profit 
ie la bourse commune. Dans toutes les assemblées (art. XVII) 
e lieutenant du 1" chirurgien présidait et eu son absence 
e plus ancien des prévôts en charge présent h l'assemblée. 
Venaient ensuite les prévôts, doyen et autres maîtres suivant 
'ordre du tableau. 

L'article XVIII est indiqué comme rejeté sans que j'en 
âevine la raison. Il réglait d'une façon minutieuse la tenue 
Jps assemblées, a Le lieutenant du premier chirurgien ou 
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(^f'Iitl i|iil |it'i>iii'li>rii m MOU alistmcc, tvrn l'eijiosilion dusâjc 
|'iiH«iiiiilil<^i< 1 <^|]m|ii)t innlLi-(! w jioiirra parler qu'à son r 
i>l lori'iiK' inti nom Hcra a[)|ieliï par legrcllier, à peîaed 
n llvroN irutiuniili' i)Uur la prciiii6rc fois, de 20 livres poorl 
ptKdiiMilii Ml, <iii cuN ilii rôcidivi' d'ôlre |>i-ivé de ses émuluuifii 
|iiiur ti>l l.unt|iN iiiii itoru dt^'ltirininô à la pluralité des voix, i 
ii|ilultiiiH Homiil iiriKcH (in coninKiriraiit parles prévdts,âo^ 
|||. lUili'iiH tiuUli'i'!t,iiiiivcuU l'i^rdiv du Ubluiiu. Et lorsque c 
i^iill iwwu dit mu aviN, lu lututenaiil du premier chirurgie, d 
ot'llil i|ul pri^Hidurn Jl sa plai'e, dminfra le sien : ilcompUB 
IvM iiilIVo^t)» i<l prutlonctTa la diMibératiou qui sera transcnfl 
iiir li>H i'i>^lMlri'H iiiiisi iiiiVlh' aura passé à la pluralité c 
vnlx. \.t>» dtdlMvnliotissei'oiil dmis Unis les cas signées {i 
luiil \t<» nHsi»lanU, m^me pur citvis qui seront d'uu avl 
iHniIlllii*, wui» Ip» priutvii porttVps par le prpseiil article. » 

Jo rHppolloqvii' cVsl dans uite assemblée générale, tend 
Iwta loK KtlK lo Wsinlt Kpi'f's \v sectHid dimanche du mois cf 
mitrm iiuVvAtl titni («rt. XXVI) A U plunlîtê des roîx VéXtt 
itm tur^vdl», du tn!«orii>r. des trois maîtres lai&ant partie^ 
lîiWNVil «?l «*ll<iï di>s im>tpsscuis-<l^m<.«stt4t«?urs que i 
»viir»wiv»'i%>«s (dus Kiin. 

!*■« Ati» «?l M»*t»çv*s iK'wr t»ul<^s <vs ^)«ctioos, «in» ^ 
t'^^1r^WtlUiï&i\HU>» iv(\ist)«s«spirjLUfsdvnût 
H«ir*wt>'tv»'ntttn.«s*ns nw, \vta quck 



t^pMtn 



IM» » ««f%» fuir im ttyr*!^- 



WUFgB, 8011g Idfi pein*?s pi-dessus portées par l'articte VIII (Ij. 

it à l'égacd des rliiriirglnns qui avoifnt été ci-devant reçus 
wur les [niix-boiirgs, Us poiiiTOUl cxcn-cr tu chirurgie dnns 
teeditfi fa.us-boiii'g«, et daiw le district et territoire de Mttr- 
i.'t nullciDRiit dans l'intérieur de la ville et w kous les 
nèinoR peines portées Mntrp rcHx qui exercent lu chirurgie 
iau» titre. • 

Est-co h l'artiiilc XI que w> ra]iporte l'iiRaire du miittre 
Louis Mazet sur Laquelle j'ai trouvé un arrCt dans les 
fegistres du givlTc de iioliiv de 1784? Ou bien a'agit-il d'un 
llirurgien qne les prévôts ut'TOiil;i.ient pas laisser s'installer 
(ans les fiiusboufgs de la ville parce qu'il n'était pas agrégé. 
fuorque ne l'onnaissant pas l'affaire dont il s'agit, je transcris 
Btte pièce comme exemple des mœurs de l'époqite. 
■ Eu la cause du sieur Josepii Louis Mazel, maître en chl- 
ni^ede celte ville, deniniiileur en requête du 20 octobre 
ernlet; «t à présent requiert (l ce que faute par les adver- 
lii-es d'avoir satisfait à riiijoueliori à eux faite, il soit 
Itetopdonnéque par fout le jour de la signification de la 
Bnletice qui interviendra ils donjieront au requérant la 
lerniîssion de s'établir hors la porte de Rome ou dans 
liteildae du quartier de NoLre-Damedn Mont, pour y exercer 
n état ave<' les mêmes droits, honneurs et privilèges dont 
Hissent les autres maîtres établis dans ces endroits : nutrc- 
«let fautedece tiiire d;ms ledit tems et icelui passé, dès 
laintenanl comme poxu' lors, que ladite sentence, sans qu'il 
trtt besoin de nouvelle communication, servira et tiendra 
1 requérant de la permission requise et dont il s'agit ; 
*au surplus être dit qiie dans tous les cas, ses adversaires 
ïTont condamnés aux dépens, sans préjudice au requérant 
esesdommaf^es-intôrêts soufferts et à souffrira raison du 
|6ïus de la permission dont il s'agit : d'une part, comparant 
;r Court, contre les syildics et prévûtsduCûIlÈgedes maîtres 

(t) Vofrp. 5.i, 



Hl l'hirill^lfl l\p fttllû ilitc villi', défendeurs asfïignés pont 1 
Jiiiird'liiil ; d'iiiitro, romijanLiil pur Emcriguu. 

Niinpi luiilrn, i>itlif'vliiN i?t assesseur, conseillers du '. 
lltiiiliiiiniiU «l'HiâraiÉX <lo police, ouï 3ur ce le Procureur t 
\M, tn\mu\ «ll'oll <tiu' tuules ll^s tiiisct cunclusLous despartîesJ 
iinliiiiUMiiiiii{ui' ohIIihU) Cinirl s'établira aux environs de 1 
lilni'i> lliiNliillimi'i NUitN |)ouviiii' se rapprocher de la ville p 
lirdmiuti 1» mnisiill iiUoniiutc le terrain qui iipparlient î 
•li'lU' IVll'IiT, Hvri' luliiliilioiisel tli^feuses ft ladite |>artie d 
flnlirl du iâ'«\lnl»llr au faiixlmurg de Notre-Dame du Mont. Fai 
A MtirHrllIo lUi JU)40U)eut le G novembre 1784. Martin, fils d 
lî»ta«r, rtolit'viu. Iirulpn»ut m^u^ral k IVliquette. CoUatioi 
Klltltit : Uiiuliiml, tcit'iner, et si-ellt^. 

(îi'llo H*^'t' liidiiiwo m»' si l(« Prévûjs du Coll^ ne i 
m»rtlttHt |WH A liiMW (onrlùiiis de veiller sur la discipline de H 
t-ti(l'iiltit«^t r»utitrîlt^ eivîlr Ut' |>3trUM>>ait pAS toujours teun 
aVI*> 1^1 It^ t\btij|H>«il (virfois 1 «r<v|>ii'r sf? iaterprétations. , 



- Ui ittumUim «4 le moie d'él 
44^»M oM «''Ktrttiv^ $Hhit tlk ut>uUes i 

^^ yjt^liK<f»4* kli<i4MrMSiMv><fks<(tt«C;.â| 



Bes élèves. Ceux-ci ne pouvai&nl (art. XCVIÏJ sottir de chez 
leurs maîtres sans un congé par écrit et ils no pouvaient 
fiulrer chez un autre maîtri; du Collège, si ce n'est dn consen- 
tement de ceux d'où ils «taient sortis. Les maîtres qui les 
juraient r^rus an pri'judice des défenses portées par \e- pré- 
ni article, étaient tenus de les congédier à la promifere 
Péquisition, à peine de 200 livres d'amende tant contre les- 
lits élèves ijue contre lus maîtres gui les avaient reçus, 
j'apprentÎBSttge chez les maîtres était de quatre années au 
moins (art. XXX\111), A son entrée chez un maître, l'élève 
levait faire dans la quinzaine mie déclaration an greffe du 
îTCmier chirurgien, qui était enregistrée sur un registre 
çécial (art. XXXIX) moyennant 10 livres au profit delà 
ie commune, et 4 livres au greflier. Cette déclaration, 
iiCc^mpagnée des mêmes droits, devait être reuouveh'e à 
chaque changement de maître. 

L'apprentissage pouvait être fait dans les hôpitaux. Si les 
léifeves servaient dans les armées, le certificat donné par les 
^chirurgiens majors et visé par les colonels ou antres ofBciers 
pour une campagne leur tenait lieu d'une année (art. XL). 

Verslaflndu XVIII* siècle l'enseignement fut dédonhlé. 
Le brevet d'apprentissage, qui résumait l'éducation profes- 
sionnelle tout entière, théorie et pratique, telle qu'elle était 
donnée par les maîtres ou dans les hôpitaux, fut supprimé 
par Tine déclaration dn Roi du mois d'avril 1772. On 
conserva néanmoins le stage chez les maîtres, dans les 
hôpitaux des villes frontières ou dans les armées, on le 
téduisant à trois ansfl): c'était la formation pratique à côté 
e laquelle ou plaça renseignement théorique donné jiar des 



Le stage pratiqué chez les maîtres en chirurgie fut régle- 
menté d'une façon sévère. 

On reconnut qu'il était nécessaire que les maîtres auxquels 
était confiée l'éducatiou pratique des jeunes gens eussent 

(1) Dans les hôpitaux de Pai'Is, If) stage élHil réduit & deux ans, 



eiiT-mAmea la capapjW vouliii>, H d'autre part qu'ils ne solenfl 
pas chargés d'un trap grnnd nombre d'élèves et (pie ceuiHU 
soient lenus A la résidence cliez leurs niallitis. Dhs alini 
numbreux salaient pnwluils. De la JiberU' iudôllnio accotilét 
aux maîtres d'insiruire autautd'i^lisvfs qu'ils lo jugeaient j| 
propos, sans que ces derniers soient oblig(>s de demeurer avefl 
L'us, disait dans ses considérants fl) la Déclaration du Roi dt^ 
18 juin 1784, il résultait que phisifurs tnattrcs faisaient eni 
gistrer un plus grand nombre d'élJives qu'ils n'en avain 
réellement besnin pour les aider et suppléer. D'autres fai-l 
saiout passer pour leurs i^lëves des gens sans qualité gaiM 
s'immisçant au détriment du public dans l'exercice ( 
chirurgie, se mettaient par cette facilité contraire au b 
ordre, à l'abri de toutes poursuites de la part des lieutenaoU 
du premier chirurgittn et des prévOts des Corps et Collëgf 
lie chirurgie. 

Aussi fut-il décrété que les élèves qui entreraient cheî h 
maîtres seraient « tenus de demeurer avec eu.t. » (2J. 

[«i déclaration de leur entrée chez les dits mallres 
dans les hôpitaux ee faisait comme par le passé, mais lot 
certificats de service .lui étaient délivrés parles maîtres odJ 
par les chirurgiens-majors des hûpitanx, devaient être repré4 
seutéB au lieutenant et au greffier du premier cliirargies.l 
Ceux-ci (art. 6) étaient tenus « de faire mention sur icelul, fl 
peine de nullité, de l'en régis Ire m eut d'entrée l'hez lesdit^ 
maîtres ou dans losdits hôpitaux, de certifier que le tempt 
porté par lesdits certificats avait été exactement rempli, ea 
que les élèves n'avaient pas eu d''autre domicile que celui dM 
leurs maîtres. » Ces cprtitlcats devaient être légalisés par les 
juges, lorsque lesélèvosse présentaient à la maîtrise dansj 
un autre Corps ou Collfege de chirurgie. D'après rarttdeTJ 

(0 DâclaratioQ du Roi ucnceroant lesétudei et eiteidceB des M 
en chtrurBie, donnée à Versailles le I È juin \1H, regislrÈe pu Parlen 
leWcoMim. 

(2) Art. 5. Cr.l article et las suivants niiparllennenl i\ la Déclaratioaï 
Vie 1T84. 



i maîtres des villes o[i il y avail Corps on Collège âe nhi- 

flirgie étaient seuls aulorisf'ts k former des élèves. Dd'fense 
sui' était faita d'en « avoir plus do deux en même tems, ou 
'en avoir aiicims qoi n'auraient pas fait la déclaration ci- 
essus ordonnée, le tout à peine de 50 livras d'amende 
ppHcableB au prollt dp la bourse commune de leur Corps nii 
nJlÈge, B Cependant n'étaient pas compris dans cette défense, 
quant k ce qui concerne le nombre des élôvea, les profes- 
Burs brevetés des Collèges ouaggrégésA iceux. » 

Lorsque les maîtres servaient dans les armées, lOH cerlitlcall 
[U'ils donnaient aux élèves pour le service d'une campagne 
lur tenaient lieu d'une année. Le visa du colonel ou d«B 
[fioiere remplarait la déclaration prescrite fart. 8). 
L'enseignement théorique était confié à des professeurs, 
. Arnaud (IJ a établi que l'institution de l'enseignement 
iâlciel de la Chirurgie à Marseille remontait an 4 mal 1728. 
(icqueaûaviel, le célèbre oculiste, fut autorisé à celle date, 
lai: la municipalité à faire » publiquement et k porte ouverte 
fins l'amphithéâtre de l'iiOtel-Dieu, jusqu'il ce qu'il en ait 
16 construit un nouveau, les lerona de chirurgie et les 
émonstrations d'anatoniie nécessaires pour rinstruclinn do 
0U9 les élèves en Chirurgie et particulièrement de ceux qui 
te destinent à servir sur des navires de Sa Majesté ». .Sur la 
proposition de la Peyronie, Daviel fut nommé en 1738 par 
Louis XIV Démonstrateur Royal de Chirurgie et d'Anatomie 
Jt bfarseille. L'arrêt royal qu'Arnaud a trouvé dans les 
rcblves de l'Hôtel-Dien instituait l'enseignement de la 
ihirurgie dans notre ville sur le modèle de celui qui venait 
:'étre créé, en 1724, à l'amphithéâtre de Salnt-Ciisme A 
'aris et comprenail deux cours gratuits par semaine, depuis 

"octobie jusqu'au f avril. 
Duviel continua sou enseignement pendant vingt ans, mais 
tous ne savons pas s'il eut des successeurs immédiats. 

(1) F. Arnaud. Notes d'histoire locale. Jacques Daviel, chirurgien et 
toIfiSBeur A lHûtel-Dieu de MarseUle <I733-17t6). Mareeille Mi'/ical, 
ÏB9, i>.616. 



mi 



— 70 — 

n'aI»|■^«^a^ticleXXIIIall r.'gleiin'iitdL-nr>i),IeCo!Iftgeâ 
faire (miHiigiiLTfl iK-moniTi-r jjiibliijuemeiit jKir ijiiatn; profâ 
luiiril'ili^inoni^li'aleiirH qu'il nommerait chaque année k laplU'4 
vnVlWi (11'» voixf't par scrutin, au joui- de l'êlecliou des pi^vAts,! 
IflH )jrliiri[iHB de la chirurgie, Voaiéologie, et les maladîos des 
DU, Viinatomin.Ql les* opi^ratinnssurlescadavretidanssacham-l 
lirP(^i)nuniiiie,onalleiidfmlqii'il soit établi une éi'ole et ampl 
t,li(ifll.rn A cet efft'l. Un cinquième professeur pouvait être 
niiinriii'i pour la niatifcre médico-chirurgicale et pour l^s ins-J 
IninuiulH d<t chirurgie. Les aspirants et étudiants eu chirurgifll 
ni' pouvaient l'utnu' au cours avec épéc, canne ni hâlon ( 
étaient « tcnua de s'y comporter avec respect, à peine d'ôto 
pmciWi^ cxtriiordinairemeut contre eux devant les juges 6 
|iulli'(i. » hm cadiivres lUaiont fournis gratuitement par les 
mlministratoui-sdcs liùpiluux, suivant requtHe du lieutenanll 
Ptdps pri^vôts. 

Lti Qi^nio p^ofossou^-d^^raonslraleu^ pouvait èlre contiaud 
pluaii}urt> anni'i's, s'il on était ainsi diacide à la pluralité d 
viiix. Ku pas lie vacanco par mon un démission, en cas i 
HégUgeucc dans les [onctions, le Collège pouvait en élire u 
AUln<, (lliaqui' pn\ftiS8cnr n>fevait il la tin de ses coups, 
lints des deniers de la bourse commune sur le mandement) 
dMph^v.Ms(«rt. XXIV). 

h»'» prutrsseitrs^émonstrAteurs laisaiit leurs le<-oDs éta 
c«tst^ ïir^wnls À toutes les assemJïlées du Collège el i 
0,iiw*il ijui se U'iiaiout dans le même l^mps fart. XXVJ. 

Il Ut' lynmll ika$ tviH'nd.int, dit A. Fabre (1 v que les eoi 
iLÛ^t ol^ (Ail$ i rcpiiqHf où tes projetùt te r^glemeiit^ 

OruNii^ C^îJ dit qu'il est re'jreUable «jue de i>etits i 
lÂvttl uùliU^ tiMitre la buntwndtualt' des Chirurgiens et r 
uu ttAbUsi^iuvot pour tetjitt^) le patrtolèioe et III 
Kurutat««t Ivs vi.vtis W plus :>ttK<^-s. On ne l'iuat^nim g 
tTt^ )lHiï$ avvc ^u$ dV^teosMio, daos uoe salie da < 
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Bes Dominicains où siégeait le Collège de chirurgie. Les 
premiers professeurs-dénumstrateurs furent Textoris cadet, 
greffier de M. le pn^mifr Chirurgien du Roi, riour les opéra- 
tions ; Vachier, pour l'ostpoiugie et les maladies dfs os; 
Aîllaud, poiir l'rinaloiniL'; Rigordy, pour la matière médico- 
ûliirurgiCiilc; Helliès fils, puur les principes. Les cours 
ftvaieut lieu les mardi et vendredi de chaque semaine, à 
ï heures après-uiidi, les jours di' fêtes excepti^s. Le 12 octo- 
*ire 1778, le Conseil de vilie vola 1 . 200 livres pour la construc- 
tiofi d'un amphithôitre dans rJiùlel-Dieu. On trouve dans 
les Archives départementales plusieurs lellres(l) du ministre 
àmelot adressées k l'Intendant de Provence de la Tour à la 
flatedu 4 juin et du 16 août 1778, qui rappellent les sollici- 
tations des chirurgiens de Marseille demandant un amphi- 
théâtre pour y donner des cours de chirurgie (2). 

Une de ces lettres fut envoyée par erreur à Monlpellier. 
d. de Saint-Priest la renvoie à M. de la Tour en lui adressant 
par un billet du 24 août mille très humbles compliments- 
Une dernière lettre d'Amelot datée de Marly, io 30 avril 1779, 
ftit : « Les Administrateurs de FHûtel-Dieu ayant donné ce 
local et la Ville ayant consenti de fournir 1.200 livres pour 
le prix de l'établissement, je pense de môme que M, Necker 
que celte opération ne peut qu'être approuvée et qu'on doit 
tPavailler à la consommer si elle ne l'est déjà, w 

L'Ecole publique et gratuite rie Chifurffîe ûl son ouver- 
ture solennelle en présence du Maire, des Echevins et de 
l'Assesseur, le 4 Octobre 1779. M. Terrier, M" ez-arts et 
membre du Coilffgc prononça un discours sur l'origine et les 
îirogrès de la Chirurgie et les Cours se continuèrent les lundi, 
a-edi et vendredi de chaque semaine, à 3 heures de 



u premier 



(1) Archives départera un Laies : CWriirgic. 

(S) L'amphithéâtre, qui du temps de Daviel était si 
^age de l'Hôtel-Dieu, ea communication avec la salli 
t\'alt été installé à la demuade de Davie],ea 1728, dans une salle basse 
lervant de magasin, qu'Arnaud croit pouvoir plauer sur le plan du vieil 
l-Dieu, au rez-de-uhauesée, au-dessous de la grande salle des 
pislades, à droite (^n entrant par la grande porte (Arnaud, loc. cll.p.620>. 
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rapièa-midi. Los pi-ofessem-s étaient Louis Tprrtpr psoflft 

lihyBidlDgie, Jacques Poilroiix pour l'iislpologie ot les mala- 
dies des os, Clair Second pnur l'auatoiiiie, Jnst'pli Latour pour 
les opérations, Honoré Begond pour la matière niiVdicn- 
chimrgicîiie (1). La séauoe d'ouverture eut lieu tantôt en 
(lott ou juillet, lantût ei] soptombre ou octotrc A partir de 
1787, un cours d'acflouclienient tait par M" liarlea fut annexé 
iiux précédcutR ut les consul talion s gratuites eu faveur des 
indigents furent données tous les jeudis, de lU heures à midi, 
dans la salle du Collège à PHùtel-Dieii. 

Les soi 1 ici talions des Chirurgiens avaient ohlenn de ntiu- 
veaux avantages pour l'Ecole qu'ils avaient fondée. En 
février 1784, sous l'administralion de M. de Limvicuu, sei- 
gneur de la Madeleine, maire, et de Jean-Fmnrois Mjirlin et 
Pierre Gavarri, échevius, les sieurs Oilion, liennlt, Itous pI 
Muralro, prôvAls du Collège, présentèrent à la municipalité 
le placet suivant qui ne manque pas d'intérêt, malgré sa 
longueur et son style emphatique. 



Messieuhs, 

« Le Collège de Chirurgie de cette Ville ne voyant qu'aveu 
le plus grand regret que plusieurs villes avoient dos éeoles 
de chirurgie, tandis que Marseille, cfittc ville ausei ancienne 
que renommée par les grands hommes qu'elle a produits, 
méritait bien, par le goût qu'elle a conservé dans tous les 
temps pour la culture des sciences et des arts, de voir renaître 
dans son sein une nohle émulation pour les progrès de la 
Chirurgie. Et d'ailleurs dans quelle ville une école de chi- 
rurgie seroit-6lle plus nécessaire par la quantité des élevas 
qui y viennent de toute part dans l'intention de se vouer à la 
navigation ? » 

Le sieur Olliou insiste sur la nécessité que le chirurgien i 
naviguant soit instruit : « Si les hahitans des villages et desl 
hameaux sont souvent à plaindre par le manque d'artistes 



<U Oi-ossoD, UBO, p. 27B. 
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hàbîlei, ceitt qiii voyagent sur mer le sont bien davantage,., 
Sui' rétendLie des mers et dans l'éloignement de toute nssis- 
tance, le chirurgien gui doit être enmre d son bord et médecin 
'«t pharmaeicn, n'a d'auti-e ressource dans les cas les plus 
épineux que celle de ses propres lumières, et s'il n'a point de 
vastes connaissances, malheur aux individus ijul sont confiés 
A, ses soins, 

«Ces considérations hion réiléohies nous portèrent, il y a 

■ plus de quinze ans, d'instruire les éltves en leur di^montrant 

■ gratuitement, dans la salle de nos assemblées, l'ostéologle et 
Pies maladies des os ; rappltcation des bandages et des appai'eiis 

pour les playes, les fractures et les luxations et la matière 
uiédico-cbirurgicale pour leur donner l'usage dos formules 
et de la comi>osillon des itiédicamens internes et externes 
Lrelatifs à notre art. Mais le manque d'un local et de cadavi'es 
f pour leur démontrer l'anatomîe et les opérations nous a 
|obligés do recourir pendant plusieurs années à MM. lesAdmi- 
linistrateurs de l'JIûtel-Dieu qui nous accordaient ordinaire- 
Iment pour ces démonstrations faites pendant l'hiver, une 
I Balle nouvellement bâtie et le plus souvent sans vitrage. 

I Mais cet état précaire oii se trouvait le Collège n'auroil pu 

malgré tout noire zèl.e subsister plus longtemps; nous adres- 

tBAmes nos vœux patriotiques aux pieds du trOne et le ministre 

■instruit de l'importance de l'objet pour lequel nous récla- 

Finions ses bontés, malgré qu'il fut fondé de nouveau dans 

l'arsenal, depuis l'année 1777, une école de chirurgie, d'ana- 

tomie et de médecine pratique en faveur des chirurgiens 

navigana, ne daigna pas moins s'occuper tout de suite d'un 

Létabiissement aussi utile ;V l'humanité ; prévoyant peut-ôtre 

Bdans cet instant que des circonstances pourroient faire cesser 

■encore les instructions de cette école maritime, comme il 

■■étolt déjà arivé en l'année 1746, et cette fois encore en 1779, 

jpar le départ de MM. de ,Ioyeuse et Boinet pour Cadix, au 

Rien que les leçons données par des professeurs établis dans 

I lieux de leur résidence ne peuvent jamais manquer. 
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|jiir'i:ii iju'i iliiiiii Iëm ea» de maladie, etc., ils soal remplu 
|iai' iIknwIjiiIiiU, 

a liii i'i'iiiiiiiiaU«nncp i\iiù nous devons au niinistÈre n'a 
lilli'ii jr'iliil, Mi'Mimim, cirllc f(uo nous conservons chëremel 
ilil furnl ilit iiON l'U'iii'N, jtonr 1b zèle éclairé avec lequel vol 
ilVKit »i;i\ u[ii''Ulor nos travaux el. les récompenser malgré I 
liiiriuiit i[ilii 1(1 (ilriu)niitmiM ihis lemps pouvoit metlre ù vorf 
lil«iiliihiihi'«. ■ 

Irii ali'iii' Olllnii rii|ipullr- {gn'iin local leur fut, donné] 
riliMnI-ttliiii cUliniKc cons livrus (mie fois dounéesj pourl 
l'iiiiKli'iiiHliin d'un uniphilhMtre ot qup « la voiï du milii 
ni MU- ili< riiilt'mlRDt do lit province ont applaudi à ces a 
IllitixtlM Ht^iii^i'i>ii\. » Il njtiiite que ct^s leçons publiq 
i'illntlli>Mil tli'M (ntisiUiiiuoUiiiù t'\rèdeut cinq cents livresl 
nwv W* wnAwnvv» di> la lunirst' commune ne suffisent ïf 
iDtijiHiiiiil (vityor vi «iit'il (aiit pour les acquitter, ainsi Q 
\ww Ira tim\» do dOiiitmstriitions, recourir à t 1» codf 
At'U«'li< \\\ii W )M>Ht uiMiqucr tûl ou tard de raleatirlesj 

\\ Utt nMhvrtir t|\)o W Ai-adiMaios d«s Sciences, i 
I^At*» IM.WI (■•m»ivM»H^'*, ■.(VW' leur ^'olc d«* rtunirgie esl d 
iH^tti^ t^t' \* vU>»int'.'lt\>t) du |<ouv et quVlle a lad 

.,ï VMM aNilifWrtJj; ^'lHl«- 1 
.-'V* *•»>{«• AV.. - 

V>, * ÏVw»wt A* 
L||.vN ." vs^VWiAf-iteWsïi^ » 
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qui dans le concours public que vous auriez la bonté iriiidi- 
ipierrépondrolent le mieux aux questions qui leiic seruient 
proposées par des membres du Collège. » 

Suivent de liantes considérations snr l'elflcacitê ties réconi- 
pf nses pour exi/iter l'émulation, 

u Ou dirige les penchaus de !a jeunesse à un but honfile et 
alors les progrès rapides prenent la place de ces écarts, ou 
conduit si souvent le feu des passions. Les premiers succès 
sont si délideu-x qu'ils élèvent Tàme des jcuues gens, les 
uniment à des nouvelles victoires, el leur servent continnel- 
îement d'aiguillon pour les obtenir. Ainsi de succès en succès 
ils se lorment à leur état et arrivent insensiblement à cet état 
de perfection dont leurs dispositions les rendent suscep- 
i^ibles. » 

LLe 3 mai 1784, le Maire et les Echevins délibérèrent d'ac^ 
tofder 1200 livres dont une partie serait appliquée à l'achat 
8 instruments nécessaires aux démonstrations, une partie 
: dépensos d'entretien de l'établissement et l'autre partie 
Û'achal des prix à distribuer : pour les années suivantes, 
P livres dont 450 seraient employées aux dépenses d'entre- 
et 150 à l'achat des prix. Ils demandèrent le 5 mai 
[ministre de Galonné de « vouloir Men autoriser cette 
ibération, comme très propre à augmenter les progrès de 
tehirurgie, tant pour le bien de l'humaniti' eu général que. 
îii' la conservation de la marine royale et marchande. » 
L'approbation ministérielle fut envoyée le 21 mai 1784. 
bue année d'études au moius avait suffi an début pour 
la maîtrise. « Mais sur ce que nous a été 
i^senté, dit la Déclaration de 1784, que les counoissances 
briques qu'exige la chirurgie sont trop étendues pour que 
I élèves puissent les acquérir par des études d'une seule 
péc (1) », il fut décrété (art, 1") que les élèves devraient 
e rempli pendant deux années an moins le cours des 
s en chirurgie. » 



> Déclaration du Roi, déjà citée, du 18 juin 1781. 
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Leur asBidiiité fut saigneusemeni sutTOillée. 

Les tilèvefi (iirt. 2) ôtaieiit tcmis, pour ubtoiiir un cnrttlicil 
d'assiduité," de s'iusorire sous rhaiiue profea 
feuilles différentes, donll'une sera reniisB au lieutenant d 
premier cliirLU'gien, la secûnde aux prévùta, pour âti-e déposa 
aux Archives, et la troisième demeurera entre les mains d 
professeur, n 

On voit ijuc ia paperasserie u'est pas une découverte d 
notre époque, et ifu'il faut plutiM la considérer comme 1111 
nécessité de notre tempérament national. Les inaoriptions 1 
prenaient pendant Ica ([uinze premiers jours dechaque ooun 
lequel temps passé, les feuilles étaient exactement remises 
leni' destiualaii'6 et aucun élève n'était pins reçu t ee tait 
inscrire (art. 3). 

Les pTOtesseurs devaient observer eiactement ce qui état 
presiTit par les statuts particuliei-s de leur Collège tant pou 
l'ordre des matières qu'ils devaient enseigner que pour 1 
durée des leçons. Us devaient s'assurer avec aoiu de l'asri 
duité des élèves ou étudiants, on faisant pour cet effet l'appf 
autant dolois iiii'il en était besoin. Ils délivraient à chaou 
de ceu.ii qui avaient suivi leurs cours avec sagesse et régula 
rite, des attestations signées d'eux que visaient ensuite lé 
lieutenants et prévôts en charge après avoir vérifié U 
inscriptions. Si les étudiants se présentaient pour la maltris 
devant un Corps ou Collège autre que celui dont ils avaiet 
suivi les cours, les attostatious des professeurs devaient ai 
surpins être légaliaécs par les Juges (art. 4). 

Experts. — La fabrication des bandages et la OUPfl 1 
.dents étaient libres jusqu'en 1769. L'exercice de ces partit 
accessoires de la chirurgie fut soumis ù réglementfttiar 
Pour faciliter aux dentistes, herniaires, renoueurs, leu 
1 dans le GoUëge, on accepta qu'ils ne se . 
r que pour une partie de la chii'urgie. 
Défense fut faite, sous les peines portées par l'article Vil 
contre l'exercice illégal de la chirurgie, « de fabriquer, vfll 
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rappliciaer des bandages pour les hernies, sans avoU- été 
BU en ];l forme prcscrile », Pareilles inhibitions ot défunscs 
rent faites, et sous Ips mêmes peines, ans pxperls rerus en 
^iisdite furme d'exercé rancune autre partie de lu chirurgie 
eelle pour laquelle ils nvaient été reçus, H de prendre sur 
bra enseignes, placards, alliches et billets, la qualité de 
urgiens ; ils ;i.vaient seulement la laailtê de prendre 
fie dVrperts, herniftires ou dentistes fl). 

5 basant eur rot article i]ue les ohirnrgiens ponr- 
Kvirent A la lin du XVIII* siècle im iiommi^ Chapuy, gerni- 
E de profession, poseur de sonnettes et horloger, ijiii habi- 
t rue des Fabres. Il fabriquait des bandages herniaires et 
I appliquait. Une première foi» poursuivi et saisi le 5 août 
BS, à la danaiide des rectonra Pierre-Jean Textoris cadet, et 
lli Glergue, il avait éti^ acquitté le 19 jitnvier 1759. 
H fut saisi de nouveau le h avril 1775, Des mémoires turent 
fita pour et contre Ghapuy. Les chirurgiens, qui en 1777 
toient pour prévôts Textoris, Dozoi, Houx el Bertrand, lui 
tchaiont de ne pas se soumettre aux nouveaux règle- 
nt» de 1769 qui admettaient des sujets agrégés pour une 
ble partie de la chirurgie, telles <[ue la cure des dénia, la 
Bricallon des bandages. Nous savons par le mémoire écrit 
chirurgiens qu'il y avait eu déjà comme expert 
iaire (eu Miqueli, serrurier de profession, et qu'il y en 
fait trois en 1777, les sieurs Gaiidran,0!liûn l'aîné et Hobert. 
mue Bais quelle fut l'isBue du second procès intenté à Ghapuy 
i les chirurgiens purent enlln obtenir gain de cause poui" 
bra règlements (3). 

iSaffea-Femmes. — I,'e\"erdce de l'art des accouchomefils 
îcs-fomraes fut interdit, à peine de 300 livides 

||1 Règlement de IT6D, art, LXXIÎI. 

' Mémoire pour Jean-Anatole Cliapuys, bau'lagisle, el mémoii'e 

«t de réponse au mimoito de Ctiapuls. se disant bandagiehi, p&ui- 
K^nâles et prévôts du Uollége des maîtres en ctilrui'gii; de cette ville. 

«ille, Sibié, imprimeur du Roi et de lii Ville. Bibliolli. Seoond- 

l,Métleeine, vol. !), 



vSèfk toutes celles qui n'étaient lias r 
selon h\ forme prévue 



^sCart.LXXVllj 



Le règlement de 1769 se terminait en établissant la desti- 
nation dâs pénalités pécuniaires encourues par ses membres 
et la juridiction à suivre dans les cas do i-untestationa ou 
difflcnltés éprouvées par le (Collège. 

La moitié seulement des amendes enruunies pur les contra- 
ventions aux présents statuts et prononcées par les juges 
était appliquée avec tous les dommages- intérêts au profit de 
la bouree commune du Collège ; l'autre moitié des amendes 
appartenait à l'Hôtel-Dieu (art. XCIX), 

D'après l'article C et dernier, les présents statuts devaient 
être exécutés « selon leur forme et teneur, nonobstant tous 
édits, déclarations, statuts et rfiglements qui pourraient y être 
Contraires ». « Les contestations qui surviendroienl soit 3ur 
Texécution d'iceux, soit sur l'opposition que ponrroienl 
former les mallres en chirurgie et autres particuliers, même 
du chef de quelques autres communautés ou des personnes 
privilégiées ou prétendues telles, par rapport à l'étendue d 
leurs privilèges, soit personnelles, soit réelles », ces conte 
talions (levaient être a portées en première instance devai 
les juges de police de Marseille, et par appel à la Courd 
Parlement do Provence, sans néanmoins déroger aux droits 
du premier Chirurgien du Roi, de son lieutenant, gre: 
commis, portés par l'édit du mois de septembre 1723, et ] 
les déclarations des 24 lévrier 1730 et 3 septembre 173^ 
■ lesquelles seront exécutées, et les contestations portées à 1 
grand'chambre du Parlement de Paris, conformément à liu 
déclaration du 25 août 1715. b 



Postes officiels occupés par des CnmtiBGiENS 



Les Ohirurgiens occupaient un certain nombre de pos 
officiels. Il y avait d'abord les Chirurgiens de la ville i 
étaient nommés annuellement au nombre de quatre pa J ;]J 



,e. Us élaienï cnnsiiiêiés comnie des officiers municipaux 
Cl imposaient avec quatre médecins le Conseil île sairtf' liti 
ville. Les quatre Chirurgiens étaient, en 1786, Demmilins, 
iUaud, Melioy iM Gros, en 1787, Cros, Bertrand, Brouiihier 
Fabre. 

Deux mattrea en Chirurgie étaient chargé» des rapjmris de 
viice.A partir de 1781, leur nombre fut porté à trois: Joseph 
izol. rue de la Trinité ; Thomas Villazel, plaoe Maronne ; 
slliès, coUi Saintf-Annc. En 1783, ils sont remplacés par 
Porte, rue du Grand-Puits; Bertrand, place Saiul-Marlin; 
■G. Second, rue des Mai'tégales; eu 1785, par H. Segond, 
le Saiut-Laureiit ; Giraud d'Aillaud, rue du Tapis-VerL; 
San Figon, rue de la Trinité, Enlin, deux Ghîrui^eus et un 
pothicaire étaient chargés a par commission de l'Amiral, 
rapports, de l'eïameu des Chirurgiens navigans et de la 
érificatiou des caisses de médecine et des instruments de 
lirurgie destinés à l'usage des navires. » Pendant longtemps 
iurent MM. I\n-reymnn(i et Coularel cpii étaient logés dans 
Lrsenalet qui demeurèrent, eu 1794, i 'un rue des Recollets, 
l'autre rue des Pins (1). 

Il y avait encore les Chirurgiens spécialistes de la Pro- 
nee. Un exemple de leurs pétitions nous est conservé 
as le mémoire f2) que le sieur Ollion, chirurgien de 
itseille et oculiste, adressait en 1776 à l'Assemblée géné- 
le des Etats de Provence. 

Ce chirurgien, que nous avons trouvé prévôt du GoUJjge en 
84et qui était chiriu-gieu-oculisti' de la ville de Marseille, 
itait présenté à l'Assemblée en 1770 pour offrir ses secours 
ses talcns et remplir la place de chirurgien-oculiste de 



[1) GrosGon. Divei 

iviel, chlrargien et 

Ulical, 1889, p. 612. 

[5] HêmoirB préseiHé à l'Assemblée <lu mois rie itécembre 1776 par 

gionr Ollion, chirurgleD oculiste, pour demeoder une indemnité. 

K Maremlle, lie rîmprimerie Antoine Favet, imprimeur du roi et de 

^ille. 1778, ArchiYBH départ, flhinirgie. 
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sfrovince, confornu'ment, dwait-il, aux nsages 4l 

Toulouse, I.yon, flordeaux, Mi-tz, elc. 

« Ayant joint k sa demaude ifuelques pi-euvea uou éqaii 
fjiU'ii dp tia (îapndtô, de lUversi^a peiionueit respeelablaa 

cimiiu(!SB, il fui noniniL^ le 20 octobre aux Hppoiatemei 
ainiiit'l!» dt' mille livres, d'aprl!9 lir (■iintrat suivaiil ; 



Kjci 



■ DU CONTIliT 



a l/Hti 1770 Gt le vingt-neuf du mois d'octobre avant mU 
['onimo soit que par dâUbèrntiun de l'assomblée générale (f 
comniiHiautiislenun ii ],amhei^s la semaine dcrniiji'e, et da 
In Ki^anuK du vondrc^di S(i de c? mois ; l'Assemblée auec 
uiianimenient délibi^rô d'accorder an sieur OlUon de» appât 
tonientH annuels df la somme de mille livres, nu awyea' 
laquelle il seroil obligé de venir traiter gratuitement en eot 
ville pendant trois mois de chaque année tons loe pauvres i 
la l'rovince qui se présenteront ^ lui et de faire des éXtn 
un cette partie, le (oui aux condîtionsqui lui seront prescrit) 
par MM. li?s l'rncureui's du pays ; et s'agissaut de rMîgerpI 
i^crit les accords et conditions sous lesquels le sieur Oltid 
»erA leuu d'exercer son art de cblrnrgieo oculiste dans I 
ville d'Aix. A ces causes, furent présents p.ir devant le noti 
rupi A Ail, et témoins soussignés, Messire Louis NicuUs 
Venlo, chevalier, miirquis des l'enues, ancien olUcier t 
galères du Roy, clievaHer de l'ordre royal et militaire 
Salnt-I^uis; M* Lecler, avocat eu la Cour de Parlement 
ce pays -. Messire Henry Hainaud ; Pierre Volnn de Uatlisr 
d'Aubenas, ancien eapdaliie d'infauterie, chevalier de l'oH 
nnal et militaire do Saint-Louis, et sieur Jacques-Pierre i 
Violaine, avocat en la Cour, maii'C, ctnisul cl ^tssesseur d'Aix 
procureora du pa>-» d'une part et le sieur Arnaud-CIatjdi 
Ollion, maître en chirurgie et .hirurgieu oculiste dom&clUi 
À Marseille d'autre. Lesquelles parties, de leur gré, on 
convenu ot aixordé ainsi qu'il suit. 
> En premier lieu, le S' ûlli«n s'oblige k venir réôdei 
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1 celle ville toutes les années pendant trois mois conaé- 

ptifs, savoir, les mois d'avril, mai et juin, sans pouvoir s'en 

Ûjaeuter smisquel prétexte que ce soit, à moins qu'il n'ait 

une permission par écrit de MM. les Procureurs du pays, qui 

ne pourra lui être accordée que pour un temps limité, exprimé 

s ladite permission, lorsqu'il n'y aura point des malades 

k opérer, ou à traiter pour raison de maladie d'yeus. 

«En second lieu, le sieur Ollion promet do préparer, soigner 

ï opérer tous les malades de quelque maladie ausyeus que 

G soit, qui seront à l'hùpital général Saint-Jacques de cette 

ïlle, on qui viendront en cette dite ville, des villes et lieux 

B Provence, et qui seront pauvres gratuitement, ut sanspou- 

ioir en exiger aucune récompense ; et à l'égard des personnes 

es, il les préparera, soignera et opérera moyennant la 

me de cent vingt livres, qui pourra être moindre, suivant 

)ëce et la nature de l'opération; mais qui ne pourra 

mais l'excéder, si le cas n'est que ce qui excédera ne lui soit 

^lontairement offert. 

I En troisième lieu, le sieur Ollion s'oblige et promet de 
jcevoir pour élèves tous ceux qui lui seront soumis par 
!. les Procureurs du pays, lesquels élèves il instruira par 
fes leçons qu'il leur donnera deux fois par semaine àTheure 
U'il leur assignera dans sa maison, sur la Théorie Pratique 
k opérations relatives aux maladies des yeux, et en les faisant 
sstster à tou tes les opérations qu'il fera dans la ville- 
B En quatrième lieu, si quelque élève n'avait pas les dispo- 
sions nécessaires, le sieur Ollion sera tenu d'en avertir 

'.. les Procureurs du pays. 
I « En considération de tout ce que dessus, MM. les Procureurs 
il paya, suivant le pouvoir qui leur a été donné par la sus- 
nie délibération de l'Assemblée générale, ont promis au nom 
! la Province au sieur Ollion une pension annuelle de mille 
(vres, qui lui sera payée moitié de six en six mois, dont le 
pemier payement écherra dans six mois prochains et ainsi 
utinuant de six en six mois sa vie durant, et là oii le dit sieut 
pilon deviendrait incapable d'opérir soit par la caducité de 
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l'Age-, soit pmirt-flisou d'inflrmitéa baliitncIlM et tocun 
lU'S loi-g la susdite pension tie mille livres 9Pra réduite i 
Somme de cini] cent Hvi'es qui lui sera anliiiellemeut paj 
tant iju'il vivra aux mêmes termes quu ci-dessus : 
l'ûbservatinniJo tout d8 ce que dessus les parties oblîgeti 
■ «iVDîri lesdlts Bieurs Procui-eui-s du pays, les bieus» 
tentes, revenuB et itnposilions de la Province, et ieditstl 
QlliDlii aussi ses biens présens et avenir 6.ux llours de» i 
ihiasiuns de Provence, et autres avec due renoticiation 
serniem, requérant acte.Knit et pullié k Aix dans l'Hôlei 
Ville, en pri5sencB du sienr Bernard Goussiii^ de cette ville^ 
sieur Jean-Simon Arquier, dudit Aix, témoins signés arec 
parties h l'original. Diiemonl i:ontr6léAAix ; signé du Temp 
(Inllationm^ pnr nous, muaire royal soussigné. Signé : Oujï 
liolftîrc. » 

Six nuf après sa nomination, le sieurOllion adresse eu l 
i-çmlti'i' I7TI) k l'Assemblée générale des Communantés 
Provenre un mémoire dans lequel il rend rumple de 
mîuiîÈn* dont il a rempli Tnllice qu'on lui avait confié. H avi 
accepti^, dit-il, • arec sensibilité une place qui outre le tii 
de ppusiomiftii-e d'une Province, loi prouvoit encore sa a 
llmUJé, époque qu'il regarda comme la plus flatteuac de savifl 

Il dit qu'il a eu pour élèves le sieur Uoure, alors ( 
maîtrise k ^hl^pital ; io sieur Unplessy qui succéda à Houre, 
sou Ulsqui le suit depuis plusieurs années sidl à Marsflill 
soit dans ses quartiers à Aix. 

Le sieur Olliou ajoute les noms de quelques persoan 
opérées avef succès de la ratavacle : 

IVAix, les nommés Ferraf, paysaui et GhetasSuj tailleur^ 
pieri-es. 

DWups, la nommée Girard, domiciliée â Aix. 

De Digne, la nommée Second, domiciliée ft Marseille. 

nitrgon, le sienr TeslaniPr, cavalier de la mai-échaussAë. 

De MoiiBtiprs, les sieurs Jaufrel et BOudy : ce dernféf i 
deSOftHs, iDrs de l'opération, etc., etc. 

n ajoute qu' « indépendamment de ces malades àttaÇui 



la cataracte, il en a gm^ri pondant ces Bis Irimestres plus 
! c«iil autres dps divers lieux de la Province ou dos pas- 
nia: soll par dos opérations pmir des hypopions, on ahchs 
;nfl les lames de la cornée, ou dans la chambre antérieure ; 
ïs pthérygLons ou excrolssancoa diaruues rjoi Viennent daus 
I yeuxi des tumeurs de la Bclérotiijuc Dt de la cornée 
ansparante, dites staphylomes; varices de3 vaisseaux de la 
mjoactive; fistules lacrymales vraies ou fausses, etc. Et 
lit par des trailemeuls pour des ophialmies sJiches et liu- 
irtDs; tayes ot ulcferes de la cornéo; épiphora ou larmoie- 
lent sans auciln dêraiigenieni apparent dans la pomiie 
crymale; hÉm^ralôple, ou l'aveuglement de nuit, puisque 
BUS qui en sont attaqués ne peuvent voir ni avec la lune, ni 
frecune ou plusieurs htmières; goottea séreuses imparfailes, 
iralysie dD la paupière supérieure, renversement de l'infà- 
eure, etc. 11 est i observer que la plus grande partie de eea 
laladles gi?liOient plus on lïiiùns la vision et que les autres 
^-dtenl lolalPhieut produit la CL^rité. La plupart des observa- 
Diia Dût été communiqni'os à l'Académie Royale de Chirurgie 
6 Pftl'Is, a celle des Sciences de Dijon, de Montpellier vt de 
Institut de Boulogne qui l*ont honoré des lettres d'Acadé- 
lipien. n 

Puis il ênulntre ses déboires. S'>s absences de Marseille lui 
int fait perdre une partie de sa clientèle. Alors qil'il e.\ernail 
Ultefois toutes les parties de la chirurgie, indépendamment 
B Sa ijualitt? d'oculiste, il a pté n borné par le public à cette 
elilô partie qui tait aujourd'hui tout son apanage, a Les 
[ients de Marseille, sachant qu'il s'absente trois mois par an, 
rêîfereut s as^urpl Inu tnuut.U'n sedenKne Daulroiait, 

Ak, plu'ïleni'» mahdessont Aenus se faui. opérci gialis \ 
'hôpital qui Huaient pu \l piy i II cite le siem Ehriid, de 
(arcelontlclte donliclh* 'iMaitiglie fui naitjkisdi. di\ \ 
flUie mille livres de bien 

U espère que 1 i.sSPml)l o loiidri bien ! en dêdimmagei 
tat l'augmeilt itioH de '^i pension, et aussi par 1 assuiance do 
acDntiâilationEiltifeie et sms dimihutionsa vie duianl 
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Je ne sais le sort qu'i'iit la demande du sieur Ullion, 
sa place devait avoir du bon, malgré ses doléances, cap 
son vivant on sollicite l'honneur d'iître nommé son mt 
vancier, comme l'indique la lettre suivante du sieur Gi 
din, autre maître en chiriirgie de Marseille : 

a A Nosseigneurs de TAssemblép générale des conu 
naiilés du pays de Provenre. 

« Nosseigneurs ot Messieurs, 

H Le sieur André Gîraudiii, gradué de rUniversité d'A 
otmliste et maître en cttirnrgie de la ville de Marsell 
encouragé par le bon accueil que l'Assemblée générale 
ces Etats fait toujours à ceux cjui consacrent leurs trava 
aux Mens de la Provinre et surtout h la consei-vation de 3 
habitants, a l'iionneur de vous oifrir l'hommage de ses talei 
dans la médecine et chirurgie oculaire. Ils sont le fruil 
plusieurs années d'étude et d'expérience. Le triste sort d^u 
inflnité de malheureux allligés des yeux, la rareté des h 
oculistes, l'inclination naturelle du suppliant pour sa pr 
fession, t'eavie de se rendre utile ; tous ces motifs l'ont poi 
à s'occuper essentiellement de cette branche importante i 
l'art de guérir. 

■ Ledit sieur n'entrera point ici dans le détail des maladî 
des yeux qui sont sans nombre, ni dans celui des différai 
secours qu'on peut y apporter, vous savez toutes ces chose 
Nosseigneurs et Messieurs, et votre sagacité est aussi promp 
à connoitre le bien de la Province que votre zèle est ardent 
■l'opérer, 

« Plus jaloux de servir utilemeut l'humanité que stimu 
par l'intérêt, le suppliant se borne aujourd'hui à vous demai 
der, Nosseigneurs et Messieurs, le titre d'oculiste sorvivaacii 
du sieur Ollion, actuellemept oculiste de la Province. 

« Le suppliant ne s'arrêtera point à vous faire l'énumé 
ration de plus de 300 cures qu'il a faites à des personnes d 
tous les ordres, quelques-unes des plus remarquables 
vent insérées dans un petit traité sur l'œil que cet artis* 



Tient de donner au publie. Sa capacité d'ailleurs est atoslée 
par plusieurs médecius et chirurgiens et quantité d'autres 
personnes dignes de foi qui ont été présentes à ses opérations. 

" Si vous daignez, Nosseigneurs et Mossieurs, agréer le 
suppliant, ce sera fournira son émulation im litre d'encou- 
ragement, qui ne manquera pas de donner lieu à de nouveaux 
efforts de sa part, pour servir cflioacement la Province et 
justiiier l'aveu de ses dignes administrateurs. Mais qu'esL-il 
besoin de parler des avantages que retirerait la Province des 
services d'un oculiste survivaucier, k des chefs illustres et 
généreux dont l'esprit éclairé pour le bien public ne connait 
d'antres bornes que celles qu'il est impossible à l'homme de 
franchir fl) ». 

Due demande adressée par le sieur Garnelli, de Milan, à 
l'Asseniblêe générale en 1776, nous apprend que plusieurs 
grandes villes, Marseille, Nîmes, Montpellier, etc., pension- 
naient un chirurgien-dentiste. Le sieur Carnelii sollicite, en 
style dithyrambique et encore plus ampoulé que les précé- 
dents, la place de chirurgien-dentiste de la Province. 

Ces lettres sont assez curieuses au point de vue de la 
manière dont le XVIII' siècle comprenait la réclame person- 
nelle. Nous qui avons développé à un si haut degré l'art de 
la réclame, nous n'accepterions pas cependant ce self-éloge 
impudent et sans artifices dont la seule excuse est le mauvais 
goùl de l'époque. 

Après avoir déclaré, qu'excité par ses talents, il osait aspirer 
à la protection dont les membres de l'Assemblée honorent 
tous les artistes célèbres, le sieur Garnelli fait son historique 
en quelques mots : 

« Né avec le goût de la chirurgie, il en fit sa première étude ;J 
effrayé bientôt par l'immensité des connoissances de cet art, 
et jaloux de se tendre véritablement utile, il fixa tous ses soins 
à ce qui étoit relatif à la bouche et aux dents. . . C'est surtout 



VlJ LeUre manuscrite Di signée, ni dmèe. Il doit en maoqunr ia Qn 
%bîves départ. 



i\ Paris, ce peiU monde, io cenlre rie toutes les sciences et de 
tous lea ai'ts, qu'il til un loug aôjoui'. . . L'amour de la palrin 
le rappelûit à Milau ; il portoil à ses cûncitoycua le fruit iln 
ses éludes: les Proveuçaiix doivenl eu proliler. C'est à Aii ijiic 
saii destin semble vouloir le jixei',,. Il habite Ais dopuii 
(Quelques mois : il en aime les habitaats cl le climat ; mais 
dans tous les pays il faut du pain ; et un artiste attaolié à 8on 
i5tal veut du travail. Ais seul ue peut remplir ce double objet 
Pt il serait volontiers la chirurgien-dentiste de la Province. 

a II ne fera pas l'éloge de ses talents. . . Les certiflcata «H) 
là. , , Il ne fera pas l'éloge de suu art. Qui ni; connoit pu II 
mérite des deqis? etc. Qui ne connoil pas le prix d'une bouetu 
garnie et ornêc de belles dents ? Ne fut-ce que poup l'fill' 
portion précieuse de la Société qui fait les charmes et la 
délices de l'autre/ Ne fut-ce que pour oo sexe airaablei ■. 
Buigueus et si jalûuK de la beauté, un chirurgien- dentiste ai 
serait-il pas précieux ? » 

J'ai publié autrefois les Hoiiaraires des Médecins i Mai* 
seille au XVIJI' aiécle (I), d'après le registre des Acte» il| 
l'ancien Collège de médecine dont le Comité Médical ia 
Bouches-du-Rhûne ae trouve aujourd'hui le dépositaire, Ji 
n'ai pas de documeuts analogues sur les émoluments da 
chirurgiens à cette époque. Je n'ai trouvé que lo tari 
des taxes qui étaient attribuées aux témoins, aux médectUi 
aux chirurgiens ou aux experts entendus dans les affaî 
instruites aux frais du roi. Je ne cite que les articles qn 
concernent l'exercice de ta médecine ou de la chirurgie. 

« Arrest du Conseil d'Estat du Hoy, qui règle le pied sui 
lequel seront taxés les salaires des témoins, uiédeeini^ 
chirurgiens et autres qui seront entendus, et dont le mlaïi 
1ère sera nécessaire dans lea procédures qui seront inslruii 
aux frais de Sa Majesté (2). 

(1) Marseille Médical, 189:i. 

(2) Heg. de l'inteiidaacc, C. 2331. Arcili. dèpan. 
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Du îi janvier 1742 
E.ïLrait des l'eyistres du Conseil d'Etat 
« Lo Roy élaut iiiforoiô que les salaires des liîmoins 
tendus 4tuis les procédiu'es criminelles qui s'instruisent à 
rcquôle des procureurs de Sa Majesté, seuls ptirlies, 
Rsemble les taxes des salaires imssées aux médecing, fihjrur- 
ens, exporis, interprètes et autres dont le ministère est 
Scessaire pour l'înstriictioii desdiles procédures, sont résl^s 
jverseipfut dans les dilférens sièges où lesdites alFairea son( 
iftôes : Et Sa Majesté vqnlaiit établir, à cet égard, une rtgle 
niforme, Elle a fait dresser un tarif du pied sur lequel 
ta dits salaires et trais seront dorénavant réglés, eu égard à 
indemnité qui leur est due seulement pour la perte do leur 
im ou frais de leurs voyages. Sur (jnoi, ouï le raporl du 

eur Orry, conseiller d'Etat 

il Piïbi.ïpejVps. 6 

Tarifs des salaire-^: gui fieront taxés aux témoins qui 
utini enleiuiiis dans les procédures gui te feront à la 
)quéie des procureurs généraux et des ^iroeureurs de Sa 

'ajeaté, seuls parties, lorsque lesdits témoins requerront 
m : et aux médecina, chirurgiens, experts et autres dont 
ministère sera nécessaire pour l'itistruction desdiles 
veédures. 

« Sçavoir : 



9, I^es médecins seront payés des voyages qu'ils feront 
Dur faire leur raport en justice, sur la plod de claq livres 

jour, compris lenr raport, cy , 5 liv. 

pour leurs visite et raport dans le lieu 

ème âe leur résidence, cinquante sols, cy. ■ ■ 3 liv. 10 sols 
n 10. Les chirurgiens, pour leur voyage, y 

Eimpris leur raport, quatre livres, cy 4 liv, 

our leur raport et simple visite dans le lieu 

e leur réaideûce, quarante sols, cy i liv. 



: loi'Sqii'il y aura une exhumatiuii & faire, 
ouverture de cadavre, ou auCre opéraliou plus 
difBciic que la simple visite, il sera payé aux 
chirurgiens, outre leur vnyage, s'il y L-n a, 
quatre livres, cy 4 liv. 

« 11. Ne pourront les juges en aucun cas, ordonner qu'il 
soit lait de raport par plus d'un médecin et un l'hirurgien, 
ou deux chirurgiens au plus sans médecin. 

8 12. Les experts, interprtles, sages-femmes et autres dont 
le transport, visite et raport seront nécessaires pour l'iuslruc- 
tiou des procès criminels, seront payés sur le même jiied que 
les chirurgiens. 

u Fait et arrêté au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté 
étant, tenu à Versailles le vingt-troisième jour de janviec 
mil sept cens quarante-deux. Signé : Phelypeaux. 

« A Aix, chez la veuve de Joseph David et Esprit David 
imprimeurs du Roy, du pays et de la ville. Au po; 
David, 1742. » 

A litre de curiosité, je transcris !a note suivante d'hono- 
raires, adressée par maître Textoris au chapitre de Saint- 
Victor (1). 

« Je prie monsieur l'administrateur du vénérable chapittï 
de Saint-Victor de faire remettre à M. l'aul, m* boulangar; 
dix charges de bled que ledit chapitre me donne annuellem^it; 
pour mes honoraires qui ont éclieu le quinze du mois d'ao&4 
deniiet- et il obligera celuy qui est avec respect 

« Textoris, m' en chy 

■ Marseille, le 16 octobre 1752 n. 

Le nom de M* Textoris est lié à une crise assez violente qui 
agita la communauté des chirurgiens dans les dernières- 
années du XVIII' siècle, crise qui probablement ne fut pas la 
seule, mais sur laquelle nous possédons des documents très 
précis. 

(1) Aith. départemeniaies, Saint-Victor. Reg. W, loi. 12e. 



Le sieur Texloris avait adressé à M. de Miromesnil, alors 
farde des sceaux, un mémoire an sujet des abiis cpi'il préten- 
îait s'être introduits dans le corps des chirurgiens. 11 attaquait 
Burtout avec violence le lieutenant du premier chirurgien 
lu roi, le sieur Bertrand. Son mémoire iul renvoyé le 31 jan- 
vier 1787 par le garde des sceaus à Tinteudant de la Tour, 
[Ui était en même temps premier président du Parlement 
l'Aix, pour qu'il donnât des renseignements sur les faits 
ncriminés. C'est la minute du rapport (1) qui fut adressé le 
li 1787 par l'intendant au garde des sceaux que J'ai pu 
ppier dans les registres de rinleudauce. 
Le sieur Textoris, dit l'intendant « impute au sieur Bertrand, 
ffiutenant du premier chirurgien du Roy, d'exercer des 
oncussioiis, d'admettre à prix d'argent des aspirans dont la 
lapaoilé n'est pas légalement constatée, d'avoir induit une 
>artie des officiers du Collège à le seconder dans ses manœu- 
rres, d'injurier et de calomnier les autres membres qui ne 
lout pas de son avis, enfin d'avoir déclaré dans une assemblée 
[u'il ne se conformeroit jamais aux ordres du premier 
iiirurgien du Roy. 

i Pour prouver ce qu'il avance, le sieur Textoris a joint à 
on mémoire trois actes. Le premier est un exploit qu'il fit 
îgnifier, le 26 mars 1786, au sieur Bertrand, pour luy notifier 
[u'il s'opposûit i\ l'admission du sieur Buard, aspirant à la 
naitrise, pour le quartier et hameau de Saint-Loup daus le 
erroir de Marseille. Le second est un autre exploit du 
10 décembre de la même année, par lequel il interpella le 
ttemier prévùt de procéder, attendu la négligence du lieute- 
lant, aux visites prescrites par les règlemens. Le troisième 
Ht une délibération du 4 janvier 1787, dont il résulte que 
6 sieur Glergue avoit requis la suspension d'un acte d'inima- 
ricule du sieur Gay, aspirant à la maîtrise, et que malgré 
»tte réquisition l'assemblée délibéra de passer outre, 
t J'ay fait vérifier si les plaintes portées par le sieur Textoris 

:(l) Beg'. de l'Inteadance : chirurgie, carton lia. 



ôtoieut fondées, 11 résulte des éciaircissemenls qui ont été 
lu'ia, ijue la division a commencé dans le Collège de chirurgie 
à l'époque oii le sieuv lîuard domauda d'être admis k Ifi 
maîtrise pour le hameau de Baint-Loiip, I,e sieur Tôxto^s 
s'étiint ùpposâ h l'ndmissiuu de cet aspirant, le lieulenaot 
convoqua daas la uliambre do jiirisdiction les siodics, le 
doyou, le conducteur et les autres membres du Collège, pOM 
délibérer sur le parti qu'il «onveitoit de prendre. Le ^ieU]) 
Textoris, en la qualité de grefiier de la jurisdiction, ôtott 
présent à cotte assemblée. La matière mise eu délibéri^tioii, 
il déclara qu'on pouvait regarder son opposition Gumnie mm 
advenue, 11 lit plus ; il douua soji suffrage au sieur Buard et 
sîgua l'acte de sa réception. Un attribue ce changement sqbit 
à un motif d'iiitérôt et l'on prétend que le sieur Kuard avoil 
payé d'avance au sieqr Teatoris dix livres pour l'oxpédition ^g 
ses lettres de maîtrise qui, suivant les règlemens, auroient 4ït 
être délivrées gratis. Le tait n'est pas juridiquement prouvé [ 
mais il est oonsigaé dans ime requête que le siuur 3uard 
présenta au lieutenant en restitulioii do cette somme, sur le 
fondement que l'expédition de ses lettres du maîtrise luy 
avoit été ensuite refusée. Je joins ici une copie en forme de 
cotte requête. Depuis lors le sieur Textoris n'a cessé de ohep- 
chor à nuire au lieutenant. Lorsqu'il le dénonça comme m» 
prévaricateur et un concussionnaire à M. de Miromesnil, il 
l'avoil déjà accusé auprès du premier cUirurgion du Hoy i 
!• d'avoir déclaré dans une assemblée qu'il n'exéculerolt pas 
ses ordres relatifs aux visites à faire chez les maîtres pour 
l'enregistrement des éJtvos ; 2° d'exiger annuellement cent 
livres pour ces mêmes visites dont il se dispensoit ; 3' d'avoir 
vexé le sieur Chabert, aspirant à la maîtrise, qui avoit refusa 
de consigner cent livres, et de l'avoir privé du choix de son 
conducteur ; 4° oulln d'ôtre en usage de valider, moyennant 
une rétribution pécuniaire, les cortiflcats des aspirans qui nfl 
sont pas eu règle. 

Ces accusatioiis parurent trop graves au premier chirurgien 
du Roy pour ne pas les approfondir. Il en flt écrire le S6 



dnrier dupûief h son lieutenant do Marseilltî, qui à la rôcep- 
JQil de c.etto letU'e lïonvoqiKi une assemiiléti générale du 
tpllège. Elle fut trës nombreuse. A|U'ès avoir exiiosû aux 
Çgembresqni la oamposoient les quatre chefs â'accuaalion 
pripés contre luy, le lieutenant entra en matière pour ea 
(Btitication. Il inlerpella ensuite l'aasemhlée ,de dâclaror s'il 
roit prétendu éludei- les ordres relatifs à la visite pour i'en- 
igiatrement des élèvesj s'il no s'éloit pas empressé au 
jjilraire d'annoncei' L:elle visite ans mailres et s'il ne s'étoit 
M borné h Iouj' léuiuigner qu'il aeroit fauhô de trouver- 
lelqu'nn d'eux en contravention, il fita les rtiglemens qui 
ly attribuent pour ces visites un droit de quai'ante sols sur 
baque piaitre et une délibéralion par la<iui.'l!e le corpa avait 
iiOûné ce droit à cent livues par an. Mais il siiulint que cet 
itionnemeut ne luy avoit jamais servi de prétexte pour se 
lispeiisur de remplir lus devoirs d<! sa charge et il s'en 
Apporta au témoignage de l'asseiubli^e. 
Il rappella ce qui s'étoit paasé pendant le cours des actes 
Bflieiir Chabert, aspirant àla maitriso. Il est vrai, dit-il, que 
et aspirant n'obtint pas lu permission do subroger le sieur 
■extoris k son conducteur qui éloit mort. Mais d'après l'ar- 
icle 35 des statuts du Collège, la nomination des conducteurs 
It dévolue en pareil cas au lieutenant et aux prévôts. D'ail- 
Aurs quand même l'aspirant auroil eu la faculté de choisir, 
oa chois ne pouvoil tomber sur le sieur Textoria qui étoit 
teSier de la |urisdiction et dont les fonctions ëtoient in^om- 
fttiblei avec celles de conducteur. C'est ce qui fut décidé par 
na assemblée gi^nérale du Collège, 
s Sur le dernier chef d'accuantion, le lieutenant observa 
l'il ne dûpendroit pas do luy do valider pour do l'argent les 
ÎËûes produites par les aspirans. Ces pièces sont remises 
eant l'examen aux aindics qui dressent im rapport de leur 
irme et de leur contexture. Ce rapport est ensuite référé 
ax ûiBciers et membres du Collège qui assistent à l'informa- 
e vie et mœurs. Ils jugent de la validité dos pièces et 
u rapport même. 
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«Le lieutenant sortit de l'assemblée après avoir fait ces 
observations. Il fut délibéré d'une voix unanime de certifier 
qu'elles étoieiit entièn^meut conformes à la vérité et les 
sindics furent chargés d'adresser au iiremier chirurgien du 
roy une copie de ta délibération comme un témoignage que 
tout le Collège croyoit devoir lui rendre de la bonne CDnduit<}>a 
et de l'honnêteté de son lieutenant. 

1 Le sieur Textoris étant entré après ct'Uc délibération et| 
ayant pris lecture de l'exposé fait jiar le lieutenant, n'o 
mettre aucune protestation : il fut même tellement effrayé 1 
du voir toutes ses imputations démenties par le Corps, iju 'il J 
désavoua le chef d'accusation relatif à la validation des pièces! 
des aspirans. Je joins pareillement une expédition de cettdl 
déclaration. 

Quant à la protestation du sieur Clergue envers l'acte 1 
d'immatriculé du sieur Gay, il a été vérifié que le lieulenant J 
ne fut pas le seul à la rejeter. Le Collège assemblé délibéral 
de n'y avoir aucun égard. Le motif de cette détermination fulfl 
que le sieur Clergue avoit été présent à l'examen des pièces I 
foiu-nies par cet aspirant et que, s'il les avoit trouvées I 
irrégulières, il auroit du en demander le rejet, au lieu de J 
eoucourir aies admettre, comme il l'avoit fait., 

a Tels sont, Monseigneur, les éclaircissements que je me suis 1 
procurés sur les plaintes du sieur Textoris. Il paroit qu'elles I 
sont toutes dénuées de fondement et que ce chirurgien est un 1 
vray tracassicr. Le lieutenant du premier chirurgien du roy i 
réunit les suffrages de tous les membres du Collège de chi- T 
rurgie, à l'exception du sieur Textoris qui s'est déclaré aonl 
ennemi. II ne peut lui pardonner d'avoir décrété larequâtel 
du sieur Buard qui l'accusoit d'une surexaction et il tente d 
l'incriminer à son tour. Mais il est prouvé que les imputations! 
contenues dans son mémoire ne méritent aucune attea-J^ 
tion. » 

Les Collèges de chirurgie, outre leur existence individuelle* 
qui embrassait la ville où ils étaient fondés et son district eïl 
territoire, avaient une sorte de juridict'on sur les chirur-l 
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gions des petites villes on villages des environs. Je n'ai pas 

entre les mains de pièces émanant du Collège de Marseille à 

l'adresse des bourgs ou villages de la conlrt^e, mais j'ai déjà 

gnaié la présence dans les an'hives rommuaales de Cassis, 

un imprimé émanant en 1685 de l'Université d'Aix au sujet 

B l'exercice illégal de la chirurgie. Voici un autre document 

a même fonds, émanant aussi du Collège en chirurgie d'Aix 

fournissant un exemple intéressant des rapports qu'eutre- 

iiiaient les centres chirurgicaux avec les petites villes de 

lur ressort par l'intermédiaire d'is consuls. 

Le syndic au Collfege d'Aix demande les éléments nécessaires 

mr faire le dénombrement des chirurgiens de la commiman Lé 

(Cassis et fait informer ses confrères des conditions no u- 

elles que crée pour l'éducation des élrves la suppression des 

revêts d'apprentissage (1). 

Imprimé adressé par lex sy/idics du collège de chirurgie 
Aix d Mesnieitm le Maire el Consuls de Cassis .■ 

A Aix, le 4" Mars /78I. 



n JIeSSIEURS, 

Chargé par M. le Premier Chirurgien du Roi de lui 
Ovoyer annuellement un état de tous les maîtres du ressort 
e notre Collège, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
lUS donner le nom de tous ceux qui exercent la chirnrgie 
ms l'étendue de votre communauté. 

« J'ai de plus l'honneur de vous prévenir, Messieurs, que 
i Majesté, par sa déclaration du mois d'avril 1772, a aboli 
!S brevets d'apprentissage, pour ne plus confondre les élèves 
chirurgie avec les simples artisans et a ordonné que ceux 
se destineront à l'exercice de cet art feront une déclaration 
leur entrée chez les maîtres au greffe du premier chirur- 
in, représenté par son lieutenant à Aix, qui, après le tems 
1, Tisera le certificat de service délivré par !e maître. 



(1) Archiv 
primé. 



11 pîflcns jinpier. 
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■ r^e oolli'gc lie cbîriii-gk- a eni. Messieurs, gtie cet «fis I^ 
pouvoil (|ii(' vous inlt^resser et il espferc i]ne vous mudi 
bip» en faire jiiirl aux mallres dp votre "-"ointiiuriaulé. Ccttf 
uonvelli' ropiuiilllè esl indîspensalile et nous hp puurrioi 
désormais adDiel Ire ft la matlrisp les siijels qui ne ruuroîed 
point remplie. 

a Se suis avec i-fispect, 

« MessUnii-s, 

« voire Irêe humble cl très obéissant servilour. 

■ tijnttfc rfii cofWflp rti fMnirStt.t 

Las chirurgiens de province avaient d'auli-e pari dtà 
rapporls scieiililiquea el professionnels aver la capitale. 

C'est ainsi que le 12 juin 1779, Necker (I) demanda le r 
des médecins el chirurgiens aitach&s aux bftpilaux des pciuct-J 
■ pales villes de l'rdvenee, aiiii que la Sociéie Hoyald i 
Médecine puisse, pomme le désirait le roi, établir avec ciri 
une correspondance qui permette d'ajouter de nouvella| 
lumières à celles des médecins des provinces et fournir" li 
moyeu de porter facilement et promptemeut ie* «Bci 
partout oh ils seraient nêcessaireB. 

Il annonçait dans sa lettre une inatrU''tion prochaine. 

Eu 1782, les Echevins de Marseille échangèrent une corred 
poudauce (2) avec l'Iuleudaut de la Tour ;ui sujet d'un* 
demauile d'honoraires el d'arrérages de pension que les hoÎE! 
Havaton préteudait^nt dus k leur aïeul .lacob Ravalon, chlWiïS 
gieil do Montpellier, qui était venu soigner les pestiférés dW 
Marseille en 1720. 

Leiirn premièreB prôtenlious ri'moutaient à 17511. 

Le li décembre de la même année était iiilervouu un arrdt i 
du Conseil rendu du piopre mouvement du itoi, qui évoijuait i 



(1) Avuh. départ, tlhii'urgie. 
(21 Areh. départ. (Ihirui'gle^ 



^RstlCnnsen PpsmêmeBdeinainieB ettoules auti-ee i!o pareille 
^Btltui-e avec défenses à loules les Cours d'en coiiiiailre. 
^Ê Ï£6 pelits-flls de ilavaton gardèrent le sUoarfl jusijii'en 1771) 
BB Iiitroduisirenl une nouvelle action devant la (VnéohausséG 
Bfe Marseille; Le plwiireur de la rotnenniaiité opposa des fine 
^Èb non prou&ler basées siir t'ai'rèl d'évoi^atloil ; mais deu» ans 
^Hlis lard on reprit les poursuites en prètendanl que l'arrêt 
^BéTocation aurait dû Glre i-evétu di' Ipllit-s-pateiites eurt-- 
Hpstri>es ;iu PNrlcnir.'nl. 

H Les rpchciTlirï faites pal- Ips ècheViiia dans Ipiips arclilVes 
^Rhliquaii-nt divpps payements faits h Jacob Raratou, dmil les 
H^itUnres el. celles des aMtl-es médecins et ohil'nrgietis 
^Baient suivi le cnmptp gi^n^ml des dispenses entnyéa à 
^Htlteildnnt d'alms. 

^■Jil. de ht Tour eotiseillis a<ix écheviusde fait* ciinsultef «UP 
^H conduilo à lenir pi.>ur priH-enir les inconvénienls i)uî pnui'- 
^ftjûnt en rtfsnller, surtttilt en raison dL'S imilateura noni- 
^Beiix qu'aurai L pu susciter la réussite do pt-élenlloiis aussi 
^n:l(?uues, mais la soluliim dSflnitlTe de cette question de 
^Hit^iit? ne nous est pas l'nnnnf. 

^M IV. — La réception des Maîtres en chirurgie 

^■Cetle rérpmonio, qni a SH nous divertir grâce à Molifei-e, 

^■bil cependant entourée de conditions qui rellétaient, 

^^^utie l'Organisation elln-mêntp de la confrérie, le dévcloii- 

^■laent gt-adiiel des idéeSH le perfectionnement de In pratique 

^BirUrgicale. Nous n'avons de renseignemenis détaillés sur 

W^'é qu'A partir du XYII" Siècle. Auiiaravant, -m \W sif>clp, 

KbUfi avons m « les &tuX ou irbis meilleurs médecins être 

tiommés, d'après les Statuts de Mapsoille, par le rf-tciil' ou 

les consuls avpo chal-g-e d'esawiiier cl de surveiller Ibnrs 

cijQfi-êres. l'uis, les pt'ieurs de la confrérie, lorsqu'elle fut 

consliluêê, tPCUcillircnl coHlûic apanage de la preMineni'e 

(jiiè teur talail l'artcienncW, le tlrolt d'asSui-èr st)\i reerlitc- 



menl et nous avons vu à quels débals donna lieu en f 
droit fiuî leur était exclusif puisijue leur charge élaU A vie. 
Nous tirerons les détails qui vont suivre des règlements de 
16-27 et de 1769 et de quelques pièces ultérieures. Nous verrons 
quelles étaient les conditions d'admissibilité aux examens, et 
en quoi cousistaient cfis esameus. 

1° CONDETIONS d'admissibilité AUX EXAMENS 



Ou trouve au moyen âge un grand nombre de médecins et 
de chirurgiens j'uiis, )!ont plusieurs eurent môme une cer- 
taine célébrité. Je ne sais comment concilier ce fait avec la 
condition requise des candidats par tous les règlements que je 
connais de professer la religion catholique. On demantlaît 
aussi nn certificat de bonne vie et mœurs, et un cerlificat 
d'apprentissage. 

Këglement de 1627. — Les as2}iranis et de Vexamen et du 
la réception d'iceulœ : 

25'. Ceux qui aspirent à la maistiise de ?art de chirurgie 
seront tenus se présenter aux quatre maistres jurés, lesquels 
prendront information de la bonne vie, mœurs et relligion 
catholique, ajiostolique et romaine, et feront aparoitre 
d'avoir fait leur apprentissage chez un maistre de chef-d'œuvre 
et d'avoir servi en qualité de compagnon au moings trois ans, 
et du tout raporteront certiflication escripte des maistres 
où ils auront servi. » 

Au SVrri' siècle, on avait multiplié les degrés de la pratiçne J 
chirurgicale. On arrivait à la maîtrise par la grande expé-- 1 
rience, qui seule donnait le droit d'exercer dans la ville de î 
Marseille et ses faubourgs, et la simple ou légère expérience ] 
qui n'autorisait la pratique chirurgicale ijue dans les bourgs 
ou hameaux du district et territoire de Marseille- De plus, oi| 
avait réglementé l'aggrégation au Collège des maîtres q 
avaient été reçus pour d'autres villes et on acceptait l'a 
sion d'experts herniaires, de dentistes et de sages-femmes. 

Le titre Vdu rt;g]eme\itâc \lÙ9tra.itait t den qi/aliiés regvia 
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mur iMrvemv d tt matfriitv j>af la f/^nde expérience et la 

9 ée vértption. r, Li'S conditions li'adinUsibililê étaient 
PS pur l'at-t. XXXIV. — « Les élèves en chirurgie qui 
jDudront se présenter ;'i la maîtrise pour !a ville et fuiii- 
tirgs de Marseille, seront au moins Agés de vlngl-deiix ans, 
Mfi sont fils de ninltres, et de vingt-quatre a'ils ne le sont 
; il n'en sera admis iiuPiiQ s'il n'est de la religion cathii- 
[Ue, apostoliquf et romaine et issu d'un léfîilime marfagu 
1 légllimê HUï formc:< do droit. >i 

jeflCfindi(ioiisd*Bpprrnlissfige ou dr stage ont été indiqaéea 
liges 67, 75} nvec les niiidîficalions (ju'clles subirent en 
hs et 1784. 
•our les 1-éceptious psir la aîmpk- expérience (titre Vt, 
. LKVl), ics îigpirans devaient apporter • des certiflcats de 
p et mœnrs, de religion oathoUque, apOitoHiiue et 
maifie, de quatre iinnées d'exercice chen un maître on dans 
bhApitaux *. 

^'agrégation ptait réservée aux maîtres en chirnrgfe et 

K élèves gagnant maltrUe ft rHûtct-Diett. Elle était régie 

rie titre VHdn rtjglement. 

^« Art. LXVIII. — Ceux qui auront été reçus maîtres pour 

B ville oti il y aura archevêché ou évêché, pourront se faire 

rau Colli'gede chirurgie de Marseille, pourvu qu'ils 

mt travaillé au moins dix années dans la première ville 

wr laquelle ils auront été rcruK. 

f ■ Aft. LXIX. — Ne pourra ladile aggréfçation éli'e accordée 

Sl'fc ceuxi.jni, outre leurs letlres de maîtrise, rapporteront 

8 certiticals en bonne forme, lanl du lieutenant du premier 

■unçien du Roi et dea prévôts de la communauté établie 

s la ville où IIb auront été Fei;us et exeri^ leur profession, 

te du lieutenant et du procureur du Roi au bailîage, séné- 

u jurisdiclion royale de ladite ville, lesquels certi- 

ktfi {Kirteiwnt qu'ils ont pr«ti<|ini l'art de chirurgie aVeC 

pneur et rapacité et cependaut le temps ci-dessus 

i Art. LXX. — Seront pareillement aggrégés et en la môme 



forme les élèves qui auront gagiié leur maîtrise par un servi 
de sL\ années dans l'Hûtel-Dien do Marseille, lorsqu'l 
auront été nhoLSis et nommés conformément à Tarticlû 65 i 
dessus s. 

La question des garçons gagnant-maîtrise à l'Hôtel-Dien e 
une de celles qui ont le plus agité nos pères pendant le XV 
et le XVIII' siî.'cle. A. Fabre (Ij a lungnemont décrit 1( 
péripéties de la lutle que soutinrent d'une part les recteui 
de l'hôpital, jaloux de conserver leur ancien privilège ( 
choisir parmi leurs élèves uu garçon chii'urgien et un g 
apothicaire qui devenaient le premier, chirurgien après six ai 
et le second, apothicaire après quatre ans d i serrice, et d'aut) 
part les chii'urgiens qui protestaient contre cette infractic 
k leurs règlements et voyaient avec peine entrer dans lei 
communauté ces protégés de l'hûpital qui étaient souvent d 
enfants trouvés. Les débats portaient sur le choix des gagnan 
maîtrise et sur leur réception à la maîtrise, qui étaient priffl 
tivement laissés au bon plaisir des recteurs de l'HOtel-Dieu 
Louis XIV, en 1676, avait décidé que les gagnant-maltrisa 
continueraient à être exempts de frais et de chel-d'œuvi 
mais que leur réception n'aurait lieu qu'après un exam( 
suJbi devant un médecin, un apothicaire et un chiturgi 
choisis par les directeurs de l'hûpital. 

En 1730, les gagnant-mallrise furent tenus de 8e : 
agréger à la communauté dans l'année qui suivrait i 
sortie de l'hôpital, à peine d'être déchus de leur privilège, 
cette condition fut maintenue dans le règlement de 176 
dont elle formait, comme nous l'avons vu, l'article LXX. 

Le point le plus débattu était le choix du gagnanl-maltrîsi 
Les recteurs de l'hôpital tenaient essentiellement au droit d 
le nommer. Les chirurgiens insistaient pour que cette Domi 
nation fût mise au concours, et Maréchal, premier chirurgie) 
du roi, dans les statuts qu'il fit dresser en 1730 pour la 

8 lie hieiifa 



irtirgiensde province, établit le principe très sage de la 
amination au concours. Un instant les chirurgiens de Mar- 
lille parurent obtenir gain de cause et dans leur règlement 
S 1769, ils insôrèrenl, avec approbation du roi, l'article LXV 
i réglait ainsi le choLv du gagnant-maitrise : 
I Art, LXV. — Lorsqu'il sera nécessaire de choisir et 
ammer un chirurgien pour servir gratuitement les pauvres 
s l'Hôtel-Dieu de Marseille en qualité de premier élève et 
lur y gagner par six annoes consécutives la maîtrise en 
lîrui'gie, on observera qu'il soit au moins âgé de 2-i ans, 
l'il soit de hrane vie, mœurs et religion, qu'il ait fait au 
loins pendant une année ses cours dans quelqu'une des 
i de chirurgie et servi sous les maîtres ou dans leilit 
Ûpital ou autre pendant quatre années. Les aspirans à ces 
laces seront examinés au concours par le lieutenant du 
remier chirurgien et par les quatre prévôts, en présence 
is gouverneurs et administrateurs dudit Hûtel-Dieu, du 
ubstitnt du procureur général du roi et des médecins dudit 
ôpital, » 

recteurs, appuyés par les échevins, recteurs-nés de 

Hûtel-Dieu, lire'nt une telle opposition qu'ils arrivèrent à 

bteoir du Conseil d'Etat, le 13 avril 1771, le rejet de cet 

rticle et envers et contre tout conservèrent, jusqu'à la 

tévolution, le droit de choisir le gagnant-maitrise. Rappe- 

i que parmi ces gagnant- maîtrise figurent Mélicy et 

loulaud, qui prouvent que les recteurs surent faire bon 

nploidu privilège qu'ils mirent tant d'énergie à défendre ! 

Si les chirurgiens ne purent arriver à leurs Ans dans la 

Tiestiondu gagnant-maîtrise à l'Hôtel-Dieu, ils furent plus 

leureuï à l'égard des Chirurgiens de peste dont le privilège 

it plus admis. Le règlement de 1769 est formel ; i! exige, 

r l'obtention du grade, un certificat d'études sufïisammeut 

irolongées ou un examen d'agrégation si le candidat possède 

léjà le grarle. 

Il s'occupa aussi de la réception des sages-femmes qui 
usque-U semblent avoir pu exercer .sang contrûle suilisant. 
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Il tsip'S 'l'utlus (art. LXXIV) < un apprimlissagâ chez « 
(iKiUivsiio sd^ti-lonimo de lu ville, ou aiiti'c ville uapilale^j 
puiuUut iliHU Hnudt» <m pendant une aimée ctiei un ntaltrefl 
vi\ cIlirurKU), ou lu mOmo ten)|>M dans un bâ|itul où il y àxt 
llt^ii de s'uiTtipar d(tu« cet ail, ou onliii pendant troU moiil 
ùuw l'KiMel-Dieti de Paris. 

I An, lAW . — Nt> «ors admise aucune aapiriuila i la 1 
iltAlirm' l'uiUT U villi) ni (AU\UHirgs de Nineiile, (lu'eltonal 
suit munie d'un diM oortifioaU â-dissus ip^Uiés, bien t 
dui'Mit'Dl liy;Ui«^«, ijh'bIIa ne suit de U reli^on caihoUiiiie. 1 
Ai^wlwlii^uo et rtiiuAÎHD, i]u»te tte safhe Itrp H échr 
«lttVII« iw «lit i^âe Ku m\nns de ii ans. 

• Art. lAWt. — !«;: Iitvveis d'Apprenlisogr seronl I 
(Mntu k'tt^ public rliét uolatrc, H mu qni te femot ( 
^ HMlinK ctûtiilipivtw «< élu* )e& maUn 
lAf U >ilK' 4» MArMUk, «Nuat «araftsirêi duw «a s 
^r (MKHttiM «H cf«A» 4tt fUMiii chirvr^tai diM I 
>^WW«<MMhS A r*M# 4r ■mlKW t« «n pavé fMir tous <i«i|i| 







rencoâtrëroit, M en tons les esameas totis les maislree àâslfi- 
laïUs pouvoieiil examiner et interroger. Il est ordonuè ({Uo PU 
DhasqUâ examen, il n'y aura i|ue huit tjui inLcrrogeront, 
8çavoir les quatre jures et quatre aullrefi maistres qui seront 
changés en chaque examen par ordre et di-oit d'encit^nnelé, Pt 

de cotle façon faire passer le (I) , en sorte que par ce 

■taoyen tons interrogeront et anlcuni d'eulx plus d'uue foys. 
58° Sur l'npprobatiOn de chascung des dicts eïamens sera 
fléiiiiéré et opiné par les maistres qni auront adsisté ; clias- 
flung desquels aura voix et opinion déllbérative, et sy l'examen 
apreiivê on passera au second, sy non on le fera refaire 
tant de foys ijue l)on semblera aux diels maisLres, lesquels 
Seront exorlés d'y procéder avec toute candeur (.'t sans ému- 
lation, et ceulx des maistres qui seront suspects pour parenté 
ou allianOB considérable ou inimitié seront tenus abstenir et 
laisser faire le jugement aux aultres », 

te règlement avait sommairement déterminé le programme 
le chaque examen pour qu'il a ne soit point vague et dans 
'încerlitude, et que l'aspirant aye subject de se bien pré- 
parer ». 

t 29' Au premier examen sera l'aspirant interrogé sur les 
:ho9es plus naturelles et universelles qu'on appelle commu 
nôment introduction à la chirurgie parM'GuidondeChaullac 
en son chapitre singulier et par ses interprètes. 

30" Le senimd examen se fera aussi sur les aultres uni- 
Te^alités, maximes générales et termes commungs de l'art, 
âffln dé reconnoistre si l'aspirant y est Versé, et s'il a l'Intl'o- 
duetion el cognoissance générale de la profession en laquelle 
Il ae destine. 

31* Et pour ce que après les deux examens on a toujours 
kccoustutné que l'aspirant avant passer plus ûuUre, fait faire 
quatre fers de lancettes pour les quatre maistres jurés et les 
(ait présenter ft la compagnie des aultres et du docteur en 
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âlédecine, il est ordonné que la dicte coiistumei 

de point en point (1). 

« 32" Le troisifinie examen se fera sur l'anathomie avec U 
dêmonsliatious nécessaires du corps humain et partied 
d'îcelluy. 

q 33* Le guatriesme sur les tumeurs contre nature tant ed 
général qu'en particulier avec opération servant de démoœ 
tration à l'issue de la scpmaine du second maîstre. 

tt 34° Le cinquième sur les plays et solution de continuyl 
ou se tratera des bandages, suptures ou coustures à l'issoe il 
la sepmaine du troisiesme muistre. 

a 35' Le sixième sur les ulcères tant en général qn'eM 
particulier à l'issue de la sepmaine du quatriesme maûtre 

« 36° Le septiesme sur les fractures et dislocations et sui 
le sixiesme traité de M. Guidon faisant mention de plusieurj 
grandes malladies chirurgicales et auquel examen on fera 
comme il est accoustumé, quelque chef d'œuvre et opératioid 
convenable aux malladies contenues au diet traité. 

a 37° Le huitièmeetdernier seferasur l'antidote, 
ventouses, sangsues et médicaments thopiques et chirutgi 
uaux ; ce qui se pratiquera aussi eu la personne des t 
maistres, ainsy qu'on a accoustumé, et les stimuler i 
estudier ». 

I Quand les examens avaient été subis avec succès et » gtiS 
l'aspirant sera esté recogneu et jugé suffisant et capable » 
lui délivrait ses lettres de maîtrise signées suivant la coutumd 
par le « médecin encieu et maistres jurés a. Puis il prêtait lu 
serment de v garder les ordonnances, statuts et présent règle- 
ment et faire sa vacation sincèrement et en homme de biM 
conformément au jusjurandum Hipoct-aiis i 

Avant de prêter serment, les usages anciens avaient établfl 



(1) Â Toulouse, si les lancettes D'étatent pas trouvées suffisaotes le 
bailles (prévôts] rompaient leurs pointes et le candidat en laîsaitd'ai 
(art. 28). Si elles étaient admises, !e candidat allait pendant un mi 
i'hàpiial Saint-Jacques pour < abiller aucuns malades en présenc 
malBtce qui pour lors aura la charge dudit hopital.s An. M. (Pilteau.l 



10 le nouveau maître faisait un cadrai] iiu médecin, aux 
cpiatre jurés el aux qiiaCre mallres qui avaient pris part aux 
épreuves de sa réoeplioo. I! était a teneu donner nng chapoau 
garni et fjiiatre escus sezains et nng paire de gans ponr chas- 
cung » des maîtres jurés et au médecin ; et aux « aultres 
maistres qui auront adsisté nug paire de gans seulement m. 
■Enfin, avant d'ouvrir sa boutique il payait diï-iiuit livres à la 
Luminaire des saints Cosme et Damien, 

Au XVIII' sifïcie, la gi-nnde expérience, qui seule donnait 
le droit d'entrer dans le Collège de chirurgie et d'pxercer en 
ville, fnt entourée d'une série de formalités et présenta un 
nombre d'examens dont la complexité fit naître une routume 
nouvelle et singulière, celle Aa. conducteur. 

Chaque candidat (1) devait faire choix parmi les maîtres 
ayant au moins six années de réception d'un conducteur qui 
devait l'accompagner dans tous ses actes, sans pouvoir ni 
interroger, ni donner sa voix pour l'admettre ou le refuser, 
iLe conducteur ne pouvait conduire plus d'un aspirant à la 
fois. Ses honoraires étaient les mêmes que ceux d'un prévôt : 
était privé au profit de la bourse commune, s'il n'était 
présent à tous les actes et examens de son candidat, sauf 
tnaladie ou cause légitime bien et dûment prouvée. En cas 
'absence ou de négligence dans ses fonctions, il y était 
par le lieutenant et les prévôts. 

Les candidats (2) pouvaient se présenter eu tout temps, 
lans le concours entre eux, les maîtres es arts avaient le 
premier rang sur tous les autres ; entre les maîtres fes arts, 
les fils de maîtres avaient la préférence et les autres suivant 
la date de leurs lettres de maîtrise es arts ; entre ceux qui 
n'étaient point gradués, le premier rang était pareillement 
donné aux flls de maîtres, les flls des anciens préférés à ceux 
des modernes et les autres suivant la date de leurs services. 

Due fois son conducteur choisi (art. XXXVII), le jeune 
aspirant allait avec lui trouver le greffier pour se faire dresser 

tl) Art. XXXV, RSg. 176fl. 
(S) Art. XXXVI, Râg. 1TS9. 
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une ra^uête, rjui devait èLro munie des signatures dugrefflflrJI 
du eondiictBur et àe lasienue. Assisté du conducteur, ît allain 
la présenter au lieutenant du premier chirurgien, en nifimoT 
temps que les fLiitres pièces exigées: l'extrait tiaptiBtairQ, iM 
certiftcatade vie, mœurs et religion, ceui de cours et à^ 
fiarvices. Si lo lieutenant répondait piirumi soit communiqua 
aux l'révAts 0, ceux-ci informaient sur Ifis qualités de l'aipi-J 
rant cl donnaient leur avis par écrit, aprfes eu avoir fait leuti 
rapport uu Conseil. 

Si les cerllIicatE étalenl, trouvés valables et si les prévôts 
répondalenl favorablement à la rt-quôto du candidat (KFt.V 
XLIIl), le lieutenant lui fixait le jour où il devait adreasop unq 
supplique à l'assemblée générale. Entre temps, le oanûidat,« 
accompagné de son conducleui-, allait faire visite h tous lesT 
maîtres pour les rendre favorables à sa cause et leur deman- 
dpr t de supplier dans l'assemblée générale ». 

Commençait alors o lecimrs de la réception par la g 
expérience », qui,d'app{;s l'article XLII, était « composée d'Uilfl 
acte d'admission de la 6upplii[ue, d'une immatricule, d'uoef 
tentative ou premier examen, des actes de cinq somalnt»,! 
d'un dernier examen appelé de rigueur et enfin d'une presta-T 
tien de serment, sans que cet ordre puisse être changé sousl 
quelque prétexte que ce soit. » Chacime de ces cinq semalllEisI 
gardait la dénomination des matières qu'on y traitait, c'est^fl 
dire que la premiitro état! N appelée semaine d'ostéologie eti 
ds nialadie des os; la seconde, semaine d'anatomie et d'opé-l 
rations; la troisième semaine des bandages ou appareils; la.| 
(juatpième, semaine des saignées; et la demi^^e, celle ( 
médicaments. » 

8i la supplication du candidat (art, XLV) était admise ctaosl 
t'assombléo générale, il lui en était donné acte et en mèiacfr 
temps on lui indiquait un jour précis pour l'examen appelé! 
Hommaire ou d'immatriculé. Il se retirait alore par-devant le J 
lieutenant pour avoir les billets de convocation qui, ponr toU3-| 
les actes (art. XLIV} indiquaient les jours et heures, et de-j 
vaient être dressés et écrits ou remplis par le greffier, aignésl 
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I ' délivras par le Ueuteiii*nL. Pour tous les esanmos, i;es 
^UeLs devaiout être porips par lo oaodidal assislô du son 
jonducteur huit jours avant de les siibif. Esceplîon était 
lile pour les billets de l'examen sommaire oud'immatricîule, 
li pouvaient ûlre portés la vuilic (art. XLV) et pour ceux de 
"la semaine d'anatomie et d'opérationB, qui pouvaient être 
porléy la veille nu le jour môme du premier acte de cetto 
semaine (art, XLlVf. 

L'e.tamen Bommairo ou d'immatrieule se passait devant le 
liecteuaut et les prévôts fart. XLVl). L'aspirant était inter- 
Bur les principes de la cliirurgiej et s'il était jugé suilisant 
t capable t la pluralité des voix, le lieutenant ordonnait 
u'il fiit immatriculé siu' les registres et < roQvoyé à un mois 
DUP son pvomier examen, lei|uel ne pouvait être ditréré tout 
U plus de deux mois, (\ oomptor du jour de l'immatricule, & ij 
eine de nullité, n 

Lorsque lo moment était vfnu, le candidat se présentait 
irec son conducteur à l'ItOilel-Dieu pour subir dans la 
bambre commune sa tentative ou premier examen. Celui-ci 
>mprenatt deux actes que l'on soutenait à deux jours d'in- 
a-valle, en présence du médecin royal de la ville, devant un 
y qui présentait pour chacun des actes une légf^re mudi- 
latlon. Il était présidé par le lieutenant du premier chii'nrgion 
la droite duquel se trouvait le médecin royal et il compro- 
lit avec les prévôts et le doyen, quatre m altreH tirés au sort 

mi les anciens fart. XLVIII) pour 1p premier acte et quatre • 
allrss lires au sort parmi les moderneg (art. XLIX) pour le 
M)nd. Chacun des juges, n en commençant parle lieutenant, 
I Prévois, le Doyen et les autres maîtres, suivant leur rang 
KDcienneté », interrogeaient à leur choix, au moins pendant 
le demi-heure, • sur les principes de la chirurgie, savoir ; 
P la physiologie, l'hygiène, la pathologie et la thôrapeu- 
lae en général, » pour le premier acte. Pendant le second 
ile, les interrogatoires, faits en la môme forme, portaient 
BUT la pathologie on particuHeP, et sur le général et le 
irtlculier des tumeui'e, plaies et ulcères. ■ 
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L'acte Uni (art. LIJ, l'aspirant se retirait : le lieuteni 
celui qui présidait en son absence recueillait les voix sulj 
capacité ou l'incapacité du sujet. S'il était trouvé incapabl 
la pluralité des voix, il était reuvoyi^ à trois mois pour sid 
le même examen sans frais ; au contraire, s'il était jii 
capable, aussi à la pluralité des voix, il était admis k fjd 
deux mois après les actes de la semaine d'ostt'ologie et I 
maladies dos 03. Ces actes étaient suivis à des interva] 
plus ou moins grands par ceux des antres semaines. Pour 1 
I actes des semaines, le Jury était composé avec le lie 
' îesprêvûts et le doyen, de deux maîtres pris « à tour de i 
dans le nombre des présents pour charjue examen, l'un pai 
les anciens, l'autre parmi les modernes, suivant l'ordre I 
tableau (art, L). " Le refus et l'admission des candidf 
étaient décidés en observant les dispositions déjà décrites,! 

La semaine d'osléologie fart. LIT) comprenait deux ; 

séparés par deux jours d'intervalle. L'un était a pour! 

[ démonstration des os du corps humain et l'autre sur touf 

' les opérations nécessaii-es pour guérir les maladies des os ■ 

Le candidat était terni de « porter, pour raison de ce, j 
1 squelette humain, qui servait pour chaque acte ». 

Les actes de ta seconde semaine ou semaine d'anatomie, i 
pouvaient avoir lieu, ;Wause des opérations sur le cadan 
que depuis la Toussaint jusqu'au 15 avril. Pour obtenir'l 
cadavre nécessaire à ses travaux pratiques, l'aspirant présd 
tait au lieutenant une requête signée de lui et de son i.'^ondia 
teur, par laquelle il lui demandait qu'il lui lût fourni t 
cadavre. Les lieutenant et prévôts se pourvoyaient * 
quence par requête aux administrateurs de l'Hôtel-Di^ 
pour leur être délivré gratuitement un cadavre de ceuxd 
seront décédés dans ledit hôpital, s (Art. LUI). 

La semaine d'anatomie et d'opérations était compo^l 
huit jours consécutifs, pendant lesquels l'aspirant travai 
soir et mutin dans la chambre commune, le matùi, s 
les parties de l'analomie, et le soir aux opéra liunsde chirurgiM 
huit jours aprts ladite semaine finie, l'aspirant, sans Ctre ten 



— 107 - 



porter de nouveaux billets, subissait un examen sur 
uti> l'auatoinie et sur les opérations de chirurgie qu'il avait 
U exécuter, (Art. LIV). 

I La semaine des bandages se. faisait « en deux actes, à. deuji 
BlTéreuts jours, l'un sur le manuel des bandages et appareils 
Ibur les opérations chirurgicales, tant des parties dures tjue 
[es parties molles ; et le second sur la théorie desdits ban- 
bges et appareils ', (Art. LV). 

t Pendant la semaine des saignées (art. LVI), avaient lieu k 
: jours diiTérenls, deux actes, « l'un sur la théorie el la 
Pratique des saignées, et l'autre sur la théorie et la pratique 
es ventouses, sètons, cautères, vésicatoires, saignées et autres 
■pëces de topiques n. 

■Dans lasemaine des médicaments, enfin (art. LVII), l'aspi- 
t soutenait « deux actes à différens jours, le jircmier sur 
médicamens simples, le second sur les médicamens 
^és qui peuvent avoir relation à la oliirurgie ». 
les actes des semaines étaient achevés. Si leur résultat avait 
favorable, l'aspirant présentait au ■ lieutenant une 
: signée de lui et de son conducteur, laquelle t-tait 
munîquée aux prévôts, à l'effet d'être admis au dernier 

(1 au jour fixé par le lieutenant n. (Art. LVIII). 

e dernier examen ou examen de rigueur était public. Le 

Idecin royal venait de nouveau le rehausser de sa présence, 

ejury, plus nombreux que pour les actes précédents, com- 

rtiait avec le lieutenant et les prévôts, » six maîtres tirés au 

, savoir : trois entre les anciens et trois entre les 

tdernes ». Ils interrogeaient l'aspirant, « chacun selon leur 

sur la pratique de la chirurgie et principalement sur les 

Sports en chirurgie ». L'acte fini, le Lienlenaot proposait au 

pdidat un ou plusieurs sujets de rapports, auxquels il était 

1 de satisfaire sur le champ, ■ en dressant et écrivant de 

ipropre main les rapports revêtus de toutes les forma- 

; et conditions requises nécessaires pour leur validité 

frt. LIXJ». Si le candidat était jugé capable À la pluralité 

I voix, il était reçu maître, en prêtant le serment accuu- 
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■in{nHt«uT% dans la ville d'AîK ; sera permis en ee cas an 

Biègo des Qialtres f?u chirnrgie de Mafseilie de députer, si 

1 lui semble, deux de ees membres pour assister au nouvel 

tmcQ que le (candidat suMra ^ ÂIx, saug néanmoins que 

■députés puissent y avoir Toi.\ ni suffrage ])ouf le refus ou 

RmtesioR de raspiratit : et si c«lui-ci Rst jugé capable dans 

IpoovPi examen, il lui tiendra lieu de '.-ehii dans l«iu8l il 

aôté refusé àMar3eille, sans pouvoir rien répéler des droits 

ht aurait payés pour l'acte dans le<[uol il aurait été refusé». 

la graille expérieuee qui menait à la maîtrise était 

JDurée de garanties de justico el d'équité, il faut recounaUrc 

[elle n'avait pas le mérite de la simpticilé et Je pense que 

Btitution des cotiducteure n'eut pas d'autre motif que la 

bpidsité de» démarches que non» avons décrites. L';i8pirant 

6 à lui-même efil bien ditiicilement pu euivre sans erreur 

■gue série de formalités, reijnôtes k présenter, billets 

lonvœation à distribuer, viiitcs préparatoires aux examens, 

I moins compliqués eux-mêmes, 

R regrette de n'avoir pu trouver un acte de réception qui, 
jnous indiquant les questions posées, nous aurait permis 
Bjug«r dans la pratique ce programme si minutieusement 
|ïé et si imposant en théorie. Les archives de l'Hôtol-Dieu 
niennent quelques lettres de maîtrise mais ap;mrlenant ii 
■ flblrurgieus étrangers à Marseille. 

rat déjà publié celle qui avait été délivrée, à Saiilt-Malo, à 
■suit Senderen ft), chirurgien navigant. Elle ne contient 
pun détail sur les épreuves subies par le candidat. Il n'eu 
Ipasde même de celte du sieur Bori-el, qui fut reçu maître 
Ichinjrgie à Haint-MaroeUln CIsère), le 2 mai 1725 (2). 
[ RouB, Claude ûiroud et Jean-Baptiste Dausson, maîtres 
'urgiens jurés de Saint-MarcclUn et de son rassort, à tous 
iqni les présentes lettres verront salut, eçavoir faisons 
|l eur la reqiiesle à nous présentée pai- sieur Claude Borrel, 

Itj A.rnauit Sonilfir™, maitrû en cliirurgie navigant (1065-1740), Mai- 
"e Uédteai, 1900. ii- 2, p. 50. 
<f Azt^vf» Jiospitftitères, HÔteJ-Dien, VI, V, 14. 
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1(1 {* mil]' nir sepl cent vÉngWcinq, fabwil profession il 
f(i|tK)"(i cutliolûpio, apostolique c( romaine, oatif de Tounilà 
t\liH:i'M tlv Valuncc, lequel dt-siraot satisfaire à l'édit d& 
Miijcalâ du nixibtac tebvrier mille six cent nonante-deo; 
i>n«lill(t ilnt HtRluls faits par les maitres chirurgiens dfl 
Halnl-MnrcHIin du 8 septembre \%TZ, uous auroît requisf 
iju'll niiUM |)lùt Ib i-iicevoir à ses expériences et opérât! 
HUtViiill luHdltH statuts et r^'glements, sur quoi uous aui 
Iruilluy |ili!Ur Biirrol rocau à l'esamen, et pour cet effet ifl 
rliHiK ouy lit lut(in-0Bd un présence de M. Maître 
Uli'luiii, ilo(itl>ur lui médecine, dans l'hostel de uous Fram 
lliililii lliilrucliuy, Uonsmller du roi. Lieutenant générs 
piilli^i', Uiipltaiiie oliutclluni ruyiil dudit Saiat-Marceld 
l.tw i\i\» liiterroKatH luy ayant été fuils p;ir nous dit Gin 
«Vnviiii' l'ii prouiier livu ce que c'est que squelette ; en secc 
ht>u, nimir 4t<au-lluptiste Daussoa, sur la nature des pla] 
tant «)m)il*>8 cumpusàes, que compliquées ; eu troisième In 
tki^vii' Ihliulwrt ItnrihHud, inaiire cbirurgîeo, lauroit i 
IWH^ sur In pliU^botoinie ; en quatrième lieu, sieur Frs 
t<Kftlx''H, «usey mxttrv rliirurgicn, lauroit iuterrt^ t 
HAtvtro lU^s pliU^iiKttt$, ^rvstpi'W. avlèmes et squire et saâ 
iHin» d'iwux, stir tout quoy le sieur Bortel nous auroit I 
|Wf1tnï'in»t*^ni répondu. Lui »y«Qt donn^ pour chef-d'ifia^ 
Ia l'Aluv'tivmvti' U rmourv IUphanidt,tu. lequel slenr I 
t^<^\^v n i\^i'hvli.ùi ttwHwi^uHnnat df quelle Touàixeùa i 
i <-mr<t, ce Ixil ictuaede te^amiétét 

:'«M âr- r.)untrs>e, bobs I'^tubs temtf 
' ~ '-t «AaMHiss BaBr*' «Unagx» àm 1 

W «MME «HlttVî: «tewifittts àteâtu^Aei 

Win ivi;<*) «aA^ mi«^«K5 te« frenê le svxhbii «■ u 

te|«mvi«s Kff«Mj^:«r^''iI*;mnBâ»^tBMacfvMMa 



i sermeiit, nous dits &iroud et Dausson, luy avons octreyé et 
Hroyous ses lettres de maîtrise. Kn foy de quoy nous avons 
s présentes pour luy servir et valloii- ce que de raison 
I fait contresigner par nostre grellier à ce commis audit 
jit-Marceltin. En Dauphiné, le troisième juillet mille sept 
ml vingt- cinq. 

KHicbon, médecin Gihoud, M' ju 

fisnTHEAtlD DaUSSOX 



J.-B. Dalsson, M' juré 
Ghabeht 

liOBIN J]UTRUCHEY, 



Dauss 



, grellier. i 



rlialelain royal. 



\ On retrouve dans celte pièce qui nous indique les usai 
tan Collège de chirurgiens assez éloigni? du nôtre, pinsieni-a | 
^ointsde ressemblance avec lescoutumeBmaraeillaîses.Le jury, 
composé des maîtres jurés et de deux autres maîtres, inter- 
roge le candidat en présence du docteur en médecine qui 
^peste étranger à l'examen, et qui cependant appose sa signa- 
sur la leUi-e de maîtrise. Mais combien plus faciles 
tetîent les épreuves que l'on subissait à Saint-Marcellin, du 
mps même où la réception à Marseille était régie par le 
Iglemenl de 1627, puisqu'elle ne comportait qu'un seul 
ramen au lieu de huit. 



Simple expérience. — La réception par la simple expà- 
e se passait {art. LXVIJ devant le Lieutenant, les prévôts, 
\ doyen et un des maîtres pris à tour de rôle pai'mi les 
pciens suivant l'ordre du tableau. Elle comprenait a deux 
nens différents à un jour de distance l'un de l'autre et 
I trois heures chacun, que l'on passait dans la ciiambre 
mune. » Le premier portait sur les principes de la 
lirui^ic, les maladies des os et l'anatomie, le second sur les 
, les apostesmes, les plaies, les ulcères et les médica- 
lents. Si !e candidat était jngé capable, il prêtait aei-meut et 
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payait les droits prévus. I-es formalités pour les actes i 

réception et pour les lettres de maîtrise iHafrat les mômed 
(jue pour ia graiiile pxpéridncc (art, LXVIIJ. Los eerliflcats e 
examens devaient être visés tant dans les ac les de réeeptîonl 
(pie dans les lettres de maîtrise que le nouveau chirurgiedl 
était tL:aa de faire cnrcgislcer au grelTe de polire dafl 
Marseille. 



Agréf/alion. — Les maili'cs ijiil sollicitaient l'ogrégatioiu 
élaieat admis « par le Lieutenant du premier chirurgien efl 
pai' les prévôts, en présence des maîtres du Collège aeule-J 
ment, après avoir snii nn «xamen de trois heures sur leS 
principales parties de la chirurgie. « L'acte do leur agréfl 
galion était inscrit sur le Riigistre et dans l'oxpêdition ijaa 
leur en (Hait donnée, leurs premiérca It'ttros de mallrUs,| 
leurs certiûcals et l'actH qu'ils avaiem subi, étaient visé* ;] 
après (pioi, ledit maître agrégé faisait enregistrer ses non'9 
velleB lettres, si bon lui semblait, au greffe de la policel 
(art. LXIX), 

Les maîtres agi'égés étaient inscrits sur le catalogue dtlf 
jour de leur agrégation : ils prenaient rang après le derulerl 
reç'U et jouissaient di;s mêmes droits, privilèges, franchiseal 
et prérogatives que les autres maîtres reçu» agrégés ea^ 
établis dans la ville, fauhourgs, district et territoire de M«r*j 
seille (art. LXXI). 

Experts. — Les experts étaient e.\amiués (art, LXXII) ^tM 
te Lieutenant du pi'omier chirurgien, les prcvùts, Je doyettfl 
et deux maîtres tirés au sort, l'un parmi les anciens, l'autr 
parmi les modernes. On n'exigeait do ces diverses catégories J 
d'opérateurs; duntiBtes, heniiaires, runouenrs, ancmi titre^r 
aucun cerlilicat, ni aucun droit. Les réfractaires, commej 
le sieur Ghapuys, dont j'ai parlé, avaient mauvaise gi-Âco d 
no pas 86 conformer au règlement du Collège de chirurgie. 

Sages-Femmes. — Les qualités et formalités requises pool' | 
la réception des sages-femmes étalent plus sériouses. D'aprèaJ 
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article IXXVII, les aspirantes présentaient au lieutenant 
1 pi-emier chirurgien une reijuôLe signiio d'elles et d'uu dts 
aJlrescliiriirgiensde Marseille, avec leur extrait baptistaire 
i leurs certifleats de vie et mœurs, de religion catholique, 
mostolique et romaine, La reiiuête était «. répondue d'un soit 
tommuniqué aux prévôts, poury donner Jour uonsealeraent a : 
Jirtîs quoi l'aspirante se préseutail à la Chambre commune, 
xjour et heure marqués par le Lieutenant, où elle était 
pamiuée pendant trois heures par le Lieutenant, les prô- 
s et le doyen « sur la matière des accouchements en deux 
ïiiTérents jours de la même semaine ; et aéra reçue si elle est 
il jugée capable, on prêtant serment, et eu payant les droits^ 
ci-après fixés pour les sages-femmes de la ville. » Déîenseï 
sont faites à aucune de celles qui ne sont pasreçues d'exercé^ 
l'art des accouchements, avant d'avoir passé les épreuvesS 
ci-dessus à peine de 300 livres d'amende (art. LXXVIH). • 
l'égard de celles (fui voudront exercer l'art des accouche^ 
mentsdans les quartiers, bourgs et hameaux du district et 
territoire de Marseille, elles seront interrogées par le Lieu- 
tenant, les prévôts et le doyen sur la matière des accouche- 
ments, pendant deux heures, en présence des maîtres, et 

I seront reçues, en prêtanL le serment ordinaire, et en payant 
^^tes droits ci-après tixés, au cas qu'elles en ayenl les moyens, 
^Knon elles seraient re^^ues gratiiitement, en rapportant un 
^Rertificatde pauvreté signé de leur curé, u 

II « Article LXXIX. Sera délivrée aux unes et aux autres, ainsi 
qu'aux experts, herniaires et dentistes, par le greffier une 
expédition en forme de leur acte de réception, signée du Lieu- 
tenant du premier chirurgien. » 

Nous ne sommes que très imparfaitement renseignés sur 

les droits qui étaient payés pour la graude expérience au 

XVIII" siècle. L'article LXXX du règlement de 1769, qui fixe 

ces droits, est annoté comme rejeté par arrêt de la Coiir du 

_,2 décembre 1772 lors de l'enregistrement du règlement. Voici 

■s disposilions qu'il fixait ; 
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R II sera payé an Lk'utenanl du prcmiL'i-chirurgîsil 
premiÈjre reiiiiéle i livres et au grelïier, 3 livres. 

t Pour les billfila do convocalîon à l'immatricule, 8 livres 
ail licutonant et au greSler 2 livres ; ••6 ijui sera panâllcmeat 
obsLU'Vé pour les billeti; de convocation des Rept exameni 
suivants, savoir ; pour le premier et dernier exameu el IM 
cinq convocations pour les actes des cimj Rcmalnos, 

ail ne sera rien payé pour IcsMUetsde convocation de l'acte 
do vie et mœurs, ou admission de la supplique, non plus que, 
pour ledit acte, 

• l'oiir i'inimatriculo : au Lieutenant, G livres ; aux prdvMSi 
doyen el greffier 3 livres pour chacun, et 30 sols à ohatnui 
des maîtres présents. 

a Pour le premier acte du premier examen au Lieutenantj 
10 livres, aux prévûis, doyen, greffier et osamiiiateurs, & 
chacun 5 livres ; et 2 livres à chacun dos maltrea présents. 

Il Pour le second acte du même examen, pareils droits quB 
pour le premier. 

«Pour les deux actes de la semaine d'ostéologie, pareils 
droits que pour ceux du premier examen. 

n Pour la requête aux fins de la visite du cadavre, pareils 
droits que pour la première requête. 

a Pour ta semaine d'anatomie, il sera payé par l'etepimii 
pour chacun des huit actes de ladite senialne, la moitîS 
droits lises pour un des actes du premier examen. 

« Pour l'examen général delà semaine d'anatomift, pareils 
droits que pour l'immatricule. 

« Pour les deux actes de la semaine des bandages, pareils 
droits que pour ceux du premier examen. 

* Pour les deux actes de la semaine des saignées, pareils 
droits qu'au précédent. 

« Pour le dernier examen, pareils droits qu'aux deux actes dil 
premier. 

a Au médecin, pour les quatre assistances^ 12 livres ; plus, 
l'aspirant payera la somme de 600 livres pour la bmtfM 
commime et donnera à chacun des maîtres pri^seuta à sa preS- 
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lion de germent une paire Ae gants lilançs et ira jetoa 

'argent du prix de 30 sols, oit seront gravées d'un côté la 

îïaçada de l'anipliilliéaire, avec lalègeade et insL'.ription re!a- 

ti rêvera la légende « Régnante Lttdovico XV, 

■uxiliis Z). D. de la Mnriiniére, equitin.consiliarii et pri' 

marii Régis chivnt-gi, 1769 ». 

On voit que si l'usage du cadeau s'iïtait maintenu, les droits 
monnayés avaient singuliJjrement augmenté. A. l^'abre parle, 
sans citer la source oii il a puisé ce chiffre, d'un droit de cent 
livres pour la grande espérienco. On décuplerait environ !a 
somme si on faisait le total de touH lus droits gui '^ont prévus 
dan» le paragraphe précédent, et cette somme eût été con- 
sidérable pour l'époque. 
La fliniple expérience coûtait environ 71 livres. 

Art. LXXXl.— Droits pour lu légère etsimpleexpériéncet 

ur les quartiers et hameaux du terrlloire ou district de 

irseille. Au Lieutenant pour tous droits, 39 livres ; aux 

'évûts. doyen Ot examinateurs, à cliacun, 6 livres ; au 

15 livres ; 5 livres au médecin et 20 livres à la bourse 

commune, 

Art, LXXXII. — Droits pour les aggrégations. Les chirur- 
giens (fui se feront aggréger au Collf'ge des maîtres en 
chirurgie de Marseille, payeront le tiers de tous les droits 
18 pour la grande cipérieuce, tant aus Lieutenant, prévûts, 
lyen et greffier, qu'à tous les maiires prcsens, et la moitié à 
la bourse commune. 

«Art. LXXXIII. — Pour les experts, Lee experts qui se feront 
recevoir payeront au lieulenfliU, 20 livres ( aux prévôts et 
doyen, à chacun, 6 livres ; au greiiier, 15 livres ; et à la boursS 
l%ommune, 200 livres. 

Art. LXXXIV. — Les sages-femmes qui se feront recevoir 
[|»our la ville de Marseille, payeront au Lieutenant^ 20 livres ; 
[sui prévôts et doyen, à chacun, 6 livres; au grefflerj 15 
ilivres ; et à la bourse commune* 100 livres- 

qui se feront recevoir pour les hameaux cl quartiers 
lu district et territoire de Maraeillei et qui seront en état de 
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pay^, donneront an Lieutenant 4 livres, et i. chacttaâi 

prévôts et an gretTier. 3 livres. 

■ Art. LXXXV. — Défenses seront laites d'exiger de plui 
grands droits que cens ci-dessus spéciHés, même dVxîgi 
ancun présent ni repas, à iieine de concussion, et de restitu-i] 
Lion du quadruple ». 

3' Lettres patentes en faveur des Maîtres en chirtihgik 
! Marseille 



I Louis XV voulut témoigner aux chirurgiens de Marseille la I 
satisfaction qu'il éprouvait de leur zfele et de leurs efforts| 
à relever le niveau de leur profession. Il leur itdres 
approuvant leur rfcglement des lettres patentes qui fuientfl 
imprimées à la suite de ce règlement et que je tiens . 
rapporter. 

« Louis, par la grdce de Dieu, roi de France et de Navarre,! 
comte de Provence, Forcalquier et terres adjacentes : A noïl 
amcset féaux conseillers, les gens tenant notre Gourde Parle- T 
ment de Provence à Aix et autres, nos officiers et justicierafl 
qu'il appartiendra, salut. 

■ Nos chers et bien-aimés les maîtres en chirurgie de l&l 
ville de Marseille nous ayant fait représenter que désirant, il 
l'exemple de plusieurs autres Collèges de chirurgie des prln- " 
cipales villes de notre royaume, donner des preuves de leur! 
zële et de leur émulation pour les progrès de l'art iraportantl 
dont l'exercice leur est confié pour la conservation dt 
sujets, ils s'étoient proposé d'établir dans leur école desl 
cours et leçons publiques, qui en assujetissant les maîtres qui I 
seroieut chargés de remplir les fonctions de professeur &J 
s'appliquer eux-mêmes avec plus d'activité à l'étude et à la J 
meilleure pratique de leur profession, les mettoit en b 
temps à portée de former sous leurs yeux des élèves plus^l 
instruits et plus capables de servir utilement le public, s 
les obliger à aller chercher ailleurs, à grands frais, des 1 
connaissances qu'ils pourroient trouver snr les lienx ; que I 
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remplir, parfaitement ces deux objets essentiels à la 
perfection de la chirurgie, ils s'ptoient également déterminés 
à porter sous notre bon plaisir, les actes ot examens de ceux 
qui se feroicnl i'i l'avenir recevoir parmi eux, à. des épreuves 
plus considérables i[ue celles qui se trouvent établies par les 
statuts généraux donnés on 17^0, pour toutes les communautés 
des chirurgiens du royaume indistinctement ; qu'ils avoient 
en conséquence fait dresser un projet de rt'glements particu- 
liers, plus analogues que ces statuts généraux, aux vues qu'ils 
se proposoient pour exciter l'émulation parmi les chirurgiens 
"de lavilîe de Marseille et les mettre en état de s'occuper avec 
plus de fruit et de succès aux progrès de cet art important ; 
que ce projet, contenu en cent articles, avoit été présenté au 
sieur de la Martinière notre premier Chirurgien, qui l'avoit 
approuvé ; mais que ne pouvant encore le mettre à exécution, 
avant qu'il eut été muni du sceau de notre approbation et de 
notre autorité royale, ils nous supplioient de leur accorder 
les lettres à ce nécessaires. 

« A ces causes, voulant favorablement traiter lesdits maîtres 
en chirurgie de Marseille et dernier des marques de la conti- 
nuité de nos attentions pour tout ce qui peut concourir au 
bien et à la conservation de nos sujets, auxquels la meilleure 
pratique de l'exercice de la chirurgie peut être d'une utilité 
toujours présente, Nous, de l'avis de notre Conseil, qui a vu le 
projet des statuts et règlements pour le Collège desdils maîtres 
en chirurgie de la ville de Marseille, et l'avis du sieur de la 
Martinière, premier chirurgien, ci-attachés sous le contre-scel 
de notre chancellerie, de notre certaine science, pleine puis- 
sance et autorité royale, nous avons approuvé, autorisé, 
confirmé, et par ces présentes signées de notre main, confir- 
mons et autorisons lesdits cent articles et statuts ; voulons et 
nous plaît, qix'ils soient exécutés, gardés et observés, .selon 
leur forme et teneur, dans le Collège des maîtres en chirurgie 
de la ville de Marseille, ressort et territoire de ladite ville, 
Si vous mandons que ces présentes vous ayez i faire registrer, 
et du coQlouu en icelles, et auxdits statuts, faire jouii et user 
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loi maltrcH dudit Collège plelnometil et paisiblotneiii [ cassant 
et laisaiit cesser tous trouble» et cmpôchcmetits qu^loonquee, 
nonobelatit Iouk ^âils, déclarations, statuts, arrêts et i-ëgls- 
munis A ce contraires, aoxtjuels nous avons dérogé r>t déro- 
geons par coa présentes ; i^ar tel est nnire plaisir ; et afin que 
OR soit L'hone ferme e( stable, k toujours, nous avons fait mettre 
notre scel ^ cesdites présentes. 

■ Donna à Versailles, le 85' jour du mois de juin, l'an de 
grftce 1709, et de notre i*gae le cinquante quatrième. 

s Siffiié : Louis. Et plus bas : Par le Hoi, comte de Pro- 
vence, Signé : PBBI.TPBAOS. » 



On trouve dans l'ouvrage si documenlé i|ue M- Belin, recteur de 
TAcadt'niietlAix, a consacré ù l'Histoire de l'Aiicieime UniversiU 
de Prûvencs des renseignements sur la Communauté des Cbirur- 
Riens d'Aix, Son organisation remontait h la première moitié du 
XV* stâole. 9ea règlements en 18 articles dataient du SB ji 
vler usa. Elle fut agiigëe en 1^7 à la Faculté de Hëdeoiw, 
mais dut se séparer de l'Université en 1741 pour céder aux 
revendications du premier Chirurgien du Boi qui prétendait 
avoir toute Inspection et Juridiction sur les Communauté des 
Chirurgiens de Province (pages 191 et 440). Il est intéressant de 
noter (lu'en 16T3 les maîtres CLlrnrgiens d'AIx avalent < 
contentions * aveo lea tMriiiers, perruquiers et ètuvisies, comme 
A Marseille (en note, ptf^UZ). 



LES BARBIERS 



Nous avons vu qu'à une époque reculée, vers le XIV* sièuleji 

Kfln ne connaissait à Marseille qu'une seule catégorie d'opéra- 

Bteurs, les harbi-totisores, qui eserçaient slmultanëmenl la 

lerie et la chirurgie encore bien rudimentaire, l'uis on 

" devint Barbier et Chirurgien, barberùis et sirurgicus, et plus 

tard, l'un ou l'autre. Tandis que MM. les Cliirurgiens, grâce 

au développement de leur art, formaient une corporation de 

plus en plus importante, les Barbiers continuaient à exercer 

leur modeste profession, à laquelle tout intérêt scientifique 

restait forcément étranger. Ua silence absolu les enveloppe 

l Marseille, jusqu'à la lin du XVII' siècle, mais il parait que 

les Barbiers de Paris.du moins en certain nombre, s'avisèrent 

à peu d'exercer la chirurgie et finirent par se faire réunir 

^us anciens maîtres. 

« L'on vit naître à Paris sur la un du XV" siècle, comme une 
fpouvelle communauté de Maîtres Chirurgiens (I). 

1 Les Barbiers, destinés jusque-là à tondre seulement la 
fcarbe ou les cheveux, se mêlèrent d'abord de la saignée, et 
"ensuite des autres opérations chirurgicales. Ils obtinrent 
même le nom de Barbiers-chirurgiens pour les distinguer 
d'avec les anciens, qu'où appela Chirurgiens de Sainl-Cûme ; 
et fm-ent conlirmés par plusieurs Déclarations et Arrêts, dans 

(IJ Dietionnaire du Commerce, torae aooond, niJ, p. S19. 
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la possession du droit qu'ils avoienl usurpé, de faire certailii 
pansemens, et guelijuefois, suivant l'exigence des cas, touteJ 
les opérations ijui étaient réservées aux vriiis maîtres, c'est-à-J 
dire aux Chirurgiens de Saint-Cilmc, 

«'Cette nouVÉ'Ue communauté surprit des lettres-patented 

d'uniou avec l'ancienne au mois Elles n'eureuH 

pas d'exécution, i cause de l'opposition dos anciens maîtres J 
mais enfin les uns et tes autres furent véritablement et pour! 
toujours réunis par un contrat d'union passé entre eux la] 
l" octobre 1655 et confirmé et autoi'isé par des lettres- 
patentes du roi Louis XIV, du mois de mars 1656, vérifiées eli 
enregistrées au Parlement le 7 octobre ensuivant. 

« Les nouveaux statuts de ces deux communautés, réunies 
sous le nom de Maîtres Chirurgiens de Paris, furent dressés 
en 1698, d'abord en 54 articles qui ayant été renvoyés au^ 
Lieutenant-général de police, furent par lui du consenlementl 
de tous les maîtres, changés, corrigés et augmentés jusqu'au'l 
nombre de 150, dont il donna son avis le 8 août 1699. 

« Les lettres-patentes qui les autorisent et confirment sontl 
du mois de septembre 1699, et celles qui en modifient quel- 
ques articles, du mois de janvier 1701 ; l'arrêt d'enregistré-! 
ment des unes et des autres est du 3 février 1701. 

Il n'est uidlement question, dans les documents que nous! 
avons dépouillés à propos des Chirurgiens de notre ville, i 
cette distinction entre les Chirurgiens de Saint-Côme etM 
les Barbiers-chinirgiens. Trts probablement les Barbiers 
restèrent isolés, se contentant pour toute opération de lîw 
coupe les cheveux et du rasement de la barbe. 

Mais ce que le développement scientifique fut impuissant àl 
faii'e, la mode vint le produire ; la mode qui, d'aprfes un vieill 
auteur, fit presque une nécessité à tout le monde de prendre! 
des perruques et de quitter un ornement naturel, commode'! 
et de nulle dépense, pour en prendre un qui avait précisément! 
toutes les qualités opposées (1). 



,(1) Dtctionnaire du Commerce : Cheveux, t. II, 174!, p. 300. 
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■ La mode des peiTugues commença à Paris vei-s 1620, mais 
Ile débit en était si peu considérable, qu'il ne parut pas 
l tôt nécessaire de mettre les ouvriers qui les fabriquoient 
eu maitrise ni en communauti^ » (IJ. Puis, l'usage s'augmen- 
lant, la corporation de Paris se constitua et pril. rapidement 
une grande extension. 

On créa d'aboi-d t 48 Barbiers-baigneurs, Etuvistes, Peri'ii- 
quiers suivants la Cour ; et on les voil confirmés en celle 
qualité par doux arrêts du Conseil des 11 avril et 5 marsl634. 

Il En 1656, le roi Louis XIV créa par édit du mois de 
décembre nu corps et communauté de 200 Barbiers, Perru- 
quiers, Baigneurs, Etuvisles pour la ville et les faubourgs de 
Paris, mais l'édit n'eut point d'exécution. Enfin, par un autre 
édit du mois de mars 1673, il s'en lit une nouvelle création à 
peu près sur !e même pied de celle de 1659, 

« Les statuts de ce corps dressés au Conseil le 14 mars 1674, 
et enregistrés au Parlement le 17 août ensuivant, consistent 
en 36 articles, dont les trois premiers parlent de l'élection des 
prtWûts, syndics et gardes, au nombre de 6. . . 

n Le 4" article ordonne que les bassins qui pendront pour 
enseignes à leurs boutiques, seront blancs pour les distinguer 
des Cbirurgiens qui n'en mettront que de jaunes ; il marque 
aussi la diversité des vitrages ipie doivent avoir les boutiques 
des uns et des autres. » (3), 

Les Sources les plus importantes auxquelles j'ai puisé les 

L . renseignements qui permellent de reconstituer et en quelque 

i'Borte de faire revivre la Communauté des maîtres Perruquiers 

[^e Mai-scille sont fournies par les Registres des Délibérations 

e cette société qui sont conservés aux ÂiMibivesdépartemen- 

Ils remontent à 1^93 et se continuent, avec quelques 

Ritfirrnptions, jusqu'au milieu du XVIfl' siècle. 

<gis de la Colombière (3), qui a déjà consulté ces docu- 

[ (1) Dictionnaire du Commerce : Perruquiers, 1711, t. III, p. 798. 

(2) Dictionnaire du Commerce, t. III, 1741, p. 798. 

(3) De Régis de la Colombière. Fétea Patronales ei usages des Cor- 
s et AssociatiQns qui ea^istaient à Marseilie avant t789 
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menw, iie semble pas leur avoir irouvé grancl im4p*l î « Noit 
09 pouvons nous empocher rto consigner, dit-il, l'observation 
que nous avoni* faite en purconriint. les archives de la corpc- 
j-|«tion des Perruquiers. Ces livres el papiers, dès l'origiiif 
^ïliargés de graisse et de poudit', mais qui se sont néanmoins 
Fconservés jusqu'à nous, sout devenus, après un repos Je 
[73 années, ta pAture de iiombroux Insectes qui leB déffulnut 
' toul-Mait. C'est pou k regretter, » 

Il serait uéanmoins k désirer que l'on trouvât pour Ips 
Chirurgiens des documents analogues. On pénètre avec eiu 
dans la vio intime de la corporation, et s'il y a bien aouveni 
des pages monotones, toutes remplies de longues séries de 
saisies pour contraventions, d'arrentements de chargea ou de 
réceptions d'aspirants, c'est grâce à ces délibérations se suc- 
cédant de mois en mois, ou bien, dans les moraenla plus 
agités, se renouvelant à bref délai ({ue l'on connaît les besoins 
réels, les préoccupations, les faiblesses ou les ressources des_ 
corporations et que l'on pourrait arriver à faire leUr h 
générale. 

On peut croire, saus trop présumer, que les événemei 
qui se déroulaieut au selu du corps des Perruquiers devatMi 
avoir beaucoup de ressemblance avec ceux qui coQoeMïttii^ 
les Ohlrurgiens, et l'étude que je vais faire offre k ce point 4 
vue un double iutéi'èt. Les luttes contre l'esercioe illégl 
contre l'établissemeut du Lieutenant du premier Chlnirpéj 
les chamailleries entre maîtres, au sujet de leurs garçoflsi 
apprentis, et les embarras financière devaient être à peu {p 
les mêmes dans les deux communautés. Pour celle des ] 
ruquiersqui va nous occuper, Je commencerai par sulW 
dans leurs registres la série des principaux événements ( 
se sont déroulés, eu les divisant en deux périodes, l'itrfj 
antérieure et l'autre postérieure k la uominatioii du LieuteJ 
liant du premier Chirurgien du roi, puis je parlerai briève-« 
meut de l'élection des officiers, de la réception des maîtres ej 
de l'état des finances. 



L— Histoire de la Oommunauté 
1. PÉRIODE ANTÉRIEURE A LA LIEUTENANCE (tB84 tT23) 

Les Maîtres perruçulers, barbiers, baigneurs et étuvistes 
de Marseille reçurent des staluls (jul furent liomologués et 
enregistrés au Parlement de ce pays en date du 22 décpin- 
bro 1684 (1). Mais nous savons que par un édit de 1657, des 
lettres de provision avaient ôtô déjà accoi'dées à uu certain 
nomtro de Barbtera eu faveur de la naissance de Monseigneur 
le Paupliin. 

Le 30 Juin 1575, une ordonnance de M. Rouillé, Intendant 
de Provence, décide que, conformément à l'ôdit de Sa Majesté 
du mois do mars 1673, les Barbiers, Perruquiers, Etuvistes de 
la ville de Marseille seraient et demeureraient « réduits à six, 
sçavoir, Antoine Durand, Estienne Giraud, Jean Bunuaud, 
Jean Richard, anciens barbiers et peri'uquiers de la ville 
establis en suite de l'édit de création desd. places rendu en 
faveur de la naissance de Uons. le Dauphin, Alexandre Laffon 
et Jean-Baptiste Martin, pourveus et receus aux d. places de 
Barbiers, Baigneurs, Perruquiers, Etuvistes en conséquence 
dud. édit du mois de mars lt>73 ». 

Ces deux dates 1657, 1673 semblent donc constituer pour le 
moment les deux principales époques de l'ôlablissement des 
Barbiers dans notre ville. Il n'y est pas encore question de 
corporation organisée ni de syndicat. Peut-être existait-elle, 
mais je n'ai pas trouvé de document qui la mentionne. 

Je ne connais pas non plus les statuts de 1684, mais il est 
inliniment probable que c'est eux dont 11 est question dans 
les Kegistresde la corporation qui commencent en 1693 ctj 
en réunissant les références données çà et là dans les procès- 
verbaux des assemblées, on peut reconstituer le sens d'un 
certain nombre d'articles. 

(1> Les (iétails suivants sont ;^aule^us dans l'ordonaance de l'Intea- 
(laiit Lebrel du 31 ottobrelGST.IÎen- de l'Intend. C. 2207, f 30. Archives 
départe me utales des Bouchea-du-RhOne. 
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Art, 3. — Les olliciers sont élus pour un an huit jours avani 
le jour et fesl6 de saint Louis, à la pluralité des votx. Us 
comprennent un trésorier i>t un secrétaire- 
Art. 4. — Le trésorier rend compte de son exercice finan- 
cier dans le courant du mois de septembre. 

Art. 6, — Les syndics ne peuvent intenter aucun prod'S 
f Bans une délibération expresse du corps. 

.rt. 8, — Le droit d'entrée pour les maîtres est ih- 
50 livres. 

Art. 9. — Les apprentis payent un droit. 

Art. 11, — Aucun maître ne peut faire travailler àl 
perruque (jue chez eux à peine de confiscation et de 30 lî^ 
d'amende. I.es maîtres ne doivent pas se loger auprès i 
leurs collègues. 

Art, 15, — 11 est défendu aux personnes sans titre | 
vendre des cheveux en gros ou en détail au public. 

Art, 18, — La Communauté s'assemble chaque preni 
lundi du mois pour délibérer des affaires du corps, 

.\rt. 30. — Si la marchandise vendue est de i 
qualité, le vendeur est condamné A 20 livres d'amende d 
la restitution du prix de la marchandise. 

A dater do 1C84, nous avons des preuves de l'existencea 
la Communauté. Voici une ordonnance (IJ de rintead| 
Morant condamnant des contrevenants, parmi lesquels il] 
intéressant de trouver un chirurgien. 

a Thomas-Alexandre Morant, chevalier, conseiller du II 
en ses conseils. Maître des requestes ordinaires de s 
Intendant de justice, poilice et finances eu Provence, 
par nous les procès-verbaux de saisies faits le 13 mars d 
sur les nommés Jean Terrain, maître chirurgien, Barthéld 
Ghaussaud et la nommée Imberle, à la requête des sindics J 
maîtres Perruquiers de la ville de Marseille, de plusi 
perruques en cheveux, sçavoir sur le dit Terrain un i 
à tresser avec des cheveux noirs dessus et trois paquets | 



Ut Reg, do l'inteudaiice, C.2m, I" IIU, 
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Jeveus noirs frisés sur les basEonSj sur le nommé Ghanssaud 
I perruque neuve poil cliataiu et sur la dame Imberte 
Itenle-six paquets de chi'veux poil chaslain, lesdits procès- 
verbaux coiiteuaul aussy les assignations à eux données à 
comparoir à 8" (huitaine^ pardevaot nous pour ae voir 
f'oudamnés à l'amende de 500 livi'es chacun par eux encourue 
ans termes de l'arrêt du Conseil d'Estat du 6 novembre 1673 
pour la contravention par eux commise, controlléo le 14 dud. 
mois de mars. Veue aussy les requesles des sieurs sjTidies 
dos Perruquiers tendante à fin d'adjudication de ladite amende, 
les arresis du Conseil dit 13 novembre 1673 et l'ordonnance 
de M. Rouillé, cyd. intend. en cette Province du 15 juin 1674, 

« Tout considéré : 

« Nous avons donné deffault contre les sieurs Terrain, 
Chacssaud et la nommée Imberte, non comparans ny procu- 
reurs pour eus. 

!t Déclarons les cydev. perruques, cheveux et mestier sur 
eux saisis par k'sd. proctis-verbaux du 13 mars dernier, acquis 
et confisqués ; coudamiions chacun d'eux à B livres d'amende 
pour la contravention pai' eux commise et aux dépens, avec 
delEense de récidives à l'avenir sous de plus grandes peines 
s'il y échel. Fait à Marseille, le onze avril 1686. 

R« MOHANT. » 
En 1687, nous voyons les syndics des Barbici's, Masson et 
artiu, adresser une requête tendant k à ce que les nommés 
Durand, Estienne Giraud, Jean Donnaud et Jean Richard ne 
puissent se servir ni arrenter les lettres de provision qui 
leur avoient été accordées on conséquence de l'édit de 1657, 
en faveur de la naissance de Monseigneur le Dauphin. Ds 
demandent d'être autorisés k confisquer leurs outils, perru- 
ques et cheveux, conformément à l'édit de Sa Majesté 
de 1673 ». 

L'intendant Lebret (1), en date du 31 octobre 1687, repousse 



kt) aegisi 



l'Intendance, C. 2207,1' 30. 
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la pr^tenHon des symlicB et permet aux maltroa do contlnuM 
« la fonetiim de leur travail eoiiformément â letirg provltiatHl 
accordées eu consétjuetice diid. édit de mil sis cetiL soisailt^l 
et treize. » 

Cependant une délibération de la Communauté des Pemi»ï 
qulers, en date du 30 juillet 1098, nous apprend que ceuï-fl 
avaient Uni par avoir raison. Cette délibération porte en e 
de nouveau pouvoir de poursuivre les notnmés DuranâjJ 
lîira'jd, Bonnaud et les hoirs de Jean Richard qui « avoisul^ 
fait exploiter une requête tendante k jouir des prétendiil 
privilèges doimês t\ !a naissance de Monseigneur le llalipliill'l 
et quoy que resl pn'tandus privilèges ayent esté caUBél 6 
aiipprimés par l'édil de 1691 et plusieurs arfêts du Otjtàs 
rendus contre les dauphinisles. m 

Le début âiX premier registre des Délibérations fi) eàt afiSMl 
peu détaillé. Il contient surtout des actes de réception dfflf'J 
nouveaux itialtres. On voit cependant que le 3 iulllét 
H pour se conformer à la volonté de Sa Mujestéj qui Ofdoûiiejl 
qu'il sera accord? des statuts pour la mimulenlton de tlo^J 
privilèges b, pouvoir était donné aus Syndics de faire vei 
les Statuts et d'emprunter 300 livres. Wtnia ne connfildilkil^ 
pas ces Statuts. 

Il y a ensuite une lacune de quatre ans et le 21 août 1 
« la Communauté est assemhlée eusuitle de la convocatiolifl 
quy en a esté faicte par billets signi^s par les sieurs Iftchst et,T 
Faucon, siridics, dans laquelle assemblée a esté délibéré pOilPj 
suppléer aus statuts quy ne règlent pas la manière (Jiie la î 
teste de saiilct Louis doit estre solanuisée par nostre c 
munauté, dans laquelle a esté résolu que conformément au* J 
statuts les sindics assigneront tous les maistres dans telle' j 

(I) ADcien livre de» délibértnions des Haltres Perruquiers 
Ad Majorem Dei Gloriam 

Comraeiicé le seplième avril mil aix ceat nouante Iroia et fini I 
vlnfft-sopl janvier mil sept Benl sept. Uote A. Archives défterh 
mentales. 
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églisa qu'ils trouveront à propos pour nsBiRter à la grande 
messe et là un chacun (i'iceux payera sa cotte et nn donuera 
à chacun des luaistres un pain beny de deux sotz et un 
■ bouquet d'un sol et à chaipie garsou, ouvriers et ouvriJires, 
i on pain beny d'un sol el un bouquet ot à deffaut que lesd. 
l ouvriers ot ûiiVrièreB nayilent pas paier lad. colle confor- 
I mément anxd, statuts, les maistres le payeront A son 
I propre, b 

Le 10 septembre 1098, « l'inventaire des papierf ifiii appar- 
Jliennent à la Comminiauté B «tait remis aux mains du nou- 
pveau secrétaire Joseph Viiiccn». Cet iuvontaire, dont le détail 
occupe (juatre pages, comprend surtout des exploits de saisie 
ou de signification des verbimx de saisie ou des requêtes, 
pas mal contre des Chirurgiens, des sommations, quelques 
Jugements rendus, quelques arrôts du Conseil, des ordon- 
nances ou des règlements, des délibérations portant pouvoir 
d'emprunter de l'argent ou d'accommoder des affaires liti- 
gieuses. On y trouve aussi un arrêt du parlement contre les 
Chirurgiens de peste et dos ufauxbourgs (cote ËKË), une 

igUiUance de M, le Noir pour le droit des armoiries. 
La 1 octobre 1697, la Communauté s'occupa d'une iPaUde 
qui devenait courante dans la fabrication des perruques, 
l'emploi de fil au lieu de sole, et décida de la combattre pat' 
des peines disciplinaires. 

n Ijes syndics ont représenté qu'il est Tenu à leur notice, 
L^u'i) 8*6St glis!;é un abus auquel il est nécessaire d'obvier, 
Tjy est quil y a Certains maislrts fjny eniploieril des réseaux 
Il (1) et souffrent que leurs ouvrières emploient aussi dti 
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Kl) Ces rëscaux étalent ord in ai renient en soie et lofmtileiit la coiffe dé 

rruqae sur laquelle ètaieat montrée et étagèes tes iresies de clieveux. 

i coHIe était capnbls de tenir de longueur et ds nrolondRUr tôut le 

i de la \èle depuis lé Front )u8ques b la DUiue du col eo passflnl sur 

^e et l'autre oreille. Poui- teuir la coiffe de réseau plus l^rtne ou la 



SI à treaer au lieu quil uy doit estro employé que ê 
soye autant aux réseaux i]ua la tressf ce qui est contraire aiï'a 
bien public parce que la tresse dans iaquelle on y employa f 
du fil est bien tost pourie et les perruques par conséquent e 
durent beaucoup moins sur quoy i! a esté unanimemenl déimj 
béré qu'aucuns Perruquievs ouvriers un ouvrières soil maîM 
ou ranlier ne pourront employer ou faire employer que i 
réseaux de soye ny tresser avec du fil à peine de vingt livra 
d'amande et de contlscation des ouvrages». Cette délibérati(« 
fut homologuée par le Lieutenant du Sénéchal. 

Dts le 5 décembre 1710, le Corps avait pris une délibéraUd 
homologuée par la Cour le 10 du môme mois, qui porta 
défense expresse à tous les Perruquiers d'employer aucuB 1 
poil de chèvre ni des cheveux blanchis à peine de cent livresj 
d'amende et de conllscation. Les fraudes n'en furent pad 
moins nombreuses et un nouvel arriît do la Cour du ilo 
1717 renouvela ces mêmes défenses à tous les maîtres, leui 
veuves et rentiers de mesler dans les perruques et autis 
ouvrages de leur art aucun cheveu blanchi ni poil de chèvrt 
sous les mômes peines. Les syndics firent insérer cet arH 
dans le registre des délibérations pour que nul puisse prj 
tendre cause d'ignorance, puis dans une première as 
tenue le 16 novembre le communiquèrent à tous les maître 
et dans une seconde à tous les rentiers, car un sigtandsi 
n'allait rien moins qu'à la ruine du commerce. 

Plus tard, i;n 1753 on eut à s'élever contre un nouvel abusifl 



bofdail d'mi large tissu et on la traversait d'un autre encore plus 
depuis le milieu du front jusques à l'endroit qui touche la nuque do. col'^ 
on appelait celui-ci ruban de plaque et celui-là ruban de tour. 

Les tresses constituaient un perlée lionnemenl, car les premiôres per 
ruques étaient seulement ■ composées de peu de ctieveux passés un à usi 
par le moyen d'une aiguille au travers d'un léger callepia pour miouxl 
imiter la nature et toutes étalent pour lors à calotte «. 

C'étaient ordinairement des ouvrières qui tressaient les cheyeux, mai^ 
la monture de la perruque était l'ouvrage du Maitre lui-même on d 
plus habiles de ses compag'non'i et apprenlis. (D'après ]e Dictio' 
du Commerce, T. 3, p. 797. 174! . 
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f emploi du (Il d'iircbal dans la confection des peiTUiiuea. Ces 

I ouvriiges ue mérUaient que le mépris et des garçons clier- 

l'Ohaieiità les placer dan'S les endroits circonvoisinsdelu ville. 

iiise fut fuite h tous les niailres d'en fiiiro on de souffrir 

Vqu'oR en fit cliez eux. On décida môm8, le 2(J mai, de 

iâemander A Monseigneur l'Intendant hi contrainte par corpsj 

puis las Parru(|iiiQrs d'Aijr, consultés, dirent qu'il ne (allait 

Peiiir chea l'Inlondant cju'nvec l'estrait d'un arrêt rendu à 

S^aris à ce sujet et on le demanda par écrit t U, Ausonne/ J 

fcïlTocat et conseil du Corps . 



rifiStiEns 



!8 rentiers étaient des individus sana titre fjui tenaient 
la boutique d'une veuve ou d'un mineur en payant fi 
lu communauté un droit d'installation plus une rente 
anfluelie. Ainsi le 4 novembre 1G97, le sieur Pierre Bré- 

IiDond, rentier de la demoiselle de PessoUy « a propose 
.(jii'il supplioit la communauté de vouloir bien luy uocor- 
^er la grftce de recevoir la somme de vingt-oinq livres 
^gue ledit firémond doit en la qualité de ranlier de lu demoi- 
selle de Pesson, suivant l'article douze de nos statuts^ itrec 
promesse qu'au cas que ledit Bremond vienne A acbapter 
dans une amiée du jourd'buy contable un office de Uarbier, 
Baigneur, Etuviste et Perruquier, ladittB somme de vingt- 

Pcinq livres luy seroit précuntèe sur celle de cinquante livres 
gue tous les acquéreurs desdits oilicss doivent suivant l'ar- 
ticle boit desdits statuts sans que cella dispense ledit Bi-émond 
des cbefs-d'œuvre portés par les mêmes statuts», ce qui lui 
futaocordéi Los rentiers n'avaient pas le droit d'avoir des 
apprentis, à peine de trente livres d'amende) mais le délit 

Ièiail fréquent I 
Le sieur Destacboire, le eieuT Boviaquet lurent pour^: 
taliriB pour ce grief en avril et mai 1717. Le premier 
ayant i-ecoKnu sa GontraYenlion, on évita le procès^ et il 
ve condamna Uii-même A l'aniende de trente livres et aux 
b 
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dépens, mais le second fut poiirsuivi jusqu'à 
nitif et l'ondamné à la même peine. 

La communauté se réunissait le plus souvent chez un de* 
syndics aui- billets de convocation signés des syndics : la) 
8 avril 1G98, elle se réunit dans le cloltrii des Pères Carmes 
déchaussés : le pins souvent ce sera dans le clultro des Përesl 
Recollels, puis dans la salle des Bains, pendant la période^ 
assez courte où elle en fut chargée (17211), puis de nouveau» 
chez les Pères Hocollels ou chez un syndic et enfin dans si 
bureau , 



L'exercice illégal était sévèrement poursuivi par lea syndics, 
Le 8 avril 1698, c'est le sieur Imbertqui a été saisi en flagrant 
délit. On poursuit sa condamnation à l'amende de cinq cents 
livres portée pur les statuts, et celle du propriétaire de la.i 
maison oii il habite pour le faire condamner à l'amende portée! 
par l'arrêt du Conseil dn Roy du 22 juillet 1 692. 

Le 24 novembre 1701, on saisit au sieur Boyer, chirurgien,! 
M cinq perruques vieilles, «ne en papillote et quatre aullletet * 
des battons pour frizer ...» 

Le 23 avril 1703, on saisit cinquante-quatre perruques dé 
cheveux vieux chez Louis Guilhermy, marchand droguistoB 
sur le port, et on pourrait indéfiniment multiplier ces 



Les saisies étaient vendues aux enchères au profit de la 
communauté, et le 10 juillet 1704 on délibéra de donner le 
quart de ces ventes aux maîtres présents aux saisies. Il arri- 
vait parfois que l'on renonçait aux saisies. Ainsi le 3 avril 
1698, on avait saiti « au nomé Marguerit douze vieilles . 
méchantes perruques » ; mais celles-ci ne valant rien et lej 
dit Marguerit étant dans la dernière pauvreté « au veu et auB 
seu de tous nous dits soussignés», on lui rendit la saisie et oa| 
consentit « au déchirement des papiers sur ce subject ». 

Le 7 novembre, on délibérait également de rendre à uni 



Idat les saisies qu'on lui avait faites, moyennant qu'il 
lyât les frais. Onand le délinquant avait quelque prétexte 

i pouvait faire craindre à la communauté de n'avoir pas 

in de cause en justice, on donnait pouvoir aux syndics 
entrer en accommodation pour éviter des frais inutiles. Ainsi, 
1 sieur Mille, auquel on avait fait une saisie le 14 octobre 
p99, représenta « que les perruques à lui sezies eslet encore 
e celles quil luy esté restées de l'année dernière soubs le 
tre qu'il avait du sieur Moulifere et pour ce subjet, le Corps 

donné pouvoir aux sieurs Jacques Réquier et Vinsens, 
indics, d'acomoder ledit Mille de la manière qu'ils trouveront 
on, prometant nous soubsigués de les relever et garantir n . 

Les forçats de galère étaient, parait-il, des concurrents 
Èrieux : une saisie qui leur fut faite comprenait cinquante, 

ï perruques. Cependant un arrêt de la Cour intervint et la 
ommunauté, appréhendant n que le refus quond feret de 
Sndre cette sézie nous atira quelque plus grand malheur s, 
t rendre la saisie aux forçats, avec défense à eux « de ne 
dus vandre ni débiter aucune perruque en ville, abattre les 
iseignes et ne donner aucun travail aux getis de liberté 
âos leurs baraques, et en payant toutefois les dépens (5 avril 
700).. 

Le 27 septembre 1703, le Lieutenant du Sénéchal (il appeler 
es syndics et leur montra une lettre de Monseigneur l'Inten- 
anl de justice pour leur dire de ne plus faire des visites aux 
orçats de galère. 

Les syndics furent députés k Aix auprès de Monseigneur le 
lieutenant pour obtenir un règlement contre les forçats, 
Biais je n'ai pas eu connaissance de la suite de cette 
affaire. 

Parfois la visite du syndic n'était pas sans lui valoir quel- 
pies désagréments. Le 31 décembre 1699 ou poursuit Jacques 
îlevens, perruquier, quia insulté le sieur Paulian, ancien 

nodic, « parce qu'il y avoit esté faire visitte el fait saizir des 
lerruques el outils ». 
' Le 11 janvier 1701, François Baille, contrevenant, avait fait 



rébellion à la justice et « auroit couché en joue uii fusU 
coiilre le sindic qui est un attentat à l<a justice <■! à tout le Corps 
pourl'inliierest d'un chacun en particulier estantd'une néces- 
sité absolue de poursuivre une telle action ■. Une autre fuis, 
le 2 septembre 170IÏ, les syndics Paulianet Moullièrc, accom- 
pagnés dt! Mery, sergent, avaient trouvé au troisième étage do 
la maison habitée par les sieurs Guiraud et Bonnefoux deux 
caisses contenant dii-neuf perruques. Avant voulu aller faire 
la saisie, « ils-auroienl été insultés par des paroles altrossesel 
menaces de soufllelB par le nommé Arnaud, procureur au 
siège de cette ville ■, ijue l'on se hâta de poursuivre devant 
W. le Ueulonant criminel. 

Le 26 août 1705, un nommé Antoine surpris aTec sa 
femme en récidive de contraveniion par lo sieur David, 
syndic, fil de grande violence, a sa fcme vinl contre ledit 
David lui donner dans le ventre « et lui-même « avec une 
pierre à la main le menacer en vomissant toutes sortes 
d'injures ». 

La saisie faite au sieur Girard dans le courant do 
l'année 1703 donna lieu à des incidents moins dramatiijuss 
mais singulièrement complexes. Le syndic Gessy lui avait fait 
saisir par Pinchinat cinquante perruques et deux pattes (!}■ 



Il) Il est nécessaire de Bavoir le rôte que jouait le pâté dans la (rlmTi 
des ctieveux, C'eat ce que nous indique ie proeôdô suivaut poui" Iriw 
Iriier les cheveux qui ne le sont pas nalurelleraenl. (DintioitHaire du 
Commerce, 1741, t. H, p. 300). 

1 Apréa avoir s^arè les cheveux qu'on veut Iriser et mis ensembln. 
suivant leur longueur, on les roule et on les attache lortement avec àel 
cordée sur des liilboquefs, qui sont de [letits iiislruuienls, ou de bols OU 
rie terre culte, de la lonf-nenr de (rois pouces, gros de trois ou quaM 
lignes, de (orme cylindrique, un peu enfoncées par le milieu : flS Wrf 
état, on les met dans un chaudron sur le (eu, oU Ils doivent bOnlWt 
environ deux heures. Au sorllr de l'eau, on les laisse sâdier ; et quand 
ils sont secs, on les arrang-e sur une leuille de gros papier gris, leur 
donnanl à peu près la forme de la viande ipie l'on destliieraH à rempHt* 
la crodte d'un gros pâté i puis on les couvre d'une antre leuille de pdpiW 
et ainsi empaquetés, on les envoie au pâlissiei', qui leur Fait une erotitt 
de pâte commune : et qui, les ayant mis au lour, les ca retiré, qaaQd 
cette croûte est à peuprts aux trois quarts de sa cul!«ân *< 



Krard firt condamné aux galëi-os pour autre cause, je pense, 
'jjue poui" 1(1 confection de ses pernuines. Cel les-ci, faites 
de vieux cheveux et sujettes aux vers, dépéiissaiont et on 

tonna pouvoir à Cessy « de les retirer du Betpjestre, leur faire 

jrendre l'air, et autres choses nécessaires pour les conserver». 

lirard prétendit qu'on avait changé les perruques saisies ; 
Cessy déclara qu'il ne les avait prises des mains de Pinchinat 

|u'à bonnes lins et pour les garantir des vers. Entre temps 
&irard était arrivé à faire mettre en prison à Ai,\ Pinchinat, 
to Corps s'en émut et délégua en j'anvier 1701 le syndic 
tanlian pour obtenir l'élargissement de l'iuchinat et vola un 
emprunt de quatre cents livres. Paullan dut en emprunter une 
première fois six cents cinquante, et plus tard mille cinquante. 
Bref, la communauté (ut cordamuéc à payer sept cents 
livres à Girard. 

Enliu, pour compléter les épisodes, la délibération ,du ^ 

avril 1703 n'est inscrite sur le livre qu'après la séance du 

25 mars 1704 parce que « le livre des délibérations esioit dans 

iintiroirde la garderobe du syndic dont sa femme en avoit 

mporté la clef estant en bastide ». 

Le 17 mai 1718 un véritable scandale se produisit au sein 
5e l'assemblée à l'occasion de poursuites contre les cham- 

Iriates. 
Les syndics «ont représentôiiuevendredy dernier treizième 

le ce mois le corps s'étant assemblé en ce lieu à la manière 

locoutumée pour délibérer sur les affaires communes et 
ayant été représenté comme il résulte par la délibération 
dudit jour que nonobstant les défenses portées par les Estatuts 
dudit corps et par les arrêts du Conseil y avoir dans la ville 
plusieurs chambristosn) qui travailloient en fraude, ce qui 
gortoit un préjudice notable au corps et qu'il fatloit y pour- 

'oip ; comme on avoit pas lieu de craindre que le corps se 

(1) On dËBigiislt, datiE tous les corpa d'état, soub le nom de eham- 
fiste, chaniberlan oficfiainbreIan,lo\i3 les ouvriers qui tiavaill aient en 
liambveetqui, n'^lantpaamatlrea, ne pouvaient ouvrir boutique. Régis 
9 la Oolombiâre, loc. cil. p. 1&1< 



trouvant ainsy assemblé pnur riiillierest commun il y eut 
aucun membre qui feut capable d'en trahir l'intérest et d' 
révéler !e secret on ne lit pas de difficulté de nommer les 
contrevenans qui travailluieul ainsi sans titre etaussy ouver- 
tement que pourroient faire les maîtres pourvus d'offices par 
Sa Majesté. Sur quoi plusieurs maltrfis ayant dit qu'il falloit 
y aller faire des visites et des saisies, aussi tùt Louis Jubellin, 
un des maîtres qu'il estoit dans ladite assemblée par une 
prévarication formelle à son devoir et niesme par une per- 
fidie insupportable se leva avec précipitation et sortit de 
l'assemblée pour aller avertir les contrevenans et les faire 
mètre à couvert des saisies importantes ; comme auroit peu 
leur faire ayant dit tout haut en sortant que tant qu'il seroit 
maître et qu'il viendroit aux assemblées ce ne seroit que pour 
en usurper les secrets qu'il n'auroit arreuté son privilège au 
nommé Delachoive, qu'il alloit de ce pas avertir tous les 
chanibristes, qu'il voutoit [ruiner le Corps et le mettre 
dansnn étal à ne surprendre aucun contrevenant, ce qu'il fit; 
et en même temps le corps ayant envoyé prendre Isnard, 
huissier, «xu'il vint à l'assembée avec ses records pour i 
faire ses visites, ledit Jubellin estant revenu il se mit à crier 
qu'il étoit inutile qu'on alla faire des visittes ches les contre- 
venans puisqu'il venoit de les avertir, il vouloit toujours 
venir aux assemblées pour en faire de mesme afin de mettre 
le corps en désordre ayant eu outre ledit Jubellin proféré 
plusieurs mots de discours contre divers maîtres et coî 
c'est une prévarication et une perfidie qui ne peut pas estte 
souferte d'autant mieux qu'elle a privé le corps de sa 
considérables, les dits sieurs sindies ont requis assemblée d'y 
délibérer. 

« Sur quoy l'assemblée a unanimement délibéré que peut 
corriger ledit Jubellin pour la faute par luy commise coutro 
son devoir et l'intherest du corps et pour le préjudice qu'il 
luy a causé il sera tenu de fournir pour tout demain à payer 
douze livres de sire à l'autel de saint Louis. . . il sera exclus 
des assemblées, privé de voix active et passive pendant ax 
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bois et cependant il comparaîtra à la premiftre assemblée du 
îorps pour y estra moiiesté de son devoir pai' les siiidics, en 
s de refiis de payer la sire et de comparaître à !a dilte 
isseniblôe pour recevoir amonilion, il est donné pouvoir aux 
Lodics de se pourvoir pardevaiit qui pour faire autliorizer el 
Htécuter la présente délîljêratioii, » 
Du reste, les assemblées étaient généralement assez tumul- 
tueuses. Quelques membres s'étaient mâme avisés « de pro- 
clamer contre les sindics des paroles qui n'alioient pas moins 
qu'à détruire rhotorité desd. sindics que selon le bon ordre 
et la bonne police de tous les corps ils doivent estre écoutlés 
avec respect réciproque et pricipiili émeut dans celluy des 
Maîtres Perniquiers qui sont pourvus par le roy des 
offices publics et héréditaires, ce qui demande de ce chef une 
■jfiistinclion particulière à celle des autres Corps non pourvus 
9de pareils offices, les dits sieurs sindics représentent qu'il faut 
une fois pouc toutes remédier Â de pareilles insultes. » 

L'assemblée décida le 2 août 1718 « qu'à l'avenir les parti- 
culiers de l'assemblée qui perdront le respect envei-s leurs 
feindiCB.., payeront, sur le champ, trois livres pour estre 
employées en œuvre pie, soit poui' faire prier Dieu pour 
D'âme des confrères décédés que pour estre employées au 
U'vice du saint qu'ils honorent, a 

La Ville avait ordonué à la Communauté d'entretenir deux 
soldats pour la milice. Le 13 janvier 1702, Claude Bouuet fut 
Làépnté à Aix, mais en vain, auprès de l'Intendant pour obtenir 
flu'elle fût déchargée de cette corvée, et on dut emprunter, le 
124 janvier, 3ÛÛ livres pour subvenir aux frais et subsistance 
^es deux soldats. 

GnÉATlON DE VINGT PLACKS DE BaKBIERS 



L'événement qui agita le plus la Communauté pendant les 
premières aunées du XVIII* siècle fut la création de viogt 
Nouvelles places de Barbiers à Marseille par édit de Sa Majesté 
^n paois d'octobre 1701, Dès le 9 novembre suivant, Jean 
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Klpert et Olaurte Bonnet étaient députôs à Alx pour voir M. fl 
Silvy, procureur général du traitant, qui avait écrit au sujd 
des vingt places nouvelles. Ou prapcisatt d'abord de lui offi 
9.000 livres avec les deux sota par livre par-dessus et les fra 
de provision. 

ho 19 décembre, Leapiau et Bonnet étalent délégués av^ 
mission d'aller à 10, même à 13,000 livres et plus s'ils 1 
Jugeaient h lu'opos, tant le corps cmisidôralt comme avantaï 
gcux pour lui d'actpaérir ces places. La (|ueBlion reste ( 
suspens pendant l'année 1702, mais dès le 1" janvier 1703, i 
donne plein pouvoir ^ Cessy, syndic, à Jean Uipert, ancld 
premier syndic, et à Claude Bomiel, l'un des maîtres, pour 
faire le nécessaire ou emprunter les sommes nécessaires, 
promettant n d'avoir pour agréable tout ce que par eux sera 
fait pour raison de ce que dessus ». En même temps, Etienne 
Lespiaii était nommé pour recevoir les sommes* quy provien- 
droicnl de la vente des susd. places lesquelles sommes il 
dispensera selon nostre ordre pour eslre employée aux payoi 
ments des sommes empruntées pour te susdit <aphapt. 

Cependant les avis des maistres n'étaient pas unanimes. I 
6 mars 1703, une nouvelle délibération confirme et approuvj 
le pouvoir donné à Cessy, Ripert et Bonnet « de traiter avM 
qny de droit l'aciiapt des vingt places... el de passer panf 
raison de ce tous actes .atibligat ions et soumissions nécessaîte^l 
nubllger les biens de la Communauté et ceux des partiroUi 
quy la composes), etc. » Cette délibération était i 
Cessy, syndic. Bonnet, Riperl, Demarest, Besson, RiqoifliJ 
Moulli^^^, Louis Bardière, I^espiau, mais Joseph 
Pierre l'anliau, Joseph Viucens et Jean Rey arsient refm 
leur sign.iture. 

Le ^ mars I70S. le syndic Cessy annonça qu'eu verïo d 
ponvoir donné, ils ont « fait procnration an sieor Jck 
Touniexy et ce dernier a pa^é un iraieié au nom de I 
Oommunavité avec Frwiçois Féraud, bourgeois de ] 
rharsé du «votivremenl de la linance, des ïingt places poni 
là somme de sept mil six cnt livres les pactes et oonditionaJ 
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fespriméfiB... par-dovant Peleriu et TonnS notaires au Chastelut 
fàe Paris, le 13 du présent muis. n 

AprÈB avoii- « leu, releu et examlni^ dans Luus sea articles 
!e traité, il a été délibéré l'i la pluralité des voyes de leraliûer. 
I Pierre PauHan «t Jean Rey avoieul encore refuaà de signer 
I quoique présents et dôlibérauls. » 

Le syndic Cessy, pour se prémunir contre les absents ou 

" G8US qui refusaient de signer et qui voudraient plus tard faire 

des procès si Ifi contrat était désavantageux, représente que le 

plus grand nombre des délibérants furme la Communauté, et 

leurs délibérations « aubligent non seulement le curps niais 

L encore les particiilierB ainsy que absous et de contraire 

l^uplguons. n 

L'emprunt nécessaire pour couvrir les frais d'achat fut 
consenti par les Recteurs do la Rédemption des pauvres 
esclaves, érigé dans l'église de la Trtia-Sainte-Tpinitô. Cet 
emprunt fut fait par hi médiatinn de Joseph Brunol, alors 
aspirant, La somme s'élevait à 7,Î20 livres 12 sols et le 
eontrat fut passé le 27 avril 1703 par-devant M' Ciiziii, notaire. 
La vente des plaws donna lieu à des incidents. Les deux 
Èpremiers acheteurs, Massuquc et David, étaient des protégés 
Hu traitant et on dut, pour éviter d'être inquiétés, leur vendre 
mes places à nioin« de 1.21)0 livres a à condition toutefois 
qu'Us eslipullei'ont dans les actes 1300 livres avec promesse 
Ule décharger losd. Ceasy, Rlpert et Bonnet du supplément de 
fia Bomme d^ 1.200 livres. » 

Il paraît que d'autres ventes furent faites, Le sieur Bonnet, 
^ans l'assembléo du 3 décembre 1703, reconnut n qu'il avoit 
ïf andu douze places à la aorame de douze cents livres chaqune.» 
lie corps prélendit n'avoir pas été consulté ni donné pouvoir 
Bt chargea le syndic Paulian de faire une sommation à Cessy, 
Mport et Bonnet d'iître chargea en leurs propres des sommes 
l'ils avaient retirées des places vendues ; mais l'affaire en 
à ou du moins les registres n'en font plus mention. 
bsBtait l'emprunt des 7.220 livres qui n'était pas encore rem- 
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bourse en 1706 aus recteurs de la Hédcmption, et ls« 

était vide. 

Le sieur Bruno obtiut ijue les recleurs acceptassent uh 
rente de 350 livres pour la somme capitale de 7.000 et I 
surplus de 320 livres 12 sols. En rei'oauaissauce, le Cor4 
donna k Bruno une placo de maître, l'agrégeant k la Commu 
nauté sang bourse délier et sans autre examen. 

Entre temps, une troupe de garçons perruquiers fit uril 
rabale rontre les maistres et usa de violenre contre 1(1 
garçons qui avaient refusé d'entrer dans leur cabale. Plaint^ 
fut portée au gouverneur (15 juillet 1703) et A défaut de^ 
Justii-e on dut consulter un avocat pour savoir si les preuvd 
que l'on avait étaient assez fortes pour obtenir « priuse d 
corps contre lesd. garsons. n 

Le 11 mars 1704, sur l'ordonnance de Mgr l'Iutendant d 
justice, ou fit le dénombrement des maîtres en cotant à li 
chascun sa classe. 

Le II septembre 1704, on régla le prix des arrentementi 
ainsi qu'il suit ; privilège entier de la barbe et de la perruquS 
k un seul rentier, 78 livres ; barbe ou perruque séparémentJ 
pas moins de 4ô livres. La moitié du prix d'arrentemeid 
devait être payée au moment de l'arrentemenl. Mais cett| 
division du privilège ne fut pas de longue durée, ca 
28 août de l'année suivante, la délibération du 11 i 
bre 1704 fut annulée en raison des préjudices que fait au cor^ 
« la division de nos deux facultés de la barbe et de la p 
que », et il fut décidé que les arrentemeuts toujours faits a 
conséquence d'une délibération ne pourraient jai 
divisés ni faits au-dessous du prix de nouante livres. C'est 9 
efl'et sur le pied de 30 écus de 3 livres que le sieur Dupod 
arrente, le 11 mars 1706, un privilège du Corps. Cepeadai 
par uue instabilité inconcevable, on arrente pour 60 lin 
le 35 mars 170C au sieur Maniëge, une place pour la perruqt 
seulement, avec interdiction sous peine de déchéaace c 
travailler à la barbe ni directement ni indirectement, L 
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permission, valable pour un an, prenait sou comniBUcenieat 

au Jour et feste de Saint-Miuhcl, 

En 1706, des arrentemenls complets pour la barbe et la 
perruque se passent avec Gay el Bourrely au prix de 85 1. 10, 
payable moitié A Saint-Micliel, moitié à Pâques ; un arren- 
tement pour la perruque seulement avec Jean Besacier, pour 
45 livres {19 octobre). On arrente pour un an à Ripert un des 
titres et places de barbier-perruquier que le corps a encore 
d'invendu pour 60 livres, payables en deux termes, sans 
pouvoir tenir enseigne. 

Le 3 janvier 1707, on change de Procureur, M. DelîUe est 
tellement chargé d'affaires qu'il est n impossible do jouir de 
luy toutes les fois que les sindics ont besoin de lui, ce qui! 
cause le retardement et vacation des affaires. » Les syndics I 
sont autorisés à choisir celui qu'ils trouveront k propos, mais l 
qui n'est pas connu, le registre B faisant défaut et créant une 1 
lacune de huit ansijanv. 1707 — déc, 1715). 

Lit a l'Hotel-Dieu 



■A cette époque la Communauté cherchait à éluder l'obli- 
Çtion commune à toutes les corporations de fournir un lit à 
B£ilel-f)ieu. L'Econome avait fait un commandement le 
I novembre 1715 de fournir la somme de 150 livres, a sy 
Ibux naime le corps expédier un bois de lit, un matelas et 
mi l'assortiment (1). i 

Xe sieur Savornm fut délégué à Aix le 18 décembre pour 
paminer la transaction passée entre te corps des Maîtres 
^ruquiers de cette ville et l'hûpital au sujet du lit. Mais 
lux-ci étant sujets à la fourniture du lit et les avocats d'Aix 
bsi bien que le sieur Pichatty, l'avocat de la communauté t 
veille, conseillant • d'acomoder l'affaire à l'amiable, 
mdu la faveur que les hôpitaux ont sur les particuliers 



b) I Rostre commencé le IS dèc. ITir> oX fini le 20 juillnl 1733. corté 
f U lettre C. «. Arch. départ. 
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oomme s'agiseant d'une aB'aire iiui regarde les pauvPM s 

décida de p.iyer tous les au3 la somme de vingt livroH pol 
l'abonnement da la fourniture du lit, qui comprenait le h 
de lit, le courtiiuige, couverte, mateliis, paillasse et linoaj 
sur ciel. On préfi^ra l'abonuemenL annuel au paiement j 
150 livres qui devait se renouveler de dix en dix ans. 



I-E CLERC DU Corps 



Giraudy avait été nommé clerc du Corps le 12 (évrier 1 
Mais les affaires du Corps se trouvant toujours augmenlél 
par la nomination de nouveaux maîtres, et les syndics ne 
pouvant régir toutes les affaires l'Asserablée délibéra le 
21 octobre 1718, a pour nommer à la place dudit Giraudy noe 
personne capable pour exercer ladite charge de cler », et 
choisit 11 Joseph Preirc. gari'on perruquier, marié » 
Corps voulut être loisible de changer toutes les fois (jueh 
lui semblerait. 

Giraudy fut révoqué, n avec deffiiQse de ne point troOl 
directement ou indirectement ledit Preire, ledit Corps 1 
faisant delîanse de travailler, ny faire travailler du métii 
de perruquier à peine d'être saisi comme contrevenant » 
comme conséquence nécessaire de la nomination nouvelle d 
réglementa les fonctions de clerc. 

« Articles pour le cler du Corps de» maîtven Perruquitm 
pour servit' en ladite qualité : 

« 1° Qu'il portera lesdits billets desditeg assemblées chei toi 
les maîtres et sera obligé d'aller chez les syndics ou un d'ioefl 
trois fois la semaine pour recevoir les ordres, le tout pourlT 
affaires dudit Corps, comme encore à tout cas de mort d'il 
maUre et de son épouse il en avertira les syndics et fat 
porter les llambeaux du Corps chez les défunts, et il viendi 
les reprendre à la porte de l'église pour les rapporter à 1'^ 
droit accoutumé. 

I 2' U sera obligé de faire tontes aes diligences possibl^ 
t|iour découvrir les contrevenants sans qu'il puisse avû 
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aucun commerco avec iceux pour liiy découvt'ip le secret du 
Corps à piûne d'être décheu sur le champ, et estant bien 
iuformé de la demmiro ilesdila contrevenants et de l'endroit 
où ils font leur travail, afin de ne point consommer le Corps 
en trais il vÎPndra avertir le3 syndics pour aller faire les 
visites où il aBBÎstora en personne, et si le cas arrive tfue 
lesdites saisies que l'on fera puissent Être plus considérables 
que les frais qui seronl faits à ce sujet, 1! luy sera donné une 
gratification dn surplus qnil sera réglé par les sindics. 

I ;ï* Il aura soin de faire placer les garçons et ouvrières chcZ 
les maîtres, et auparavant le faire, il se portera chez lesdlls 
maîtres où les garçons et ouvrières fieront sortis, pour savoir 
de Iny si lesdlls garçons el ouvrières sortent de cfiez luy de 
sou consentement, et en cas de plainte de la part du maître 
ou des garçons et ouvritres il eu avertira les «Indics ponr 
dérider sur les conleslations conformément à l'article sept des 
statuts du Corps, et chaque garçon et ouvrière qu'il placera et 
ceux qui se placeront à son iceue chea les maîtres, Il Uiy sera 
payé par le maître, savoir pour les garçons dix souz et pour 
les ouvrit'res cinq solz, pourvu que lesii garçons et ouvrières 
restent an service du nouveau maître au moins un mois, aOn 
que le maître qui aura fait ladite avance se puisse rédimer, 

« 4' Il prendra tous 91'ï soins pour découvrir lea maîtres qui 
prendront des aprentifs,pouren avertir les sindics lorsqu'il le 
sçaura positivcnjent afin gu'iceux agissent pour les faire 
payer le droit porté par l'article neuf des statuts dudit Corps. 

B 5' Il prendra encore soin de produire les marchands 

e cheveux chez les maître», et en cas de vente des cheveus 

mâo sa part il sera grntiffié suivant ta discrétion de l'acbeplenr. 

I Ledit cler aura perniission de IFâvailler hiy et tioe 
^Uvrifere, tant seulement supposé que sa femme ne i^ache pas 
tjjfavaiUer au métier de perruquier, eu cbambre qui prendra 
It tme distance au moins de six maisons d'intervalle de celles 

1 maîtres et rentiers, sans enseigne directement ny indi- 
temeot à peine d'étro décheu comme dessoS et il ne pourra 
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tenir aucun garçoD ny pouvoir faire aucun aprostif 
âpre n tisse. » 

Le 10 janvier 1724, le nommé Dominique Labory fJ 
nommé clei-c du Corps, et le 2 février oa renouvela i 
maîtres l'interdiction de prendre aucun garçon gue de 1 
main du clerc A peine de 30 livres d'amende au profit ds 
Corps, à moins que le garçon ne soit envoyé du dehors. 
droit du clerc était alors réglé à 30 sots par garçon. 

En 1734, Marc-Antoine-Paul Guérin remplaça Labory < 
resta dans ses pouvoirs jusqu'en septembre 1752. Cessy fd 
uommé, mais il tomba dangereusement malade en mai 175 j 
On lui accorda 30 livres et ou accepta que sa veuve fût nom 
pour faire remplir ses fonctions par son lils ou toute aut 
personne. 

Le 17 février 1719 une députation fut envoyée à Aix poiJ 
empêcher la sortie des cheveux hors du Royaume(l}. 

A la même époque, le trésorier se trouva en possession p 
suite de sa recette d'une somme de 5.700 livres et cet évét 
ment, plutôt heureux en soi, devint l'occasion d'une vérîtai 
tempête au sein de la communauté. 

Le 24 février, vingt-guatre maîtres présents avaient déciâj 
aprtjg mûre réflexion de placer cette somme sur ■ 
plusieurs particuliers bons et solvailes, au denier vingt,! 
dette à jour ou à constitution de rente sans excéder le tennd 
de trois ans. 

Le 7 mars suivant, plusieurs maîtres, au nombre i 
on cite François Fourton, MelchiorAudrony, François HuguBij 
demandent la convocation d'une assemblée. Les syndic^ 
représentent qu'ils n'avaient rien à proposer, maia coi 
l'assemblée est nombreuse, ils avertissent le Corps qu'^ 



(1) Le commerce des uheveux était eoosidèralilReiiEuroiJeet surtontel 
France. Les cheveux de meilleure qualité vRoaical do Flandre, f 
HoUaude et des paya du Nord. Ed France, il n'y avait guère 
Normandie et peu d'autres provinces également seplentrionales qi 
toamisBaieDl dp bons chcvpux : d'où l'iiitérËt de la démarche Faltd 
à Ai:i. 
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I avaient placé coniormément au pouvoir à eux douné par 
dé Ul}é ration du 24 février, les 5.700 livres par acte passé 
devant M" Maure, uotaire. Cet arte prêtai! l'argent au denier 
vingt pour trois ans à plusieurs maîtres: Jac(|ues.Ioffre, Joseph 
Vincent, Charles Savornin, Marc-Antoine Imbert, François 
David, Joseph Imberl, Jean Rey, Louis Augier, 

Les maîtres de l'opposition déclarent avec vivacité que le 
pouvoir donné aux syndics a été donné pour phiaieur8 par 
surprise, gu'il vaudrait mieux avant de constituer des rentes, 
payer les dettes, entre autres celle de 2.000 livres à la demoi- J 
selle Girouffe et autres detles, • Ils interpellent les syndics I 
d'acquitter ce ijne le Corps doit et que le prétendu placement 
n'est de nulle valeur par beaucoup de raisons qu'ils diront en 
temps et lieu et protestent par devant qui de droit et de faire 
supporter aux sindicaen leurs propres tous les dépens, domages J 
et interest e. J 

Le 14 avril, une assemblée est tenue àla réquisition de Jeaal 
Ripert, doyen, qui représente que a pour le bien et utilité de!.l 
la communauté, il étoit nécessaire de terminer toutes les diffl- m 
cultes, contestations et procès intervenusà l'occasion du pi'et" 
fait ensuitte de la délibération du 24 février dernier ». Tout le 
monde est d'accord. L'acte de prêt portait 6.500 livres ; la 
communauté décharge les emprunteurs et les officiers de la 
somme de 855 livres qui a n'étoient que les assessoires de la 
susdite somme de 5.700 o . Celle-ci sera remise entre les mains 
du trésorier Richaud et employée à l'acquittement des dettes 
« avec toutes les précautions utiles et nécessaires le plus tôt 
que faire se pourra et préférablement les hoirs de la veuve 
Cairard n. 

L'opposition avait gain de cause, mais elle était généreuse ] 
et ta communauté pour le bien et la réunion de tous ses 
membres, acceptait de supporter elle-même les frais et 
dépens faits et h. faire tant d'un parti que de l'autre. D'autre 
part, les sieurs Gaiivin et consorts, représentant sans doute le 

Krtaire, renonçaient à l'instance intentée par eux devant j 
onseigneur de la souveraine Conr de Parlement. 1 



Le 34 avril, Jomi Hcy remit an ipôsopiur Insommo de S.7I 

livres en espèciissoiinaiiltm fl on renouvela la iliidiarge nolel 
nelie dopint-e mix empriiiiliMirs el l'iissui'iinco qiR' la conimu 
naiitô piiyail tuus les frais. 

Le l^BRUàQK DES Uains bt Etuvrr 

Justliraiix premiers muis lie I7S0, les buiris eti'itiivcs élaioil 

rt^glfl pdi'dcs particiiliei'8 sans titm. Il n'y avail alors iiii'ui 
seul (itabllBCeraenL porlantlc nnmile Otandn Baintet Elm-e» 
et «îégeanErue lin flaignoif (1). !,e»»iyndic8rfpi'é9eiiU>r(int i 
5 février que les bains et étuvca étaicnl une [larlie de leui 
pdviltgpâ, t[ue lou.i les maîtres du Corp.<! ùlalnut Tnistrés e 
ils proposèrent i\e les nffenner. MaRsiique el Kourton leui 
furenl. adjoints pour traiter l'afTatre el lo 14 mars, unach 
d'arreulement au Corps des Perruquiers était passé par Mi II 
conseiller Esménarii et reçu par M' Jean Uoiizan, iioitRire. Ou 
emprunta d'abord 1.000 livres pour meubler les bning, 
le détail des dépenses montrti queeetle somme fut bien insiif' 
liaaiile, piiis on chercha !\ organiser le service. Ueus camuii»' 
saires choisie parmi le» mairrea, furent nommés pour servlf 
à tour de rOle aux bains, mais l'obligation ati ils i^lftlenl 
d'aller diner Che2 eux étant préjudiciable au service, oi 
décida le 29 avril 1720 de prélevai- trente sols sur la refioHi 
pourleurdinep, etori leur fournit les ustensiles nëGeasAiresi 
11 y avail de plus un commis, nommé Germain. 

Tandis qu'on di^libêrait de choisir nue personne capable, 
eiemplerto reproches, pour servir suh bainsf ls9ii'fn fiaquij 
esclave turc qui servait déjà aux bains, survint et il fut abcrii^ 
moyennant la soupe le aatiii, tn deml-pet de vin et ipenl*^ 
cinq sol», 

Sa caiitiofl ^(atlde 1.000 lirres, mais la personne qoi le 

(1) A. fabre. Les Riieê ilt MarMiU«, t«me V, {)> [07. OpI aiiiear 
iiidiqus dans cet ouvrage les établisse m enta qui aïaîeiil exislè antérîeu- 
remetii et ceux qu! vers 17S9 forent onverts eu àlveta êndrrttt «| 
la Tilie. 



Du 29 mars: Pour 12 cheases noires et port 16. 

Du 30 mars : L'nyé à M. Vcrdier pour 7 miroirs 

i^l port , 87.l9> 

l'oiir 10 chessea blanches et port 7,16! 

Pour lustre à (i branches et port 8,3; 

Pour 4 coussins et port 8. 2, 

Bu 3 avril: Pour 14 canues 1/2 totlleel port, .. . 45.15 
Pour 8 paires bahoflches d'hommes et 2 pour 

femmes 28. 2 

Pour façon de 70 ilraps de lit et port 24. 8 

Du 5 avril : Pour faeon de 4 douzaines et 5 flussis 

et de 34 foutes (I) et marque 12 

Pour fa(;<m do 8 robes de chambre boure 

de iil 6 

Pour 1 livre orpimaii 1 . 5 

Du 8 avril : Pour 500 sarmans à 32 sols les 0/0. . . 8 

Pour 6 carreaux de vitres pour les estuves. 2. 2 
Pour 2 carrafons et autres verres pour les 

bains ■ 1,10 

Pour 15 livres chandelles 9.15 

Pour faire ferrer les portes de l'estuve.-. . , , 2.15 

Du 9 avril : Pour uu pare-vent et port 36. 5 

Pour un seau de cuivre et acomodage 8.14' 

Pour nettoyer les bains 2.8 

Pour des coussins et ballet de brusc i . . 1.2 

Du 10 avril ; Pour 21 cannes et 6 pans de toille 

ft port 87.10 

Payé à Munuier massoa pour le banque du 

jardiu et autres réparations 18 

Du 19 avril : Pour 8 caanes contonine pour des 

coussins et façon 10.8 

Pour 4 paires barraquan pour des gands et 

façon 6. 3.6 



(1} Foulo, fotte, toile de coton è 
TYetor dou Félibrige, t. 1, p. 117 



[ui rieni iles Indes, lou 
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Pour ferrer une fenestm d'iuii^ chamLrc. . . 2.10 

u 15 avril : Pour une grande bassine cuivre .... 6.13 

Pour 8 carreau.xde vitres aux tambours 2. 10 

Pour de terraiJle de Homeel port 8. 3 

Pour un Liban f 1) pour lu puy. 18 

Pour une cruche et 6 verres 1 

n 20 avril : Pour une hache 1.16 

Pour uno grande pclîe pour le four t 

Pour dos partÈgni>s pour le jardin et manche 

de pelle 12 

22 avril : Pour la pierre du potager et port. . . 5 

Pour les grilles i, i.i 

25 avril : Pour 2 réchauds et 2 pelles pour hi 

cuisine 4 

Pour un sablier 13i^ 

Pour 1 tambour à chauffer les chemises. , . 

Pour des pitons pour la clochette 1.5 

Pour 6 couteaux, 8 fourchettes, une vergeté 

(2J et un décrotoir., , 8. 2 

Pour 4 escueltesfayance et une cuvette. ... 4,5 

Pour une gallière et 6 cuiUiëres étain fin . . . 3.10 

Pour 10 livres savon 5 

Pour de slman pour acomodor le conduit des 

eaux en divers endroits 3.10 

Pour les enclastres des lits 12. 5 

Pour de l'cau-de-vie en plusieurs fois 1,10 

u 29 avril :Payé aufustier (menuisier).. 77.10 

Pour des pois à soupe, la couverte, cuil litre 

et plats de feu 1.13 

Payé à Saïn turc pour 2 mois et 5 jours 52 

2 may : Pour des essuye-mains et tourchons. 17 

Pour 2 jarres à tenir l'huile 1 

Pour 1 poille grille et 1 poivrier fer blanc. . 6.2 

Liban : corde servant à liter l'eau d'an (luits. Lou Trésor doU 
ibrige, t. II. p. 210. 
!) Vergeté : brosse. Lou Trefor, t. II, p. 1101, 
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fleceu depuis le 1" may jusques au 15 diidil 77.18 

Receu depuis le 16 may jusciiies au 17 juin 

des mains de Germain miti-e i;ommis. .... 424. 16. 

Heceu du mesme depuis In 18 juiu jusqu'au 

27 juillet 239.6 . 

Receu depuis le 28 juin jusijues au 8 joilllct 258.5 

» n 9 jiis(iu.>s an 16 juillet.... 389.13 

» " 17 n 22 « .... 119.12 

» B 23 » 31 » .... 120.10 



1a I 
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Les circouslances étaient peu favorables au succès de l'en 
treprise dont s'étaient chargés les Maîtres Perruquiers. La pest 
sévissait à Marseille et tout travail était interrompu. On devai 
songer à secourir lus pauvres ouvriers que le malheur de 
temps jetait dans la misère. Le trésorier n'avait que ciin 
billets de 100 francs eu caisse, ce qui était insuffisant, et l'ûl 
dut emprunter I.OOO livres pour les secourir, a n'y ayant pa. 
de voiye plus certaine pour apaiser !a colère du Seigneur qui 
celle de secourir ces membres qui sont les pauvres. » 

Le clerc, sa femme, ses enfants étaient malades. Un granc 
nombre de maîtres furent emportés par le flâau, entre autrei 
un des syndics, le sieur Jacques Joffre, et le secrétaire Jose^ 
Bruno. Les assemblées furent suiîpeudues du 16 aOùt 1720 au 
20 mars 1721, Celle-ci eut lieu « par permission de M. U 
Commandant de la Ville, attendu laconlagion ii,pour trouver 
le moyen, dans l'état de détresse oii étaient les finances, 4e 
répondre aux injonctions de l'autorité qui réclamait le fermage 
des bains. 

II Aujourd'huy vingtième mars mil sept rent vingt-ua/la 
Communauté s'est assemblée dans le cloître des RR. PP. 
Recollez... le sieur Claude Savornin, sindic, a représenta 
qu'il luy vient d'être signifié à luy et au sieur Fourtou, 
trésorier, un ordre de M. le Commandant portant que nostrô 
Communauté payera dans trois jours précisément la soj 
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lâc trois coûts livres à M. le oûiiaeillor Esméiiard iiuur la paye 

I écheîie à Saiiit-MiL'htl dernier rlii loyer des baiTis à puiiti' do 

issaiice et d'y ostn.- coiitraiut, et comme le trésorier 

ine se trouve poiat de fonds pour payer cette somme, requiert 

Jt assemblée de délibén^r de la maniérL- qu'i] peuvt^nt faire 

Tpour ne piis désobéir, nous a encore représenté qu'il estoit 

lâeub la somme de cinq uenis livres au turc qiii servuit aux 

K})ains qu'il nous avoit remis pour la ranijon dont il talloit 

laussy payer estant encore nécessaire d'avoir quelque argent 

Lpour faire pravision du bois pour ouvrir les baîus, sy Dieu 

B fait la grâiu- que cette maladie finisse bientôt et pour 

plusieurs autres dépenses. » 

On décida d'emprunter 1.000 à 1.200 livres et on nomma le 

Ëieur Melchior Aitdrony, syndic, et Joseph Gauvin, secrétaire, 

H)ur remplacer les victimes de la pesle. 

L'entreprise des bains et étuves était une charge trfis oné- 

lieuse pour la Communauté. Le 16 avril 1721, le syndic 

■jeprésenta « qu'ils restaieul sans rapporter aucun fruit ny 

bénéfice au Corps attendu que tous les maîtres pris parleurs 

■affaires particulières ne pouvaient vaquer dans leur travail à 

mieux des bains ainsi qu'où l'avait fait l'aimée précédente. On 

lonnait 20 sols à ceu.T qui étaient de garde, il fallait avoir un 

Commis, ces charges étaient trop fortes pour le Corps. U 

■proposa de « sons-fermer les bains à quelque particulier». 

Quatre adjoints, J;n;ques Riquier, .leau Estienue, Pierre 

f Favet, Franrois Richaud furent nommés pour traiter avec le» 

■Dtticiers du Corps la vente ou l'arrentoment. Mises aux enchères 

Bpar-devant M" Fabron, notaire, le 20 mai, la sous-ferme dea 

K})ains et étuves et la vente des meubles et effets achetés pour 

lleur service y restèrent ius<iu'au 5 juin. Personne ue se 

[présenta à la première et A la deu.ii6me encfafirc. A. la troiaièmfl, 

sieur Savornin, syndic, lit les offres suivantes : 11 se 

^argeaitdu sous-arrentemeol fionr le temps qui restait & 

irir du bail passé par te Corps avec le sieur E.sménard, 

siller. Il entrait en possession immédiatement {>our on 

^Qir et user aus mômes pactes et condition;;. Il ne payait 
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que 300 livres pour l'aniiâe courante; qui était dôja avaneâfi, i 
GOO pour les deux dernières années du bail, en deux payes d 
300 livi'os i Saint-Michel et à Pà<£ues. If offrait de payer leJ 
300 livres de cette année ou df^duetion et (rompensatioa siiÉ 
ce dont le Corps lui était déliiteur, mais il ne voulait avoirg 
faire qu'avec le Corps cl nHik^meiit avec le sieur Esméuarm 
ni dircetemeut ni indireclcmeitt. 11 offrait enlln de se ohargei 
des meobles et effets eu loule propriété et à ses lisquea soui 
le bénéfice de la déduction du tiers sur le total de la somiqj 
de 2,923 livres. Il promettait de payer les deux autres tieri^ 
soit 1.949,B9 en espèces après la lin de l'arrenteiuent avec IfiS 
intérêts à 5 0/0, 

L'assemblée du 9 juin à laqnielle furent présentées ces ofii 
n'étant pas assez nombreuse, on ne put délibérer, Le prooês^ 
verbal se termine ainsi : 
« Vacat pour n'estrc pas assez de délibérans. u 
Le 14 Juin, nouvelle réunion en présence de M, Dominique \ 
Estiemie, un des commissaires. L'offre de Savornin fut! 
couverte par Marc-Antoine Imbert à l'avanlago du Corps, j 
mais les conditions ne sont pas stipulées et la sous-ferrne c 
bains et étuvea ainsi que la vente dès meubles et effets lui loreuj 
délivrées et le contrat passé le 16 juin par-devant M* Fabroal 

Création de qoathe places de Maîtres PenBUijuiBRS 
(Nov. 1722) 



Parmi les événements qui continuèrent à occuper la Coni 
muuauté jusqu'en 1793, il faut citer l'édit du Roi, en date i 
novembre 1722, portant iTéation et établissement de maltria 
d'art et métiers dans toutes les villes du royaume. Les maitreâ 
do Marseille, après avoir consulté par écrit les avocats dfl 
Paris, décidèrent de traiter avec le directeur chargé desplaceg 
de maîtrise pour leur ville et de les prendre sous des nom 
des particuliers du Corps ou des fils de maîtres. Le 15 a 
1723j on décida qu'on prendrait le nom de quatre fils 6 
maîtres, qu'on se transporterait à Aix avec les pères de cà 
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' çnatpe enfanta « pour passer leur soiibmission pour ces enfants 
devant !'"> traitaut en liiy faisant faire la liéclaration à chaPiin 
comme véritablement ils ne font que prêter les noms de leurs 
enfants au Corps et les sindics pourront sur cella (airo les 
olfres pour lesd. maîtrises telles qu'ils jugeront à propos, soit 
g billets liquides, soit en argent comptant, n 
^n dehors do cet accroissement de la Commiinanté de 
■Btte privilèges uonvcaux, on ne trouve que des saisies faites 
s contrevenants. L'un"d'eux dtail un Chirurgien, demeu- 
bt rue Sainte-Barhe. Le I" février 1723, a sur la notice qu'il 
bvaiilait au miHier do la perruque u, ou lui saisit une 
BTUÇUP en tresse, une teste montée et antres cheveux etj 
pUs dont proeès-verbaj fut dressé par Ganlelmy, huissier,! 



2. PÉRIODE DE LA LIEUTENANCE 



l-a juridiction du premier Chirurgien du Roy sur les 
BtnDluûautés des Barbiers ne s'établit pas sans résislanee de 
t decelles-ei. Les considérants contenusdansleslettres- 
ies du Roy portant statuts pour les commimautés des 
n'S et Perruquiers mettent an courant de ces faits, 
l'ai la déclaration du 21 janvier 1710, le premier Chirur- 
Hiij qui, depuis septembre 1679 avait ses Lieutenants dans 
s Collèges de ciiirurgie de province, était mainlenn dans le 
Bit d'en avoir dans toules les communautés des Barbiers 
c "un Lieutenant et uu greffier pour y exercer son hispec- 
Bn et juridiction. Ces dispositions furent confirmées par^ 
atentes du 21 janvier 1716. 
eZfi avril 1718, îa communauté des Barbiers-perruquiers 1 
lia bonne ville de Paris reçut des lettres- patentes eu forme 
■ statuts dont le premier article assujélissait lo premier 
Bnirgien du Roy à choisir pour Lieutenant l'un des anciens 
Hint passé par les charges, et cet ordre fut étendu i\ tout le 
taume par la déclaration du 10 février 1719. En conséq"™*^® 
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; ordonné par arrêt du Conseil du 21 jniUet iTil2, aux j 
Lieuleiianls nommés par le premier Chirurgien du Koy rit 
fiiire assembler les Barbiers des lieux de lem- établisscœeul | 
pour dresser incontiiienl des slatuls convenables A l'état i 
ces mêmes lieux. 

Le premier Chirurgien uu put, conformémenl à la ^clal 

tlon du 21 janvier n 10, engager les ancieas syndics etman 

il remplir les places de ses Lieutenants. Un arrêt du Got 

du 19 avril 1723, confirmé par leLt«es-patentes du 3 mai i 

vant, lui permit de « choisir, nommer, et commeLlre pourï 

Lîcuteuauts dans toutes les communautés telles peraomieîi 

la profession qu'il jugerait à propos ». Mais les commuium 

de province n'avaient pas exécuté la déclaration du 10 féi 

, '1710 leur enjoignant de dresser des statuts et par cen 

^«scluaient les Lieutenants du premier Chirurgien de préd 

rà leui-s assemblées et les privaient des droits qui leuréta 

tflus. De plus, elles refusaient de déférer à l'arrêt du Con^ 

Idu 19 avril 1723 qui vient d'être indiqué, « sous prétexte g 

Ë-ïi'y est point dérogé k l'article premier de nos lettres-patai 

c en forme de statuts uniquement rédigés pour la communal 

■des Maîtres Barbiers-Perruquiera de Paris du vingt-s 

imil sept cent dix-huit ; et qu'il u'y est point deffandud 

r maîtres des communautés de troubler lesdits Lieute 

dans les fonctions de leur profession de Barbier-perruqt 

mais seulement dans celle de Lieutenant ». Le Koy coal 

déclarations et lettres-patentes antérieures pour ( 

I exécutées selon leur forme et teneur. 

Il En conséquence, dit-il, nous avoua permis et permellJ 
à notre premier Chirurgien de choisir, nommer, et commelQ 
telles personnes de la profession qu'il jugera à proïKM i 
ses Lieutenants dans toutes les communautés de Barbiffi 
Perruquiers, Baigneurs et Etuvisles des villes et lieux 1 
lloyaumc : deffeudousà tous sindics anciens el maîtres 1 
communautés d'aporler aucun empêdieœenl à la récepï 
et installation desdils Lieutenaus sous quelque prélextaa 
ce soit ny de les troubler dii'ectement ny indirectement, I 
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^sns l^iicafimcEiiJiis rio Lieutenaus que dans l'exei-cice dt- 
leurs piiifessious de Barbie rsi-perruqu if rs, pendant qu'ils 
iront pourvus de. leur officiât h peino de deux ceos livres 
e et lient livres de domages et inlhértits envers lesdîts 
ntlenaus; deffaudons pareillcoieîit sous les mêmes peiaes 
syndics, maîtres et anciens desdites conimuuatUés de 
Boeder ou faire procéder à la réception d'aucuns maîtres 
■dant six mois h compter du jour de la publication des pré- 
Elesdans lequel notre premier Chirurgien sera tenu de 
^mer lesdits Lieutenans que lesiiiies communautés rece- 
biit et installeront à peine de nullité de la réception desdits 
utres, de toutes les délibérations qui pourroienl Ctre prises 
B leurs assemblées et de restitution des sommes payées par 
p aspirans ; à l'efTet de quoy enjoignons sous lesdites peines 
aux sindics, maîtres et anciens de luy fournir dans la huitaine 
de la publication des préseules une liste des maîtres qui com- 
posent lesdites communautés ensemble l'extrait de leurs 
réceptions certilié par les Prévota syndics en charge ; voulons 
ijiie par provisions senlemonl et en attendant qu'en chacune 
rlesdites communautés des Barbiers-perruquiers des villes et 
lieux de notre royaume ou il y en a d'établies il ait été confor- 
mément à notre déclaration du lû février mil sepi cent dix- 
neuf dressé des statuts aprouvés parnolre premier Chirurgien ; 
les articles qui ensuivent soient exécutés selon leur forme et 
teneur. Le tout à l'exception des villes des généralités de 
Roussillon, Âuch ot Pau, Chaalons, Montauban, Dijon, franche- 
Comté, Alsace et Maubeugc jusqu'à ce que par nous il en soit 
autrement ordonné », 

A Marseille, les déhats auxquels donna lieu la création de 
la Lieutenance se prolongèrent jusqu'en 1729 et aboutirent à 
une sorte de suppression virtuelle de cette charge, qui fut 
acquise par la communauté et ne devint qu'un litre ajoiilê à 
la personnalité du premier Prêvût. 

Le premier et seul véritable Lieutenant du premier Chirur- 
gien, ayant re'ju de lui son investiture fut ÏHerre favet, 



antérieurement trésorier du Corps, Voici comment sa uomi- 
nalioi] înt accueillie : 

Asseaiblét'i|u23 juin 1723 

« Les sieurs François Rnnce et FranroisTcTran, sindicis, unt 
représenté k l'assemblée qu'ils avoient heu notice que lesieiir 
Pierre Favel, un de nos niailres el Irézorier du Corps, avoil pslù 
pourveu des lettres de provision d'une prétendue Lieutenanco 
dans notre Corps par le sieur Maréclial, Chirurgien du Roy etj 
maître de la Barberie de Franco, laquelle prétendue charg 
porte certains pouvoirs et attribua quils sont tout à fait » 
traires aux Estatus et bon ordre de nostre Corps et tS 
nuisibles àlousles maîtres... L'assembîée ayant meucets 
examiné les propositions desdits sieurs sindics el reconoiâ 
cruelle perlidie du sieur Favel a i(ui le Corps avoil c 
affaires les plus secrètes el tout son bien, a délibéré pari 
présentes de faire présenter nnc ueqTiête à Messieurs les 14a 
tenants généraux de pollice en luy demandant par icellq 
suspension de l'enregistration desditos provisions et mm 
opositiou a icelle attendu le peu de temps ([u'on a d'esot 
Paris ensuite de poursuivre la dite opposition pardevant tfl 
tribunaux mesmejusffu'au Conseil suprême du Roy, eiipEd^ 
liant des conseils des advocats tels qu'ils advisoront pour b 
donner tous les éclaircissements à ce nécessaires, le tOtl^'4 
dépens du Corps ». 

35 Kisnaiuree, 



PflOCÈS DE LA LlElT' 

Les Syndics continuèrent à considérer Favet comme fi 
sorier du Corps et le 14 juillet tirèrent sur lui uu niandatl 
5u0 livres « en faveur de M. Benoît Laffon, courtier royal! 
Leette ville, pour le payementd'une lettre de change que ï 
Bsieiir avoit fourni pour les affaires du Corps. Favel rép( 
I qu'il n'étoit plus trésorier, qu'il ne voidoit point payer cd 
dette attendu qu'elle ne luy paraissoil pas contractée para 
Corps en général. » 
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tEii présence des l'hicaues de Favet, qui ne chaFchait • tju'à 
ifondre le Carps en frais et à retarder toutes les dépêches 
■e les sindics pourroient faire au sujet des procfes que le 
s avoit contre divers pai"licu!iers et contre Favet, le Corps 
la pouvoir aux sindics de tirer tous les mandats qu'ils 

[viseraient être nécessaires pi,mr les affaires du Corps, iuvi- 

pl le sieur Favet à les payer en lui protestant de tous tes 
inm^es iiu'il pouiToit luy causer en corps ou en pai'- 

itilier. V 
_ te 20 ]'iiitlet, on reçut une lettre do M. Bouuliaud, avocat 

iz Gtraseil du roy, datée du douze courant, avec une minute 
de somma tiou (jue le Corps devait faire intimer à Favet et 
comme i! fallait que le Corps nomme un snijet tel qu'il le 
trouvait ;Y propos de choisii* pour présenter à M. Maréchal, au 
lieu et place de Favet, on choisit le sieur François Hance. 

Cependant les esprits s'étaient apaisés; quelques maîtres qui 
s'étaient ahoucliés avec Favet hii avaient représenté le tort 
que « cella faisoità tout le Corps et qu'il n'étoit guère agréable 
pour luy de se voir brouiller avec tous ses collègues et que 
s'il les en croyoit, il se demettroit de cela en faveur du 
Corps, » Favet répondit qu'il « estoit en estât de le faire sy on 
vouloil lui faire un party homietle. » 

L'assemblée du 20 août 1723, ne souhaitant rien plus que la 
paix et l'union parmi tous les collègues, donna pouvoir aux 
syndics, au secrêtiiire et à deux adjoints, Jean Estienne et 
Charles Savornin de traiter avec Favet, agréant toutes les 
propositions qu'ils feroioiit au plus grand avantage du Corps, s 

Le procès continua néanmoins, puisque le ^G janvier 1725, 
on recevait une lettre de M. Bouchaud, avocat au Conseil, 
qui dit que sa provision pour le procès Favet, au sujet de la 
Lioutenauce du premier Ghinu-gien du roi, est épuisée el 
demande 161 livres 5, 

Les syndics trouvent que ce procès traîne en longueur et 
coùto bien cher. On leur adjoint Marc-Autoine Imbert et Mel- 
chior Androny pour faire à Pierre Favet des « propositions 
honnestes » d'accommodement. 



^^^ 
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Ijps délégués se ri^iicontrpiit avec Favel dans le clôl 
H. P. Cannes De se haussés. Il demande 4.000 livres comptl 
moyennant tiuoi il se démettra de !a Lieulenance, dq 
charge de greffier et de tous les dépens faits aud. procëE. 
Le 29 janvier ces propositions sont soumises à l'assoBi 
F qui n'hésite pas à les accepter et à faire un nouvel emp 
I pour y satisfaire «. attendu qu'il ue convient pas d'arolc \ 
Eproctts au Grand Conseil sans risguev de se jeter di^iâl 
LS trais qui pourraient excéder le don tait au j 
■iPavel, D 

Cependant la 13 avril suivant nn reait de M. Bouchaud 4 
imprimés contenant la déclaration de Sa Majesté du 25 l 
1715, i'arrôt du Conseil du 10 avril 1723 et les lettres.patei 
du 3 may 1723. Ces pièces indiquaient que le Lieutenant! 
premier Chirurgien devait être pris parmi les Maîtres Pél 
quiers et qu'il ne pouvait, par sa seule qualité de Lieuto 
avoir la faculté de tenir boutique ouverte. On délibère i 
plus écouter les propositions de Favet : le vote du 29 JM 
est annulé et on laisse le procès pendant décider en tàyd 
dud. Favet oii du corps. 

Le cours du procès fut favorable à Favet, car à partir I 
8 mai 1726 on le retrouve à la présidence de l'assemblée q 
est convoquée par billets signés de lui. Mais les formai 
judiciaires se poursuivaient avec lenteur et ce n'est qu'un 1 
après, le 12 mai 1727, que M. Boucbaud annonce cpiet 
procès au sujet de la lieuteuance avait été renvoyé à la Grai 
Chambre et la Communauté condamnée aux dépens X 
envers M. Maréchal, premier Chirurgiendu roi, qu'envers si 
LieuteuauL II dpmande si la Communauté veut ] 
t'amiabie les dépens ou les faire régler en justice. La pîj 
niière proposition est adoptée « attendu qu'il y a une douC€ 
bien grande et un bénéfice pour la Communauté de le ( 
à l'amiable. » Le Lieutenant accorde une assemblée générai 
pour décider de l'emprunt nécessaire, a charmé quandànoil 
dit-il, que le Corps cherche son bénéllco et ses intérêts, i 
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*flti'ost que le 18 juin qu'on emprunte 1500 livres: 500 pour 
BprocJiS de la Lieutenanco, 700 pour un créancier dont !e 
; est à brève échéauce et le reste pour les affaires 
ivantos. 

Création de trois places de Maîtrise 

L l'occasion du mariage du Roi parut un édît portant uuo 
ivelle création de charges de tous les arts et métiers. Dès 
l-premiers bruits de celte création, en juin 1725, on avait 
S le syndif à Aix pour voir le partisan, et le syndic 
bier s'étanl. récusi*- pour son peu de santé, on y avait envoyé 
Bieur Aîidrony, L'édit parut le 24 juillet et le 25 l'assemblée 
Blare «qu'il est nécessaire de prendre tons les moyens pour 
abonner ces charges un dc- les réunir au Corps pour les main- 
tenir dans nu prix honnête, que si au contraire îesd. mais- 
tr ises passoicnt par les mains des particuliors cella douneroit 
i déchet aux autres.» 
tberl, syndic, passa soumission le 15 septembre 1725 
c lé sieur de Guimond pour les trois places nouvellement 
; il avança 3.000 livres. Ou avait du reste promis i 
{ Bbuchaud, lorsqu'on lui avait donné la commission 
:êter Iesd. places à Paris, de donner 200 livres au commis 
ï traitant pour avoir la préférence, 

Statuts de 1725 

[ C'est aussi en 1725 que furent donnés à Marly, le 6 février, 
: maîtres Barbiers-Perruquiers do nouveaiix statuts en ■ 

i articles. Ils furent enregistrés à Aix le 26 janvier 1726 e 
u'ent dans les Insinuations de la Sénéchaussée de Provence.,-^ 

inéel726. 

iea statuts (1) réglementaient la composition de laCommuJ 
té, son recrutement et l'exercice de la barberie. Je grou-' 

Bl) Archives déparlem entai es des BoucIies-du-Bliùne. Insinuations de 
MnAcbaussËe, 1726, 1' 256. 



perai *8oiis ces In 
ordre rigoureux. 



I* Composition de la Communauté. — « Chaque Comm 
nauté des Barbiers, Pt'rrucjuiera, lliiigneurs et Etuvistes i 
compùsôe d'un lieutenanl et greffier de notre premier Chird 
gien, d'un doyen, des prévôts, sindics et gardes, des anciflf 
aindics sortis dt> eharge et de lous les autres niattre^ q\il Q 
été ou seront reçus dans Ja Commimaulé (art. 2), : 

L'article premier établit les droits du premier Chirur^siil 
de ses lieutenants, greffiers et commis. Les arrûls, pririlÈ 
et ordonnances à eux accordés, devaient ùlte exécutés eti i^ 
forme et teneur, n Nous maintenons et gardons 
Maréchal, notre premier Chirurgien, en qiialilé de chef \ 
garde des Chartres, statuts et privilèges de la chîriirgîS'l 
barierie de notre royaume, au droit d'avoir toute inspectio^ 
jurisdiL'tiou et connaissance du fait de la barberie sar }{ 
Maîtres Barbiers, Perruquiers, Baigneurs et Etuvistes 61 II 
les autres exerçans ladite profession ou partie d'icelled 
toute l'étendue de notre royaume, pays, terres et sdgt 
de notre obéisssanre ; comme aussy d'avoir sa charge i 
jurisdiction ; et ycello faire exercer dans toutes les GamS 
Hautes desd. Maîtres Barbiers, l'ermquiers, BaigoeoiS i 
Etuvistes, par ses lieuteiians et gretliei-s ; desquels va^stiq 
arrivant, la nomination et provision particulières npartiw 
diiDut à notre dit premier Chirurgien. » 

a 3. — Tous lés registres, litres et papiers de la Conuad 
nauté à l'exception des régis'lres courans qui detneûti 
entre les mains du greffier de notre premier Chirurgie^ 
seront mis dans une armoire particulière, sous trois âiffi^M 
les clés, lesquelles seront remises sçavoir : l'une enltfi 1 
mains du Lieutenant de notre premier Chirurgien, l'aâffâfj 
celles de son greffier et la troisième entre les mainâ àti ] 
ancien despfévûts, SindicS Cn charge. 

« 4. — Sera aussy dressé tous les ans, le premier d'octolfi 
un cataioguii où sera le Lieutenant de notre premier Chini^g 
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■ Bûmmé le premier, lequel contiendra les noms et demeura 
(les miiltrea et de ceux qui tieadront par baux à loyer et sera 
led. calalogiie mis dans la chambre ou bureau de la Commua 
ttulé et distribué à tous les maîtres d'icelie par les prév61a 
Bdics et gardes dans la première visite qu'ils feront chaque 
■née immédiatement aprts la fête de saint Louis, 
[ 5. — Sera fait tous les ans élection de prévôts sindi«3S et 
■des depuis le vingt-cinq août jusqu'au liuil septembre, à 
, jour qui sera indiqué aux maîtres de Gommunaulc par 
Blets du Lieutenant de notre premier Chirurgien et aiusy 
pitinuer amiuellement et aussitost l'élection faite sera 
nmé un receveur à la pluralité des vois des maîtres qu 
(ront procédé à lad. élection. 

■ Les prévûts ainsy élus entreront eu charge le 
^mier luudy d'après la Noslre-Dame de septembre pnur 
tercer le sindicat pendant deux années consécutives et seront 
bus de faire et prêter serment par-devant le Lieutenant de 
Itre premier Chirurgien et sera délivré à chacun d'eux par 
:effîer une expédition de leur réception et prétatîon de 
ment qui sera signée dud. Lieutenant, pour leur servir de 
Enmission it faire leurs fonctions de sindics, sans qu'il en 
t besoin d'autre, et sera payé par chacun d'euï au Lieute- 
ipt de notre premier Chirurgien la somme de quatre livres 
i son greffier celle de deux livres, tant pour la prétation 
i serment que pour l'expédition de leurs commissions, 
Tielles ils pourront faire enregistrer au greffe de la police 
B lieux. 

I 7. — Aussitôt que le receveur de la Communauté aura 

Bt son année de recette, il rendra son compte defEnitivement 

r-devant le Lieutenant de notre premier Chirurgien, où 

pisteront seulement les prévôts, sindics et gardes en charge, 

1 ' le greffier et les maîtres qui auront passé le syndicat. 

« 8. — Toutes les assemblées pour les affaires de la Com- 
munauté, élection de prévùts ou receveurs, reditious de 
i ou réceptions des maîtres seront faites dans la 
i ou bureau de la Communauté sur les billets ou 
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maudeniflDls du Lieutenant de notre premier Chimr^ 
faisons defTaiices aux prévAts sindii^s et gardes en charge e^ 
tous autres maîtres de lad. Communauté de convoqi 

. aucunes assemblées de leur authoritë à peine de nuUilé d 

I dit tes assemLlées. 

s 9. — Dans toutes les assemblées, le Lieutenant de not 

Crémier Chirurgien aura la premitsro place, en suite ] 

révôts sindies et gardes, le doyen, les anciens et les autll 

maîtres qui y seront mandés, suivant leur rang dans J 

tûatalogue, et porteront honneur et respect au Lieutenant | 

l*notre premier Chirurgien, aux prévôts sindics en charge, j 
doyen et à tous leurs anciens.'! peine d'être exclus des ass 
blées, privés de leurs émoluments et condamnés à telle j 
qu'il appartiendra. 

« 10. — Après les propositions faites par lo Lieutenaut I 
notre premier Chirurgien, ou par le prévôt qui présidera i 
son absence, chaque maître ne pourra parler iju'à son rang! 
lorsque son nom sera appelé par le greffier, ie tout à peine J 
trois livres d'amende pout la première fois et d'être prïq 
pour toujours des entrées du bureau eu cas de récidive. 

t 11. — Le Lieutenant de notre premier Chirurgieu, I 
prévôts sindics, ie doyen et le greffier, et tous les aiu 
qui auront passé les charges s'assembleront tous les r 
de chaque semaine, deux heures de relevée pour délil 
sur les affaires communes, police et discipline qui conceri 
ront les maîtres, veuves, aspirans, locataires, apprentjj 
garçons ouvriers et tous ceux qui seront soumis k la commfl 
nauté,; mais s'il survient des affaires urgentes, ils s'asseiB 
bleront extraorfinaiiement sur ie mandement du Lieutena^ 
de notre premier Chirurgien au jour et à l'heure qui leij 
seront indiqués, et ce qui sera arretté dans ladite assembla 
à la pluralité des voix sera exécuté comme s'il avait été dôlï 
béré de toute la Communauté, à la réserve des emprunts J 
obligations pour deniers qui ne pourront être délibérés il 
résolus que dans une assemblée générale oii tous les maltrtJ 
seront mandés. 



■ 103 — 



9 12.— Et pour faciliter auxilits Barbiers, Perruquiers, etc., 
le moyen de s'assembler, pour l'utiHlé des affaires de leur 
Communauti5,nous leur permettons d'établir une chambre ou 
bureau en tel quartier qu'ils trouveront à propos, qui sera 
choisy par le Lieutenant de notre premier Chirurgien et les 
.'PrévAts sindics. 

« 44. — Pourronl les prévôts sindics et gardes et anciens 
mrtis de charge choisir un clerc pour garder leur chambre 
3 bureau, destituable toutes fois et quautea qu'ils le jugeront 
k propos. 
i 14. — Lorsque les maîtres, veuves des maîtres et tous 
Ères soumis à la Communauté seront mandés par le Lieu- 
Baut de notre premier Chirurgien et les prévôts sindics en 
jBrge, pour se trouver aux assemblées, ils seront tonus de 
I rendre sous telle peine qu'il appartiendra. 

■ Chacun Barbier, Perruquier, Baigneur et Étuviste, 
live et locataire payeront annuellement les joiir et fête de 
Ent-Louis, quinio sols à la contrairio de la communauté, 
Si seront employés à faire dire le service divin et autres 
H^enses jugées nécessaires par le Lieiitenant, prévôts, sindics 
i.gardes et anciens qui auront passé les degrés. 
I 16. — Les prévôts sindics et gardes fairont célébrer le 
rviee divin en telle église qu'ils trouveront k propre, consis- 
Bt en premières vêpres la veille de Saint-Louis, une messe 
jennelle, vêpres et salut ledit jour de Saint-Louis, et tin 
Eviee le lendemain pour le repos des âmes des dcffunts 
afrères, auquel service lesdits sindics et confrères seront 
pus d'assister. » 
iGS prévôts étaient chargés de l'exécution des statuts, à 
pfet de quoi ils avaient « droit de veue, inspection sur tout 
Icorps desdits Barbiers-perruquiers, Baigneurs, Étuvistes, 
Pdroit de visite sur toutes les marchandises, circonstances 
dépendances dudit art et profession, » (Art, 33.) 

î officiers de la Communauté, comme notaires, procu* 
ÔiPS et huissiers, ne pouvaient être choisis ni révoqués qu'à 
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la pluralité des voU des prâvdLs, sindics et anciens sortis 

charge (art. 45). 

2* Recrutement de la communauté. — Pour être reçu mfdl 
de la Communauté il fallait d'après l'article 18, appartenu 
la religion catholique, apostolique et romaine, et d'apr 
l'article 20, avoir fait « aprentissage de trois ans cheî 1' 
f desdits maîtres sans s'absenter », puis avoir u travaillé cb 
' les maîtres l'espace do deux années consécutives api 
l'apprentissage. . , desquels services les apprentifs rappc 
teront des certificats en bonne forme desdits maîtres q\ï 
auront servis et paraphezdes prévôts, sindics, huitaine api 
la datte desdits certificats », 

Il était défendu i tout barbier qui n'était pas maître dfi 

communauté a d'avoir aucun apprentif ny alloué 

■ nullité de l'apprentissage, de vingt livres d'amende et de « 

f livres de dommages et intliéréts. n (Art. 9.) 

21. — Et pour obvier aux fraudes qui pourroieul être coj 
mises, les brevets d'aprantissage seront apportés en 
F chambre de Ja Communauté daus la huitaine de la pass 
tion d'iceux à peine de cinquante livres de domages 
inthérêts contre les maîtres au profit de la Communauté 
pour chaque enregistrement sera payé par lesdits apprent 
vingt livres au receveur, pour le profit de la Communauté 
trois livres au greffier de notre premier Chirurgien pour 
droit d'enregistrement. 

« 23. — Les fils de maîtres et ceux qui auront épousé une fil 
d'un des maîtres, seront reçeus en faisant une simple exp 
rience et ne payeront que la moitié des honoraires ou droi 
que les autres aspirans payent et que celle des droits t 
Lieutenant de notre premier Chirurgien et greffier. 

« 24. — Les aspirans qui auront iait aprentissage chez l'c 
des maîtres de la Communauté el satisfait à l'article vin( 
précédent seront receus en faisant le chef-d'œuvre qui sei 
cy-aprfes expliqué eu payant les droits et honoraires à ton 
ceux qui ont droit d'assister à leur réception. 
« 25. — Aucun des aspirans ne pourra se présenter à la mai 
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Hse sans fitre assisté d'un conducteur qu'il aéra tenu de 
jioisii' dans le nombre ik'S anciens iiiii auront passé te 
^ndicat. 

t 26. — Le couducteui' sera tenu d'accompagner l'aspirant 
[ans ses Tisites chez les anciens sindics sorlis de charge 
Lppellôs pour la réception de l'aspirant et en cas que le cou- 
Hticteur refuse ou néglige, il en sera nommé un d'oUice par le 
lieutenant de notre premier Chirurgien. 

— Les aspirana seront tenus de donner au Lieutenant 

6 notre premier Chirurgien, une roquette signée d'eux et de 

Mr conducteui-, il laquelle seront joints l'extrait baptistaire 

es certificats de religion catholique, apostolique et romaine 

iervices de l'aspirant. 

28.: — Le Lieutenant de notre preuiierjChirurgien répondra 
% requelle d'un soit communiqué aux prévôts sindics en 
fcarge et pour donner leur avis sur les (jualités de l'aspirant 
cas qu'il soit jugé île bonne vie et mcenrsl'aspiraut 
^urra faire ses visites et suplîer le Lieutenant, les prévûts et 
pciess sindics de se trouver à l'assemblée, au jour qu'il leur 
i Étéinditjué. 

2il.— Les billets servants à convoquer l'assemblée pour la 
iccption des aspirants et l'indication du jour seront délivrés 
} Lieutenant de notre premier Chirurgien et du greflier 
ixquels sera payé par chacun des aspirants sans exception, 
^Toir au Lieutenant trois livres et an greffier trente sols. 
K 30.— Outre le Lieutenant de nuire premier Chirurgien, les 
révots sindics, le greflier et le doyen de la communauté, il 
^pourra assister à la réception de chaque aspirant que les 
hciens sindics sortis de charge. 

~ Les aspirans qui auront fait apprentissage chez l'un J 
jBdits maîtres et qui se présenteront pour être recc us au lieu etfl 
lacé des dit s Barbiers, Perruquiers, Baigneurs et Etuvistes,,] 
»nt tenus de faire en deux jours le chef-d'œuvre que Iqe 
Sévots sindics leur ordonneront et quand ils seront jugés de ' 
^nnes mœurs et capables ils seront receus par le Lieutenant 
e premier Chirurgien et les prévôts sindics en charge 
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etsera payé par chacun des aspiraiis ail Lieutenant de noti 
premier Chinirgifin eliuix prévôts sindics en l'harge A (.'hacu 
la aommp de trois livri^s, an doyen de ia communauté et a 
grofilfr, h chacnn treiUf- sols, et ijuiiizo sols !\ chacun Je 
antres anciens. 

Il 32. — Imtni^diateinent après que les aspirans auront 6\ 
cccens, ils prêteront serment entre les mains dn Lieuteni 
de notre premier Chirurgien, en présence des prévôts, sindi 

» et doyfu dont il sera déclaré acte ijui sera registre au gn 
B'de notre premier Chirurgien, à peine de la nullité do ladi 

■ prétation de serment ot sera payé par icelle pour chacun ré( 
sravoirau Lieutenant de notre premier Chirurgi 
cent sols, à son grefiier trente sols et k chacun desdits prévol 
siodics et doyen quinze sols : ensuite pourront lesdits no 

Lveaux maîtres roceus faire enregistrer leur acte de rêcepti 

MugreiTe de la police des lieux. » 

3° Exercice de la Barhene. — « Art. 17. — Aucunes p( 
sonnes de quelque condition qu'elles soient ne pourfo 
exercer ladite profession es villes, fauxhourgs et ressort, a 
en boutique, chambre ou autres lieux particuliers on privi 
giés sous quehpie prétexte que ce puisse être, s'ils nest 
membres de la Communauté, a 

L'article 43 complétait celui-ci en le développant. 
« Aux seuls Barbiers, Perruquiers, Baigneurs et EtuTist< 
appartiendra le droit de Caire k> poil, bains, perruqil 
éluves et toutes sortes d'ouvrages de cheveux, tant po 
hommes que pour femmes sans qu'aucun puisse s'y eut! 
mettre à peine de confiscation des ouvrages, cheveux 
ustansiles et de cent livres d'amende sans préjudice du dr 
que les chirurgiens ont de faire le poil et les cheveux i 
I tenir bains et éluves pour leurs malades seulement. 

. — Et voulant que les dits Barbiers, Perniquié 
urs et Etuvistes aycut des marques visibles de leur ; 
[ pour la propreté et ornement du corps humain, nous te 
I permettons d'avoir des boutiques peintes en bleu, fermées 
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'■rhassis à gra nds carreaux de vorre, sans aiiCiuie ressemblance 

aux monstres des maîtres chirurgiens et do meltre à leurs 

■cnseiguos des bassins blancs pour niarL|ue de leur profession 

l'êt pour faire diffiirence de ceux des maitres chirurgiens (jui 

e jaunes avec cette inscription ; « Barbier, Perruquier, 

« Baigneur, ELuviste ; céans on fait le poil et on tient bains r-X 

I « étuves Djdefremlonsaux maitres Chirurgiens et à tous autres 

L^ faire peindre leurs boutiqiioa en bleu ny d'avoir de sem- 

s châssis à ceux des Barbiers et aux Barbiers d'avoir des 

loonstresseniblaiiles à celle des Chirurgiens, à peine de vingt 

F'Kvros d'amende ci de cent livres de domages et intherets 

contre chacun des contrevenants. 

n 35, — Faisons aussy deffances à tous ouvriers do ladite 

profession n'ayant qualité de s'établir et de l'exercer dans les 

ieux privilégiés ou prétendus tels, soua quelque prétexte que i 

©puisse fitre et afln de connaître les contraventions qui sb ■] 

lommettrout au présent article, les prévôts sindics et gardes 

rurront se transporter dans lesd. lieux en vertu de leurs 

tnmissions en se faisant assister d'un commissaire ou d'un 

isier, pour ensuite faire rapport au Lieutenant de police 

utre la conliscation des effets qui y seront trouvés 

Biuiets, condamnera les contrevenants en trois cens livres de 

tomages intherets envers la Commimauté et eu telle amruide 

B'il appartiendra à l'effect de quoy les propriétaires, leurs 

Èfleiers, concierges ou représentans dans lesd. lieux seront 

fans d'aider et assister lesd. prévùts sindics à peine de deux 

bts livres d'amendes et de plus gi-ande s'il y écheoit et 

Luterdiction contre les officiers, 

— Pourront les Prévôts des Maîtres Chirurgiens aller 
lï visite pour fait de conlrevention chez les Barbiers, Perru- 
aiers. Baigneurs et Étuvistes en se faisant assister de l'un 
8 prévôts sindics desdits Barbiers, Perruquiers qui pour- 
mt aller en visite pour le même fait chez les Chirurgiens, 
I se faisant assister de l'un des Prévôts des Chirurgiens et 
I cas de refus par les uns ou b's autres passé outre aprt's 
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une simple sommation aiix refiisaas 1e; loul en se faisaql 
assister d'un commissaire ou à\in huissier. 

K 37. —Seront tenus lesd. prévOts sindics et gardes (I 
donner advis au Lieutenant de notre premier Chirurgien A 
toutes les saisies qu'ils auront faites, ensemili^ des aLill 
malversalious et entreprises çn'ils auront découvert et d'à 
faire leur rapport dans vingt-quatre heures par deTantl 
Lieutenant de police pour y Otre par luy pourveu. 

« 38. — Feront les prévôts sindics et gardes leurs visit^ 
chez leurs confrères au moins qnatre fois l'année ; et serod 
seulement tenus de se faire assister d'un huissier pour vom 
si les perruques et cheveux qui seront exposés en vente ( 
puhlic sont bons et marchands et s'ils ne se trouvent pas é 
la qualité requise, !o tout sera confisqué au profit de la Coi 
mnnauté, sera payé par chacun confrère, veuve et localsîa 
à chacune visite quinze sols, ausdits sindics et à leur 
auxquels tons les Maîtres, veuves et locataires seront tenasd 
déclarer alors les noms de leurs aprentifs, garçons et onvriM 
et si lesd, garçons et ouvriers sont an mois ou à l'annéajl 
leur iiaiu et gages et leurs demeures à peine de vingt liTM 
d'amende. » 

L'iirticle 13 soumettait aussi au contnMc des prévûJ 
sindics toutes les marchandises concernant la profession 
tant foraines qu'autres qui arrivaient et se déliitaient en gn 
et en détail, es villes et îauxliourgs. On devait les apport 
dans les vingt-quatre heures, dans la Chambre de la ComiQ 
nauté, pour être vues et visitées par les Prévùts avant qu'el 
puissent être exposées en vente, à peine de conJlscatîOQ et Û 
cent livres d'amende. 

Les arlicles suivants réglaient la location des privilèges. 

« 39.^ Pourront tous les Barbiers, Perruquiers, B 
Étuvistes et leurs veuves louer leurs privilèges sans être t 
de demeurer chez leurs locataires à condition que les propcîa 
taires des privilèges lonéz ne pourront travailler en aucuior 
manière que ce soit de leur profession à peine d'être dèchen 
de leurs privilèges et de cent livres d'amende et que tous I< 



locataires seront tenus de passer leurs baux h loyer par devant 
notaires et de les faire enregistrer dans la huitaine de la 
passation d'iceux dans un registre particulier tenu par le 
■greffier de notre premier Chirurgien et sera payé par iceux 
■quatre livres au receveur pour le profit de la Communauté et 
■tingt sols aud. greffier pour le droit d'enregistrement sous 
npeiae de vingt livres d'amande. 

^L « 40. — Ne pourront aucuns locataires céder leurs baux h 
^BVêt sans le cousentement par écrit des propriétaires d'iceux 
^Kqiiel cas seront teneusles preneurs de faire enregistrer dans 
^Kitaine leurs cessions, ensemble les continuations qui leur 
^Kont faites des baux, tous lesquels actes seront passés par 
^Bvant notaires, le tout à peine de vingt livres d'amande et 
^Bra payé au greffier de notre premier Chirurgien les mêmes 
Rroils pourlesd. enregistrements que pour ceîuy des baux à 
ployer. » 

^Lll était interdit (article 41 J à peine de vingt livres d'amende 
^B de cent livres de dommages-intérêts à tout Maître, veuve 
^n locataire de « travailler ny faire travailler de leur pro- 
Hesion en différents ateliers ny maisons, n 
H^ * 42. — Nul Maître, veuve ou locataire ne pourrant retirer 
ny se servir d'aucuns garçons ny ouvriers sans im congé par 
Bcrit des Maislres de chez qui ils seront sortis à peine de dix 
nvres d'amende et de cinquante livres de domages et inthérets 
^^otre lesd. maîtres, veufves, locataires, garçons et ouvriers. 
K « 46. — Tous domages et inthérets encourus pour contra- 
nt-ntion aux présentes et prononcées par les juges seront mis 
Huns le coiTre de la Communauté et le receveur d'icelle sera 
^^11 de s'en charger dans la recette de son compte. ■ 

K. 47. — Voulons que s'il survient quelques contestations ] 
Bfe sujet des préseuls articles ou opositions soit en exécution ■ 
^roepi tant de la part d'aucuns des Maîtres Barbiers, Perru- 
■gâets, Baigneurs et Etuvistes ou autres particuliers même 
Bg chef de quelqu'autro Communauté ou de personnes privi- 
^^ées ou prétendues telles même par rapport à l'étendue de 
^Uirs privilèges soit personnel?, soit réels ou de territoire. 
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que les parties se poui-voyent en première iaalance par-dei 

le Lieutenant de police de chaque ville oh les Communaïud 
sont établies et par apel aux cours et siè'ges qui on doiva 
connaître sans aucune dérogation néanmoins aux âroitsl 
notre premier Ghiiui'gien, de ses lieutenants, greffiers I 
commis, lesquels droits seront conservés en lenr enta 
conformément A nos lettres patentes des vingt-un jaavM 
mil sept cent dix, vingt-cinq aoust mil sept cent qnin 
vingt-un janvier mil sept cent seize et autres randueslj 
conséquence. » 




D'après l'armoriai de France, le blason des Mai très Barbie 
Perruquiers, Baigneurs, Etuvisies rtiyaux de la ville S 
Marseille était de gueules, à une perruque d'argent, 1 
par une main destre de carnalion parée de mijme, vâtne i 
I mouvante du flanc senestre d'une nuée d'argent el uu t 
f cousu d'azur chargé d'un soleil d'or (1). 

Sur un débris de cachet de cire rouge que l'on trouve âi 
le rogistre des Dêlibéralions du corps de 1751 on peut lire 1 
exergue les lettres suivantes tUTANT UTILES 0- Elles repi 
sentent sans doute le début de leur devise qui était p 
être : autan! utiles que. . . 

Pendant quelques mois, la Communauté semble ■ 
retrouvé le calme et ne s'occupe que de mesures disciplinain 



II) De Régis de la Colamlii^re, i 



„p. 153. 
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e les déliuqtiaals. I.e 8 mai 17^, i-'vsl li> siear Uftision, 

utier, qui a ven>lii une perruque ii bourse de fabrique Imit 

L fait condamnable et qui est puni <!«■ 20 livres d'anioudi' 

trec restitution à l'acheteur du prix île la manrliaUiiiso. 

" Le 31 janvier 1737 ce sont dix-linit perruques qui s»ut 

isies k Henri, maifhanil de cordes de violons, et viufît 

[uets ou environ de grisaille contouns dans un |Uttt^ qni 

bt pris chez un boulanger. Mais celle grimllonyaultUr^ 

e par le sieur Gassier. reiilicp. Romint' lui a|iparti'n;»ul, 

^ est rendue. 

; 18 février on décide de poursuivre lous les nuUlers qui, 
^trairément aux statuts, n'oni, pas pasart leurs baux A loyarn 
l^-devant notaire, puis rîi^relegrofiedu premier Chlrurnlen. 
ï-c 4 mars 1727, c'est le clerc Labory qui so plaiiil. que les 
litres nu font pas de dilBeulti^ de prenili'o lieg (jureiiuHilri 
pite autre main que la sienne; puis c'est un Bareuu.l'elItiLiiir, 
1 maitru, Henry, refuse do payer 7 liv. pour nm galiii- 
s convenus eu prétextant « qu'une leste s'est pordiui ilauM 
Memps qu'il étoil clic;! lui n.Hcury est coudanuiô li payer lu» 
llaircs en déduisant 20 sois pour la teste perdue, mais In 
fçon doit rcsler chez son bourgeois six jour» pour lui 
Ktner le temps qu'un autre occupe sa place, ot le riïcil di' 
t débals plus ou moins curieux puurrait Cire indi^fluinieiil 

IlL'HBAU DU Oorn-s 



h t^Copps, depuis 1727, se réuniSBait rfa'wiaôw Ûurmu, mait 
n'ai pas Irouvi'; d'indication» sur l'emplacement qu'il 
mpùt. n reçut, en 1738, des cmbelliflsi';miriiU que permirent 
e quelques fonds provenant des ami-ndt'S infli){é«jtsux 
iqaants. On arait déjà proj(:te de (air<> df^i ith^Hti im 
! pour s'asseoir ■ allcndu que des clij.-«r-s iw conr<- 
il pas dans une jurisdictioa et q^nf pour la d'^-o^ralirM du 
n il coaTcooit qoily eu de* baiiquesave*: uiififeg" royal au 
■ arec un petit dai et les annes du ffa^y «nti/ttr^-* 4ai 
I des Ordres de Sa Majeié, aen\]fté* ift^t marqw 
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visiWo que lo Roy la eslablie et pour inspirer le respect à 
tous cou,\ qui y sont soumis. » 

Kn 1747 la communaulé acquit de l'hôpital général de la 
Misôrîixinîe une maison sise rue Saint-Pierre martyr, près les 
I^VUeurs^iK On avait d'abord emprunté 1.000 lirres pour 
tos rt^pjinUions qui étaient nécessaires, mais il en fallut 
;î»iXH>. CVst dans cette maison, que le bureau syndical fut 
o:abU ol indiqué on 1756 par un écusson. Eîai'.-ce !a présence 
du l-ieuîouant Favot, ou touîe autï>e cause, les membres 
oî.rior,* xvu :i^i.ius aux assemblées. Le *ô mars, on a^oniit 
)VMîr ouvrir !,i séanco do tn.-is hour>?s à cicq heunES eî demie, 
oî îîOAîîmoîus dos îronSo-huiî :::ombres çui cor^rosaient la 
\\>îîur,Uî:,^r,k\ :Ioa vi:>î i:x à r'^rîr.o. v vmrris :e Lieatenant, 
iT\>:s svr^dio:? o: >*:rxr±^'r. L\rir¥ lu 'vjt ê:^:; cependant 
vie Hîvx^;;>c ::::ro.rî.^:tvV, « y ÀViî: i irlir^r^r sur une taxe du 
dr.^iî,!;'' .vur.Tuuû.^iî if !.">:? lÎTr^< :ur c-rUiiU'iii: le Roi. 

«t. xkw.fik»« .wx" »».». ^«O' »■*■'". ■• ,' « » > -«r * ■• C'*-i.''~'* -i'^t" •^'■~* "î vncî 

«V ■««'. '*-A«-« ««4 >■„•»;—»* ,«* -A ^ufc. 4 — .^ 5wr*— - .-4^A«. '-/T.— -.—«.. uOl 

»v* »» « •^'^ t**s>A ^^^ «».•%*»•> •"Y*».* *-",'■'"'* *- ''^-"~ Té'*." ~" ~~ ^■^Ti* *Jfcc ^■■«îg 

Sv*v,;,". 

"^ * C*" ^ ' ^^ .*''^ '.■• .•■ ^ ■ ^è' '^^ ■ 1 "■""■ ** - ~ - j "" - '.r»,^ i ' » cr^-''^ .''r* 
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ïtence fat rendue le 22 octobre condamnant fe Oorps aur 

■dépens. Cette décision surexcita vivement les esprits. Les 

■ndics réunirent une assemblée sans le Liouleaaut et peul- 

jjlre maigre lui. Le cas n'était pas prévu dans l'article 8 du 

îglement de 1725. Mais peut-ôtre l'avait-on modifié dans le 

Sensdu rtglemeiil des Chirurgiens(l). L'assemblée eut lieu 

B 15 novembre « en présence de M. André Aurelly, couimis- 

îaire de police, par ordonnance randue par MM. les Lieute- 

i de police le 10 courant u . 

Les quatre prévùts et dii-huit membres étaient présents. 

1 Le premier syndic Porta! déclara qu'il ue pouvait acquiescer 

^ la sentence du 22 octobie et demandait à l'assemblée si elle 

iait d'avis d'acquiescer ou de faire appel, 

r Le second syndic Chastan protesta, avant toute délibération, 

Jûntre « la continuité des entreprises que faisaient Portai et 

iscal ses collègues, contre sa qualité de second syndic 

iûîsqu'on avait requis l'assemblée sans son consentement et 

tt'on l'avait même convoqué comme un simple membre. 

filtre part, le décret qui permettait ladite assemblée 

rdonnait qu'elle soit préalablement purgée de ses membres 

fespects ; les sieurs Portai et Androny, syndics, et quelques 

^tres anciens se trouvaient suspects « pour y avoir de chef 

Bë pronoûtiation contre eux ». Chaston requiert le commis- 

Ijlire Aurelly d'ordonner que les sieurs Portai, Androny, 

ibert, Hugues, Terran, Roure, Cauvin et Gurel a ayent 

1 Bortir pour laisser le CoriJs dans une entière liberté 

lapiner «. 

iLes syndics déclarent que c'est Chastan qui a refusé de 
pier les billets, que dans la proposition de l'assemblée il n'y i 
tien de personnel ni aiu: syndics ni aux anciens ; il s'agit J 
I savoir si le Corps doit supporter les dépens d'une sentence 
Bi condamne personnellement le sieur Favet, 
fcbaElan insiste : la lecture de la sentence suffit à prouver 
D'elle vise les syndics et anciens et autres. Le Corps ne peut 



1(1) Art. XV, V. p. 
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Stre libre pour délibérer sur la question des dépens, 
syndics et anciens sont présents, puisqu'ils ont soutenu 1^ 
procès sans aucune délibération du Corps et qu'ils s'avispi 
aujourd'hui qu'il a été rendu une sentence de lui en donneB 
avis. 

Le commissaire concède acte aux parties: tous les autrefl 
assemblés out déclaré adhérer au dire des syndics à l'excen 
lion de Pierre Corel et du greffier Mistral qui ne prenneia 
aucune part à la contestation des parties. L'affaire est reilj 
yoyée au Lieutenant Générai de police. 

Le 22 Dovemhrc, nouvelle assemblée convoquée par les 
syndics avec la permission dos Lieutenants généraux de policed 
et l'assistance du commissaire de police Aurclly. Treiza 
membres sont présents, mais ils sont tous modernes, lo Liea4 
tenant, les anciens et les deux syndics Portai et Androny onl 
été exclus, comme le demandait Chastan. Cehii-ci déclare^ 
que le procès de Favet doit être considéré comme particulierJ 
le Corps n'en ayant pas eu connaissance ni donné aucuq 
pouvoir. Il propose de faire appel. Sauf Mistral, qui aciiuiesCM 
à la sentence, et Hugues qui demande à prendre conseil, touT 
les maîtres sont d'avis d'appeler au Parlement et auparavs 
de prendre l'avis du Conseil du Corps pour savoir contre Qid 
on doit faire appel. Joseph Henry, J.-B. Hiquier, MorelX 
Charles Antoine, Rocque, Honoré Hugues sont nommés pour J 
assister avec les syndics au Conseil. 



CATALOGtli DU CoRPS 



Pendant que les jeunes membres de la communauté s'a 
tent ainsi contre le Lieutenant Favet, celui-ci réunit le 913 
novembre un bureau extraordinaire pour dresser le catalogua 
qne prescrivait le règlement. Ce bureau est autorisé paP] 
Monsieur maître Louis Dauphin, échevin, un des sieurM 
Lieutenants généraux de police et Pichatty de Croixsainte,* 
procureur du Boi, en compagnie de M. Lonis Villon, greffier! 
du Lieutenant, et François Giraud, huissier. 
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ITreizG membres soûl présents, tous 

[arge ainsi que les quaire syndics. Deux membres sont 

Ssents, Jeiin Estieune et Jean-Baptiste Chnstan. Le Lieute- 

Jit veut agir contre eux, mais M° Berthot, présent pour 

fetienne, dit qu'il est indisposé, que sti femme est dangereu- 

ment maladt- et qu'il n'est d'ailleurs pas compris dans l'in- 

iiction de la sentuiice du 22 octobre. 

Uacqu es-Franc ois Chastan dit que son frère J.-B, Chaslan 
■est pas compris non plus dans le nombre des anciens, car 
1 n'a jamais passé par le syndicat et les charges et qu'il a 
l d'ailleurs déclaré ne pas vouloir être compté parmi les 
anciens ». On dresse le catalogue du Corps dont voici, à titre 
Jécimen, la teneur pour l'année 1728 : il donne une 

lée n'es exacte et complète de la composition de la corn- 
||uaauté. 

|tuBS DU HoY Image du saint Loues Armes de la Ville 

Catalogue de l'année 1728 

btenant les noms, prénoms et demeures des^maitres Bar- 
Bers, Baigneurs, Etuvistes, et Perruquiers liéréditaires de 
■tte ville, fauxbourgs et terroirs de Marseille suivant le rang 
I leur réception et de leurs veuves et des locataires à beaux 
î noms des prévôts sindics et gardes et anciens quy 
Et passé les charges et doivent assister aux réceptions des 
laltFes et aux assemblées portées par l'article XI des Ictlrcs- 

e Sa Majesté en forme des estatus : 
M. Kerre Favet, lieutenant de M. George Maréchal, escuyer, 
jeiller, premier Chirurgien du Hoy, chef et garde des 
trtres, status et privilèges de cbirurgie et barberie du 
!, rue de la Loge. 



Les Prévôts siudics al Gardes en charge : 

s Portai place des Hommes 

Segues-François Chastan Ma Loge 



^^^^^ MelchiorAndrony 


au Cours ^^^H 
au Cul-de-Uœuf H 

Sindics : H 

. ail Coui-s ^Ê 
rue Dauphine^^^^^H 
sur le Port ^^^^H 
rue de la Logj^^^^f 

. au Cours 

aux Enfants Abandon 
à la Petite ruedefli 
au Cours 

. place Saint-Louis 
au coin rue St-Fer 
Place Neuve 
an Cours 

au Cours 

rue Dauphine 

sur le Port 

rue de la Loge 

au Cours 

;iu X Enfan ts Abandon! 

sur le Port 

rue de la Loge 

à la Petite rue de Hoi 

place des Hommes 

an quay des Augusti 

au Cours 

place Saint-Louis 
au coin rue St-Ferré 
place Neuve , 
vis-à-vis la Loge 


■ Doyen et anciens 


H Jacques-Joseph Didier 

^m Marc-Antoine Imbert 

^■^^ jPrançois Richaud 








^^^^K Joseph Cauvin 






^F; Maîtres hérédi 


^^^^L Jacques-Joseph Didior, ancien. . . . 

^^^^V Jfarc-Ântonin Imhert, 

^^^^^^ François Richand, » .... 

^r Charles Savornin, » 

^L Français Rance, < .... 










H Jean-François Terran, ancien 

H MelcMor Androny, » 

H^ Jacques Canvin, w 

^^^^ François Hngues, o 

^^^^^K^ierre Roure, 
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Watïiîeu More! au Cours 

Joseph Henry au Cours 

NiCDlas-Cbarles Massiique rue Saml-FeiTêul 

Pîfirre Ctirel, ancien an Cours 

,lean-BaplistP Riquier, rcjcvpur. , . . sur le Perl 

.ÎQcqu es-François Cliastan, ancien. . . A la Loge 

François Arazy au Cours 

François Pascal, ancien an Cul-de-Bœnt 

Pierre Bruaîtire, , sur le Port 

André IlouBlan rue Royalle 

Jean-Baptiste Mistral Ijlaco de Linche 

Miciiel Meyfrudy . rue Saint-Ferréol 

Joseph Brouquier rue de la Loge 

Pierre Meisson 

Antoine JubeJlin 

Fraugois Giraud anr le Port 

Antoine Rey sur le Port 

Joseph Pierre Borard place î^enve 

.loseph .îonrdan snr le Port 

Jlarc Fi'illol à la Fontaine-Lougue 

Cypvien Châteaunent lï la rue de Home 

Honnoré Hugues _ à la Petite porte des Augnslins 

Audré de Borde 

François Vincens rue de Jérusaileni 

Pierre Vincens il la Grande porte dea Angnstins 

Estieuue Roux au Cours 

Gliarles-Autoine Rocque . rue de La Logo 

Lazare-André Jausseraiidy rue Saint-Ferréol 

Jean-Baptiste Mistral, greffier. ..... place de Liuohe 

Veuves : 

'euve David 

Héritiers i 

kiirs de Jean-Grégoire Augier 
i Armellin 



Achat de la Lieu t en an ce pau le Coups 



'jSB discussions (Uaient toujours tvëa vives. L'assemblée des 
ma, convoquée par Favet le 4 janvier 1729, ne put avoir 
« par la coulinuation du tnmnlte et désordre que lesd. 
il, Androny, sindîcs, Hugues, Kourej Imberl, Terran et 
eauroient fait cl renouvelé par l'arrivée do M" Fabron, 
notaire, qui seroit snrveno pour verbaliser pour-raison de la 
querelle entre eux et le greffier Mistral. » 

Le 97 du même mois, malgré l'opposition de l-'avet, les 
modernes tiennent une nouvelle assemblée avec la permission 
des Lieutenants- généraux et la présence de Roman, commis- 
saire. 

Le premier et le troisième syndic, l'orlal et Androuy, sont 
absents comuu; suspects. 

Les syndics qui sont à la tète du mouvement, Chastau et 
Pascal, ont reçu une consuHalion de deux avocats de la ville, 
Duquesnay et liranier, en vertu de laquelle ils ont assigné 
Favet par-devant la Cour de Parlement. Ils se sont adressés à 
un avocat d'Aix, SI" Chaudon, Mais le greffier Mistral refuse 
de signer celte déclaration, et n'entre ni directement ni 
indirectement dans les frais de l'instance nouvelle. 

Tandis que les procédures suivaient leurs cours, les propo- 
sitions d'iionnôte accommodement de 1725 avaient sans doute 
été reprises, car on trouve en 1729, la vente par Favet de sa 
charge de Lieutenant à la Communauté, qui met la réserve 
expresse que tous les revenus de celte chai'ge seront pour 
le profit du Corps et non autrement. 

Cependant Favet préside encore la séance du 15 février, 
dans laquelle on voit le sieur Perrin, lieutenant du premier 
Chirurgien à Mx, le sieur fiesson, prévôt syndic, el le sieur 
Bal, maître de la même Communauté, demander quelques 
égards favorables au sujet de la saisie faite à un Chii-urgien, 
le sieur Baron, qui habile prfes de l'église de la Trinité. Ce 
dernier abandonnerait la saisie à lui faite sans rien prétendre. 
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Celle proposilfon est accKpléo, sans préjuger de i^aveHir en «5 

(if rùcidive et seulement en i:onsidération des pursounes qui 
demaiidL'nt. 

liC 20 févriei", -loau Portai représente qu'il est Irùs néces- 
saire pour maintenir le bon ordre et pourlebénéfiCL' duCor^iii 
do nommer et commettre un des anciens pour faire les 
fondions de LieuteuanL de M, le premier Gfaii-urgiuu du Roy 
tout ainsy que faisait auparavant le sieur l'ierre Favet. 

On nomme Jean-Franijois TerraUj ancien premier syndic, 
et l'on adopte la délibération suivante qni est eonlirmt*e ie 
29 murs ; m Les anciens sindics sortis do charge feront la 
fonction de Lieutenant une année tant seulement et s'exi 
par le premier sorty de charge sans toulcfois que les s 
en fonction soyent oLligés d'aller demander lorsqu'ils voudi 
assembler le Corps la permission and. Lieutenanl ny lui J 
raporl de cesies sinon qu'eu proi'haine assemblée pour û 
couk'Ution. s 

Faits divers 



Le 17 février 172Î), une délibération fut prise porU 
pouvoir aux syndics de fairf travaillera de nouveaux RbgJ 
menls, « notamment à l'article des Estaluts ijui excluait j 
assemblées les maîtres qui n'avoiout point passé pi 
syndicat. » La discussion fut orageuse et l'alfairo ; 
pondante jusqu'en février 1730, Arazy avait fait signifier p 
Griraud, huissier, une requête aux syndics, tendant À l'exéci; 
tion de ciittc délibération ; M' Duquesnel la trouvait fondôj 
D'autres ajoutaient que l'opposition n'était qu'une i 
jalousie de la part des anciens. 

Ce n'est que le 17 février 1730 que pour la paix et i'ui 
du Corps on nomma six anciens, \*incens, doyen, i 
Savoruin, Kance, Estieime, Terrau et sis modernes, HaiU 
Riquier, Mistral, Hugues, Rocque, i'uurton pour IravaîllAt 
faire un tfjglemeut dans le sons de la délibération de 1729. 

A plusieurs reprises, notamment 1-; 29 septembre 1723, ffl 
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pi rappelé aux meoibrcs l'articlo 11 des anciens sttiFuU 
1 portail expressément a qu'aucun Hiaislro ne pourrotl so 
pr aupr&a de ses eollf»gues, à moins ûo trois maisons do 
(lance. » Le 10 octnbre nSO, le sieur Mathieu Maurel prend 
Bttâle cmllre Jacques Le Houx et EsLîeiine Roux, qui se sont 
3 trop près de lui et qui n'ont pas daigné répondre \ la 
signification qu'on leur a faite de vider les lieux eu trois Jours. 
Mais le vendredi 13 octobre la Commnuaulé revient sur le 
règlement d'aulrelois : u Vn la grande difficultt'» qu'il y a â 
pouvoir clierclier des maisnns propres à des Perruquiers pour 
se placer avec la distance de trois maisons franches entre les 
deux et d'autant que Ihorsque cest article a eslô estahli il n'y 
avoit que vingt perruquiers et qu'il en a aujoui-d'hui soixan- 
te », elle ordonne que lesd. Houx resteront paisiblcmeut 
dans leur arrautemenl. 

On trouve em^ore, en 1731, des signes d'agitation au seio 
de la Communauté, Le 21 avril, ce sont deux maîtres, Arazy 
et Mathieu, qui ont parlé hors de leur rang et mis le désordre 
dans l'assemblée, et contre lesquels proct;s- verbal est dressé 
par le greffier. 

Le 31 octobre, ce sont trois maîtres, les sieurs .lacqucs- 
FranroisChastan, J,-B. Mistral, Honoré Hugues, qui viennent 
demander aux syndics, en présence du Commissaire de police 
et en exécution d'une ordonnance des Lieutenaiils-genflraux, 
de leur remettre lescomptesdes trésoriers depuis 1719 jusqu'à 
ce jour avec les pii^ces juetiiicalîves. On ne trouve dans 
l'armoire aucune piJ;ce justificative des comptes sauf pour 
l'exercice 1721-1722. Le compte des bains fait notamment 
défaut. Les syndics font observer que les archives n'ont ùié 
établies tju'â la suite des nouveaux statuts, Les requérants 
déclarent que l'absence de ces piîiccs est inexcusable, puis- 
qu'elles sont inséparables des comptes. Les syndics disent 
que cela ne les regarde nullement, et aprrs ime altercation 
assez vive, l'incident en reste là. 

Les gareous perniquiers étaient de leur rôtc dans uile 
période d'effervescence. Le 5 juillet 1735, le soir à 10 heures, 



deux garçons jetërcnt des pierres sur les vitres du tài 
Pascal. On reqnil la patronillcr, mais le maître Châteaunet 
chez qui logeait uii des gairoiis, le Ht évader. Les deux garçpl 
furent condamnés h vider Marseille dans les trois joura 
Chiteaunenf à 30 livres d'amende, applicables à l'Hûtel-Diet 

Le 20 janvier 1738, c'est le maître Guillaume d'Elphos 
qui fut insulté avec son épouse, vers huit heures du soir, si 
le Cours. » Le sieur d'Elphosse s'étant df^robé par une auU 
porte pour tacher de reconnaître ces insolens et libertin 
porta la main sur !e nommé Delainé, garçon qui Iravail 
chez le sieui" Gliateauneuf . Cité devant l'assemblée, Delainé 
répondu qu'il se moquait du Corps et refusait de venir. » 

Il est condamné, pour son refus de venir, à dis Uvi 
d'amende applicables à la décoration dn bureau et po' 
son insulte à sortir de la Ville pendant six mois. 

Enfln, le 7 mai 1737, le désoi-dre des garçons est généf 
dans les boutiques où ils travaillent ; ils ont donné Heu &ii 
gi'and dérangement de travail chez ta plupart des Maîtres, 

Ce sont encore quelques délits professionnels. Ainsi 
février 1738, Marguerite Redotier, femme de Christopf 
Mouton, pescheur, ayant donné quatorze onces de cheveui 
Michel, perruquier, pour faire ime.perruqiie pour son mai 
moyennant quatre livres de façon, paye à la livraison.! 
perruque n'était pas conforme aux cheveux. Sur la plaia 
de sa cliente, Michel est condamné à payer les cheveux, qi 
sont estimés cinq livres, à restituer les quatre livres, et po? 
sa contravention il est poursuivi par-devant MM. les Lieulf 
nants généraux dé police. 

Un Maître, nommé Cauvin, qui avait arranté sa faculté 
Brune t depuis plusieurs années, s'était avisé d'oirvrir boutiqi 
avec enseigne, sous un ari'entement avec quelqu'un 41 
n'avait aucun pouvoir iii litre. Malgré ses protestations qu'a 
qualité de Maître, il n'était pas tenu de faire enregistrer : 
contrat d'arrentement, il est condamné à cette enregislraliq 
au greffe en payant les droits et à vingt livres d'amende poi 
ne l'avoir pas fait en temps voulu, Le 6 octobre suivant,! 
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ftra sur le Cours : Gassier, [jreinifr syndic ; Savornin, 
doyen, et le elrrc (îuérin. Il les aborda d'un air de ini^pris, 
comme voulant les insulter, leur reiirochant la sentence que 
le Corps avait obtenue contre lui. Le syndic dit qu'il n'avait 
pas pu faire autrement. Cauvin le traita de canaille et recon- 
nut le fait devant l'assemblée. Il fut privé des entrées à 
l'assemblée pendant trois mois et frappé de trente livres 
d'amende, « si mieux u'aimo venir faire excuses devant le 
Corps assemblé et se rétracter de toutes mauvaises raisons. » 
Il fit des excuses le 10 novembre 1739. 
Après cette période agitée, le fonctionnement de la Com- 
munauté se poursuit avec calme pendant plusieurs années. 

On trouve à relever l'homologation de nouveaux règlements 
pai- arrêt de la Cour du 9 août 1735 ; ils contenaient notam- 
ment un article détendant aux locataires de mettre leurs 
noms à leurs enseignes. Ceux-ci liront opposition et le procès 
traiua en longueur pendant deux ans. Le 2(i novembre 1737, 
ou donna pouvoir aux syndics d'aller à Aix « pour faire 
reprendre les idées aux avocats et procureurs du Corps pour 
faire poursuivre à un jugement iJéfiuitif. » 

Ouelqaes saisies donnèrent lieu à des incidents. Celle liul 

fut faite chez le sieur Varenne, fameux chambrelant, déjà 

pris plusieurs fois en contravention, fut particulièrement 

mouvementée. I,e syndic assisté de (liraud, huissier, trouva 

porte close. Après plusieure instances pour éviter des frais, on 

la lit ouvrir par un serrurier et on trouva sa femme « qu'elle 

avoit mis toutes ses marchandises sous at'S jupes et la menas- 

sant d'envoyer prendre une sage-femme pour la visiter, elle 

. vouloit sortir de force ; la voulant retenir elle se mit à crier 

Erau secours, à l'aide, on m'assassine. Voilà d'abord que vient 

biune troupe de femmes qui tombèrent sur lous les saisissants 

l et font évader la femme, les déchirant et les meuassant et luy 

Leriant toutes sortes d'injures et d'imprécations au point 

I qu'elles empêchèrent la saisie s, de plus elles ont imaginé de 

t donner une requête pardevanl M. le Lieutenant criminel pour 
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s exi^cutions qii 

contre eux. 

Le 10 juin 1738, c'est le sieuv Mulsot. i]iii est saisi, i 
fait solliciter presque toutes les dames auprès de MM. Ifll 
Echevins pour éviter un jugomenl. Les syndics furent pria 
par dos personnes auxquelles ni le Corps ni mix-niôines no saii 
rainnt i-ieu refuser, 

Mulsdt n'étant i[u'à son premier délit, nn laissa les sj-ndilj 
terminer l'affaire en s'en remettant à leur sage ronduîle. 

Quelques années aprj-s, 25 juillet 1748, c'était un Chîriu 
gien, Maître Heynaud, qui avait été saisi, puis condamna p 
le Lieutenant de police, puis par la Cour ft Âix. Cepondai 
avant la signature de l'arrêt, Heynaud « s'avisa de pleuM 
devant les juges et de les solliciter de revoir l'arrêt, 
ment il estoit ruiné, » Plusieurs juges avaiejil donné leur coia 
sentenient à cette révision, mais le sieur Gralfan, procurf 
du Coi'ps, avait tout de suile averti lio ees démarches le Corpl 
des Perruquiers qui envoya à Aix le syndic Selon et le Maltn 
d'Elîosse. Les juges leur demandèrent d'user de douceur aVM 
Heynaud. Les frais étant de 783 livres 17, on accepta de liq 
faire remise de 83 livres. Le cinq septembre on réduisit 1 
somme à 000 livres, mais le 18 septembre, il n'avait paJ 
encore pu payer et on dut le poui-suivre de nouveau. Le^ 
choses tratnt^rent en longueur et le 21 octobre 1750 i 
trouve ce malheureux Reynaud, eiicore condamné, deV3IM 
330 livres et demandant des adoocissemenls. 

PfiOCiiS CONTRE LES CulntRCIENS 



Il semble du reste que les empîfctcmonts des Gliirut^ifllM 

sur le privilî'ge des l'crruquiers, ou m^me leurs tendances ^ 

éluder leurs propres règlements, n'aient jamais ôlé atlBS 

fréquents qu'à cette époque. 

Le fi novembre 1744 (1), les l'errucjuier.'q déclaraient q 

II) Hegistiv P, liomaieneé le ^0 iiovrmbrG 17H et flay le SU 
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SûpUis liii temps iûdéUiil, les Waitres Chirurgiens s'étaient 

pis sur le pied d'arrenter des titres de Chirurgiens ^ des 

pr(;r>ns sans expérience, ile tenir boutique ouverte de 
; contre les arrêta de Sa Majesté. C'est un ahus, 

Baaient-ils, qui est ccinlraipe au public et à nous tous tant 
aie nous sommes, » On dC'liMra de mettre les Chirurgiens en 

Buse pardevÉUit qui de droit pour les faire condamner à 

pire fermer les houtiques qu'ils font tenir, do plus aux 

^mmages et di'peus. 

I 26 novembre 1744. Les Syndîes ont fait visite cheï tous les 
iitareons Chirurgiens qui tiennent boutique ouverte pour 
savoir do quel droit et ^ quel titre. Ils ont dit ijue c'était en 

vertu des arrantemeuts i|u'ils prétendent avoir été pissés 

i^oit de la part du Corps, des Maîtres Chirurgiens ou des veuves. 

! n'est qu'un mauvais prétexte, car le fait fut-il vrai, dit la 

jfélibé ration, d'après l'opinion des Conseils qui avaient été 
msultés, il n'en serait pas moins une contravention for- 
telle. K La maistrise d'un Malli-c Chirurgien n'est point 
Ksible uy susceptible d'arrantemenl soit de la part du Corps, 

^s Maîtres on des veuves; ne leur est permis aux Maîtres 

yiB de jouir de la maîtrise par eux-mêmes et aiLY veuves 
B régir le privilfîge de leur mari par un garçon de manière 

fcede(juelqne fai'on qu'on envisage le fait, la contravention 
s manifeste. » On poursuivit dix-sept garçons Chirurgiens 
jvaiit le tribimal de police. Trois d'i'Utre eux, Sicard, Meis- 
Inet et Bernard, furent condamnés par défaut le 11 décem- 
. Les Prévôts des Chirurgiens firent proposer un arbitrage 

Pur les antres. Ils choisirentM'Lavabre, procureur, qui eut i 
Ihoucher avec M* François Portalier, procureur du Corps des 
h"ruquiers; mais la terminaison de l'affaire n'est pas connue. 
1 avril 1750, nouvelle délibération de faire fermer tontes 
I boutiques de Chirurgiens qui se trouvaient dans le cas de 
ptravention. 11 parait qu'elles étaient nombreuses. On 
[Date surtout Thomas Michel, rentier dusieurDaîest, Maître 
Érurgicn, qui ne tait pas de difficulté de tenir des garçons 
pruquiers , même contre une ordonnance rendue par 
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Mgr dD la Tour, iiitvudaiil, 'jui <loU'eiidait au sieup'lDaflÛi^ 
faii'C régir sou ollice jiar )p sieui' Michel. 

Lu lutte entre Chirurgiens et Dartiiers ii'élJiit pas locale, 
car en juin 1751, cesdt>rniors apprirent qu'à Lyooel à Orléans 
on avait pris des arrêts eu knir faveur. Ils flreiil venir un 
exemplaire d'une sentence reudue par Messieurs les Prévôts 
Mari'hauds et Echevins de la ville de Lyon, juges de juridic- 
tion consulaire de la police des aris et métiers du 30 mayl748, 
coulirmée par un arrêt du ParleuieuL de Paris du 3 mars 1751, 
et un exemplaiir d'une autre seutenrede iioliceduS mai 1747 
rendue par M. le Lieutenant gémirai de !a ville d'Orléans, 
coulirmée par un arrêt du 4 juin 1749. Ces sentences portaient 
délfense aux Chirurgiens de ces Gommunaulés de friser, 
pomader, poudrer et ai'omoder les eheveux et perruçues tans 
on leura boutiques i]ue chez les bourgeois et en auberge et de 
le (aire faire par leurs garçons. 

Les perruquiers do Marseille déiidi-nmt de poursuivre de 
nouveaux les Chirurgiens, qui o mutre la littérale disposi- 
tion des Letires-pateutes empiétaient sur leurs droits soit eu 
peignant des perruques dans leur boutique, frisant et acomo- 
dant les cheveus, m^me dans les auberges et chez les bour- 
geois. Mais on prévint auparavant les Syndics des Chirurgiens 
des intenlîonsde la Communauté. 

14 décembre 1751. La requête portée contre les Chirurgiens 
par-devant les juges d'attribution ue fut pas suivie d'une 
sentence de nature à satisfaire les perruquiers et ils en appe- 
lèreut devant le Parlement. Gel arrêt ne -dut pas être plus 
favorable et le 1- mars 1753 les Syndics demandaient l'avis 
do la Communauté au sujet de la cassation qu'on serait eu 
droitdedemaiider au Grand Conseil de l'arrêt rendu par le 
l'arlemeut do Provence. Tu procts analogue se débattait à 
Bordeanx entre les Chirurgiens et les perruquiers. 

Le sieur Aussonne, aviK-at et conseil du Corps, ne fui pas 
d'avis de (wursuivre le jugement rendu à Aii au Conseil du 
Uoi, p.irct> que • cello conlestatiou sVlait produite dans ditfê- 
rcHtfs provinces et les Parlements n'aj^nt pas jugé de même 
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e celui de Paris, il devait y avoir bienlût un rôglemBnt 
général sur ce sujet pour restreindre les Gliiriifgiens, dans co 
ui apparlifnt dans leur arl sans eiupiétei' sur les Perru- 
quiers. » Il conseille plutôt d'adresser un mémoire d M. \c 
ftremier Chirurgien qui souhaiterait du reste que n tous lus 
ihirurgiens se tinssent à leur profession. » 
En réponse aux conseils judicieux de M* Aussonne, ou décida 
^c lui faire un présent des denrées du cri!! de ce pays n'exui*- 
s loutofois 72 livres. 
Je n'ai pas d'aulres reaseigneuienis sur les débats qui 
lagitërent les Barbiers et les Chirurgiens. 

Sans doute, si nous avions pu consulter les rOKistres de ces 
Lerniers, nous aurions appris ljuc l'exercice illôKal était réel- 
fcroque et (ju'ils avaient à se di^feudre contre l'usurpaUiin pur 
Des Barbiers de la saignée ou d'autres opérations de leur 
ressort, comme en témoignait l'ordonnance de l'intondanl 
kebret (voir y, 33). Mais nous n'avons aucun document sur 
3 faits et dans tous ceux qui sont venus jusqu'à nous, il 
Saut reconnaître qu'on reproche plus souvent aux (".hirur- 
e faire des perruques qu'anx Barbiers d'avoir fait de la 
Bhirurgie. 

Fête de Saint Louis 



I Oo était aux économies. On supprima pour toujours la 

busique, les pains bénis et les bouquets que depuis 1097 ou 

ItTait la coutume d'avoir pour la saint Louis. C'était mie 

{rande dépense qui ne servait qu'à faire de la jalousie parmi 

Eles Maîtres. On décida également le 28 août de la mi-mr- 

■année 1738, de ne plus donner aux RR. PP. itccollct^ que 

■quinze livres iiour tous les services qui se célébraient à 

n'occasion de la fêle patrouale. Cette mesure fut l'occasion 

d'un incident. On représenta aux religienx qu'on ne ll^u^ 

Honnait autrefois que six livres et qu'ils [lOuvaienl «e coa- 

Benlcr de quinze. Ils demandèrent au moins de ne [las le 

I aux autres Corps qui faisaient leur fcitlc dans l^ur 

e « pour que cella itc leur porta pas préjudice. • Mais 
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!o jour de la fête ils on doniiôrent aux Pan'iK^uIers ( 
leur argent et ii'allumtreut que six l'ierges et doux petit!? 
devant le trône du Très-Saint Sacrement, Les Maîtres outri^ 
d'un tel mépris qui n'a pitinl d'exemple fait à Dieu ut h s\ 
Louis qui est soc titulaire, d'un tel affront qui n'est pas tolfr^ 
rable et qui regarde tout le Corps et les particuliers et doDu 
l'avenir doit être instruit, dtHiiDért'ri'ut que dorénavant il 
ne feraient plus la fête de saint Louis dans l'i^glise dt 
Recollets et qu'on clioisii'ait telle église ijue les syndics trou-^ 
veraient à propos, n Si jamais il s'en Iroiivait qui se lais-J 
sasaent fléchir par les prières at^duisanles de quelques, tatiVÏ 
des membres du Corps qu'antres personnes, le Corps leur 1 
inierdit à Ions les meralDres d'iceluy qui oseraient intervenir, 1 
les prive d'honneurs, du syndicat, des entrées des assembléesj 
et de tous les droits et honoraires du Corps, » 

Les réunions pienses se firent les années suivantes cheï les 1 
R. P. Ohservaiitins. 

Le 29 juin 1744, la déulai'ation de guerre que le Roy i 
fait aux Anglais nécessita de la part des Perruquiers la foiS" 
mation d'une com'pagiiie de garde bourgeoise. Le nombre Û. 
Mailres n'étant pas suffisant pour faire face à la dépense, ottj 
dut y faire participer les rentiers, Le capitaine, M. de Plotte, \ 
fil comprendre aux Perruquiers, que leur compagnie des gre-J 
nadiers étant la première, ils ne pouvaient se dispenser dal 
se distinguer des autres par une marque visible. On adopufl 
une cocarde noire et blanche, une cravate noire et âe&| 
guêtres blanches et on emprunta 600 livres. 

Le 3 juillet 1747, le syndic Baîllol eut l'occasion d'achétërl 
des flambeaux de cire pour pouvoir aller à l'accompagnemeiltl 
de l'épouse du sieur Savournin. Ce respectable doyen de Ia| 
Communauté avait écrit, pendant quarante ans environ, 
que toutes les délibérations et pour récompenser « ces peines I 
veues et recognnes par tons les membres s on lui accorda Sitl 
vie durant, depuis 1745, à !a réquisition d'une personne del 
distinction, une pension annuelle de 50 livres |i;iyahle de sii i 
en six mois. 



CfuSATION de dix places d'INSPLCTEUUS et CoSTROLEUn!- 



■ Un Edit de SailajcstL^ de février 1715, créa dix pinces d'iiis- 

Jecleurs et de conlrôleurs de la Gommiiniiué des l'erruqu Lors 

î Marseille. Oii en lil l'acquisilicm uu pris de 18.000 livres 

B l'on dut enipninter k des parLiuulieps, Ces places dounë- 

Ht Ueii à bien dos débats. On décida tout d'abord (10 sep- 

mbre 1747) que ces places seraiiîiit arreatées sur le pied de 

tOOlîvTBsjusiiii'à concurrence des inlértits que l'on devait 

lervirpourle capital emprunté, soit 900 livres environ par 

. Cependant les avis étaient partagés ; quelijues-uns vou- 

îent les vendre à caution. Le 8 octobre, trois sous-arrente- 

s étaient conclus ; ou avait aussi un acheteur à 3. ÛOO 

Êvres, On commença par vendre deux des places qui avaient 

â ci'éées à, l'occasion du mariage du lloy, puis un pensait 

vendre quatre des places d'inspecteurs en faisant rttaoncor 

acquérants à lonics les fonctions et prérogatives y 

tttribuées, 

Pardélibérationdultimai 1719, on décida qu'on n'arrenterait 
^Us les offices d'inspecteurs dès que les baux passés seraient 
«pires. Cependant ou no put refuser un arrentement au sieur 
lUpontqui était tri-s appuyé, à Joseph Buissens pour lequel 
|l. HUon, subdélégui^ de Monseigneur l'inloniianl, avait écrit 
^% décembre 1749 J. 

n juin 1750, les divers baux, à l'exception de celui do 

ai, ejtpiraient à Saint-Micbel prochain et pour dcpouiller 

pjui-ci on avait délibéré le 2 octobre 1749 de lui donner i-n 

aiplacement t'ollîce de la Lieutenance jusqu'à Saint-Miche! 

. Dn sieur Gras se donnait beaucoup de mal pour obtenir 

li'arreniGr un de ces olficos. L'assemblée le lui refusa A la 

té des voix. 

I juillet Grae envoya une requête aux syndics pour 

mir sa place et à la pluralité des voix dans la séance du 7 

B la lui accorda. Le sieur Vincent, premier syndic, inscrivit 

rie registre saprotcstatiou. Paris, greffier, écrivit au-dessous 
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quiî cette protestation était mal à propos vu que le sieur "Vim 
cent lui-môme était favorable à l'arrentement le 16 octobrej 
Vincent répondit que rarrenlemenl était possible k cetta 
époque mais qu'il n'y avait pas de place vacante. I-e 14 ]uiUd 
le sieur Trescat maître de la Communauté, présenta unÉ 
requête tendant à l'annulation de la délibération du 7. L'ai 
semblée fut docile et revint sur son vote. On décida de i 
plus rien aiTcnler soit -X Oras soit aux autres et en effets 
28 juillet deux demandes d'arrenlement de Lafont et 
Sautel furent rfpoussées. Gras fit un procès. On nomma deuifl 
conseillers, Pascal et Delfosse, chargés di' le suivre avec le| 
syndics. 

Le 22 août, les maîtres Iticliaud et Paiis, qui allaiead 
devenir syndics, demandèrent l'annulation de ce choix parce^ 
que ces conseillers étaient d'un avis contraire. Mais le 2 
septembre, ces mêmes Hichaud et Paris, devenus syndic 
l'acceptèrent tout en déclarant que la nomination des deua 
conseillers était une innovation sans exemple, qu'elle n'avaifl 
pour objet qu'une méfiance qui tendait à la probité deS 
syndics, e On n'ignore pas la diflérence qu'il y a de donner des 
adjoints à des syndics ou qu'eux mêmes les demandent n 
pour oter tout ombrage dans la poursuite du procès 
demandent la nomination de Pascal et Delfosse. » La délibô^ 
ration fut aunulée et le procès en instance abandonné. 

En octobre 1750, Gras fut reçu Maître et acquit l'ofBce d^ 
feu Cyprien Çhateamieuf . 

Pendant plusieurs années encore, les Perruquiers per^a 
tèrent dans leur refus d'arreoter les places d'inspectenis 
Cependant le 18 octobre 1751, ou accepte de prolonge 
pour un an, au prix de 212 livres, l'arrenlement de qualc 
offices occupés par Laforest, Grras, Delestrade et Saute^ 
Mais le 19 septembre 1752, on refusa les demandes de Gvai 
et Brillon, et on eut sans doute à en refuser bien d'autres, C 
quelques jours après, le sieur Brillon ayant réitéré i 
reqneste sa demande d'un office d'inspecteur, on se décîd 



adresser le piacet suivant k W de Mâchant, seurétaii-e d'Eliil. 
coalrôlcur général des finances : 

« Monseigneur, 
a Les syndics de la Communauté des Barbiers el Pcrrurjuitîrs 
e la ville de Marseille représentent Ir&s humblement k vostra 
raudeur iju'ils ont réuni à leur Corps les offices de rontro!- 
urs et inspecteurs créés par Sa Majesté. Ils se sont regardés 
ce titre les maîtres de retonir ou de céder ces offices en 
l nus dirons tan ces dn teins et au plns^raud iiithérc»il 
t Corps et des membres. Cependant ils sont journelleinenl 
I butte aux traits du caprice de différaus garçons perniquiera 
uï se croient antorizés à forcer le Corps à leiy céder des 
Bces pour jouir par là dos droits et privilèges des maîtres. 
!8 juges ordinaires ont rejeté leurs demandes. I^es décisions 
ï plus favorables ne rebutent point ces garçons ; ils ont 
cours à l'aulhorilé el ils mettent tout en œuvre pour remplir 
Eurs objets. 

1 Cest dans ces circonstances que les supliants réclament 
oe décision d>< vostre Grandeur pour sçavoir s'ils ont droit 
B jouir comme raaitres d'offices dont ils ont fait la réunion 
aci^tté les finances ou obligés de tes céder à ceux qui les 
âmandent. Daignez, Monseigneur, leur faire part de votre 
itention. Elle sera pour eux une loy à laquelle ils se soumel- 
[>Dt avec respect et ils continueront à (aire des vœux pour 

conservation de vos jours. • 

La réponse dut être favorable aux Perruquiers, car en 
icembre de la mémi? année ils maintinrent leur refus, 
loiqne le sieur Gras ail adressé un pla<»4 à M. le (tarde des 
seaax, et ils le renouvelèrent en avril I7ô3, à l'occasion d'une 
itirelle demande faite par un garçon perruf^ier. 
Cependant les idées ou peul-^tre his b'>«oin<i se modifièrent 

l'année suivante on voit, le 28 janvier, qu'un office e«t 
tié k titre de bail à il. Marin ; au mois d» juillet, un autre 
t accordé â Baptiste Limai et en août ua iroîiifrme est téà^ 
mr 350 livres par an à Allez. Ce denii^ ne put tenir k» 
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engagements et sou bail int fompii non sans avoir susci! 
bicû (les cniJuis au Corps. 

Etait-ce pour se venger îles ililïiciiltés qu'il avait i-encoii-' 
trécs pour obtenir son office, ou pour tout autre cause, Gras 
présenta, le 10 seplenibre I75i, une rciiuOte pac-devaut les 
Lieutenanls généraux de poliee pour qu'il soit ordonné ai 
prévôts des Perruquiers do lui exhiber dans la cliaml) 
syndicale tous les comptes avec: pièces justificatives depu 
1724 avec permission du prendre des noies cl à défaut ( 
3.000 livres et les dépens. 

Le Corps déclara qu'il était conviiincu que l'alministraliol 
des sindics était légale et A l'abri de tout i-eproche puisqii'o 
l'approuvait d'aimée en année. Cependant on se soumit 
l'ordre donné el Gras put venir trois fois par semaine, Il 
lundi, mardi et vendredi de 3 À 6 honres, reviser les comptf 
en présence des syndics en exercice et de quatre mallrt 
nommés à cet effet ; Chastan, Paris, Ixiuis Gassier et 
Bernior. Les autres maîtres pouvaient y assister si bon lei 
semblait. Il commença le lundi après Onasimodo. 

Entre temps, Gras s'était fait exclure des assemblées poi 
trois mois (28 janvier 1755). It aurait dit que le syndio 
appointé pour ne pas mettre & exéi'nliou l'arrêt de prise 
corps obtenu contre un nommé Lamare, oonlrevenant. 

En avril 1755, le sieur l.auzet, maili'o de la Communauté 
demanda comme Gras k faire la vérilicalion des compli 
mais on lui interdit d'amener avec lui tout étranger. 

Un des derniers actes que contiennent les registres, est 1 
délibération prise le 5 août 1755 dû faire un inventaire géuân 
de tous les papiers et documents du Corps. Cette opération ta 
confiée à Chalvet, auquel on donna 180 livres, et Quatl 
maîtres furent nommés pour le surveiller, les sieiirs Sti 
Rernier, liaillnt et Fan. On y travaillait le lundi, lemardie 
le jeudi de chaque semaine do 3 à 6 heures, et l'inventi 
fut suivi d'une rubrique générale de toutes les délibérationi 

L'armoire était trop petite, on en fil faire une plus grands 
le 3 octobre 1755, 



liÔmQiuiiauté avait eucore une vingtaine d'atmâes i 
vivre. Les registres qui sunt arrivés jusqii'à noua s'arrêtent I 
en 1757 et ce n'est qu'en février 1776 que (nt donné à Versail^ 
Lies l'édit du Hoy portant suppression des Jurandes et Commu- 
fiiautés de commerce, arts et métiers. 

La période de soixante-quatre ans pendant laquelle nous 

Bavons pu suivre presque pas h pas les faits et gestes des 

irbiers suffit pour donner une idée de leur corporation au 

XYIU* si&cle. Elle snggfiro même ce que devaient étro à peu 

^ès toutes les corporations de la même époque et plus spécia- 

t celle des Chirurgiens avec laquelle ils avaient bien 

tes points de contact et sans doute de ressemLlance. 

11 nous reste pour compléter l'histoire des Biirtjïers h indi- 
quer sommaircmânt comment se pratiquaient les élections et la 
îôception des maîtres et quelle était leur aitualion Onancière. 



', D'après l'article a des anciens statuts, l'élection du tréso- 
tjer el du secrétaire devait avoir lîou à la pluralité des voiï 
ntiit jours avant le jour et leste de Saint-Louis. Elle avait lieu 
généralement du U au 17 août. Le premier syndic nommait 
le trésorier et le second syndic nommait Se secrétaire. C'était 
plutôt une proposition qu'une nomiualionréelle, car il fallait 
la pluralité des sufl'rages des membres présents pour consacrer 
cette nomination. 

K Le 17 aoftt 1705, le sieur Réquier, premier syndic, a 
nommé le sieur Joseph Vinceng, trésorier, lequel a esté fait 
par la pluralité des sulïrages ». 

« Le 16 août 1719, les sieurs siudics ayant exorté l'assem- 
blée à faire choix de deux personnes dignes de cette fonction 
et pour cet effet le sieur Charles Cessy, premier sindic, a 
-jioinmé pour trésorier le sieur Charles Savorniu et pour 
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seci-éUîre !« sïeiir l-'avet, sei'.on{) siniiic a nommé le aie! 
Jacques Joffrf ». 

Le trésorier el- le secrtMaire dtivennieiU 'U' ili'oil l'ann| 
suivaute, premier et second sindic. 

Joseph Miciicl qui iHail trésorier eu 1702 ilouim en ( 
termes sa démisaion do syndic h cause d'nu voyage g 
devait entreprendre. « La cliarge de sludic dudit corps où j 
dois enlrcr lo jmir ut feste de Sain t- Louis proehain auqi 
jour je sors de Irésorior, suivant l'arlicle 3 de nos Estatuts, J 
nie dépars de mou sindical et consens que ledit Corps ( 
subroge et nome un tel quy plâtra pour vaquer et agir & n 
placo pondant celte année ». 

Cet usage était si cher k la communauté qu'il nubsi 
malgré le règlement de 1725 qui lixait pour l'élection t 

févôts tel jour iiidiqué par le Lieutenant entre le 25 a 
t la N.-D. de septembre. 

Depuis la publication de ce règlement toutes les électûi 
étaieut précédées des observations suivantes ; a Gomme cefl 
élection des sindics se trouve contraire aux usages et coului 
du pays, le Corps auroil, pris des délibéralious qu'il aurd 
fait aprouver et aulhorizer par arresl de la souveraine Goiic 1 
rarlomeiitde ce pays qu'au lieu de nommer les sindics, < 
nommera tous les ans un trésorier et uu grellier pour serd 
l'année d'après, savoir le trésorier de premier sinàic et| 
greffier de second sindic ainsy qu'il est porté par les ailclQI 
statuts D. 

Voici quelle était la formule employée en 1765, 

K Le sieur premier sindic anroit nommé et proposé k laâfl 
assemblée pour trésorier pendant la premifcri! année siiïu 
Joseph Paris pour exercer la seconde année la charge d3 prt 
mior sindic requérant les susnommés de délibérer sur la siU 
ditle proposition. 

.Sur laquelle proposition les susnommée ont délibéré a>n^ 
qu'ils délibèrent A la pluralité des suffrages de aomiafl 
comme ils nomment pour trézorier pendant la première uj 
sieur Joseph Paris et d'exercer la deuxième année la chiïd 
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premiur sludJc dùclarant le [■(.'(■Diuialtiv en liulile 
iialilé. 

(■Il a éu^ de plus proposé piii' lu boucliL> lUi Mècotid HiiitUc do 

pmmor et proposer pour gfoilici- peiidiuil la pnimiiirL' annén 

■ Louis Hoch Uassier et d'o-xercor la dciixltinn' aililiïf 

charge de second siiidic, rcqiicmiil lea susiiuiiimâa tlo 

illbérer. 

' A lariiiclk^ proposition les membres assemblas M'ctcoiitloii 
du stoiir Gasaier qui n'a point suffi-agi', ont nomô (îomine tU 
nonimeiil et approuvent lo sieur (lassUn' pour grpflldr pendant 
la première année d'exercice, pour la deuxième avoir la 
charge do second sindle, » 

Pendant trois ans, an moment de l'inslullatlon de la Lleii- 
^^tenance, de 172(1 à t7-}0, il y eut ijuiilro prévôts en oxorcicf. 
^Ke fait resta exceptionnel. 

^V Oe fut aussi la seule ôpoijuc où le passage régniiei- du Iréto- 
^^ler et du secrétaire au syndicat (ul tronhlô. 

Uuand Pierre Favet eut (*lé obligi? en 172!) do vendre la 
I.ieulotinnee, on avait dâcld>^ (luo celui des ancinns qui sortutt 
décharge ferait pendant un an les fondions do Uentenant. 
A partir de 1732 on voit que c'est le premier syiullc lui- 
même ([ni fait fonction de Lleulenani. Lu S Juillet 17H.'i, la 
séance est même présidée par le second -«yndlc qui s'intitule 
faisant fonction de LIcuinnant. Il aernhie donc, du niùIniAoe 
momenl-lA, que estait le syndic présidant l'assemblée qui le 
considérait comme représentant le Uentenant. l'iiistard, et 
Jusqu'à la fin c'est le premier préffti qui est revêtu de cm 
fonetloQs. 

Lors de l'apparition des nouveaux sialuta en 17Î6 et jinur 
se conformer à leurs dispositions, le secrétaire ju»i|nc-làélu 
par l'aMembléc (ut remplacé par nn grolller directement 
nommé parle steiir Maréchal, premicrchirurgicn du IWy. (ie 
futJeaU'itaplfMe Mistral, mallrrdn Corps qui rtiçul le* Itltns 
de provision en date dt) 30 aont 17M, siiçuée* pai Maréchal 
et do U Touche son «f^élalrc. Les JlBiincei de son étal on 
oilire furent tltês par Maréchal à 400 livr«4. 



Mistral adressa un Lieiiteuant Favel un comparant à 
lequel il l'cnioiUrait sa tiomiualion par lettres-patcnles du! 
ttoùl 1726etdemaiKliiii à prêter soraienl «de Men et deuem 
gôi-erdaus ses fonctions ». La cérémonie eut lieu le 
tembre et fut suivie de la l'eniise des livres courants du Corç 
otde lu signilicatitin du comparant aux syndics par Boyt 
huissier. Le Corps ayanl acquis eu 1729 la charge du grelQ 
en ni6mo temps que celle du Lieutenant, l'élection du g 
ou secrétaire fut de nouveau et désormais confiée à Is 
muuauté avec succession future k la place de denxï^ 
syndic. 

Lors de l'installation des uouveanx sj-ndics, le Corps 1 
donnait pouvoir par inie délibératioii spéciale a de poursuî 
tous les prac&s peudans pardevant toutes Cours et juridictjfl 
jusques A jugement dêfiuitif et prendre tous les Gons 
requis tant en cette ville que dans la ville d'Aix et de ma 
autre, poursuivre loulos les cooli-eventions jusqu'à âefflnitS 
de cause. ■ Car d'après l'article 8 des anciens statutSi ï 
sjTjdics ne pouvaient entreprendre aucun proi'ês sans i 
di>libération expresse du (À>rps. 

l'eu apri-s l'installalion des nouveaux syndics, dans le cou- 
rant du mois de sepli^uibre, le Trésorier ancien venait rendre 
ses comptes dans une assemblée générale et après l'a 
déchar^, sauf erreur ou omission, lecture faite par toui 
rassemblée de tous les mandats qui avaient été expédiés ]) 
les anciens syndics, le Corps déclarait le Ti-ésorier 
bien cl deuemeut chaîné des deniers excédents de la n 
prtoïute. Le nouveau setrétaire ou greffier rocevai 
re^slius courants. 

Liste des omcisits tu: Corps des P£Riti:ot:uus 



1693-lC9i Syndics : Jean Ripeit ; Louis Baidière. - 
rier : Claude Oiraud. — Secrétaire : Charles Hi 

1697-1698 Joseph Michel ; Joseph Faucon. — Jacques î 
quior. — Joseph \iuceus. 



!97 — 



; Joseph Vincoris. — Etienne Los- 
' Joseph 



!98-l699 Jacques Hi<{ui 

pian.— Desmarels. 
i9fl-1770 Lespiau ; Desmarels. — Jean Ripfrl, 

Dcidierdémisioiine ; Charles Cessy. 
fîOl-1702 Ripert; Moulière. — Joseph Michel. — Charles Cessy. 
[02-1703 Charles Cessy ; David à la place de Michel parti 
Jeu voyage. — Pierre Pauliau, — Estienne MouUière. 

H704 Pierre Pauliau ; Estiemie Moiiliière. — Jacques 
i-Uîquier. — Jean Rey. 

p4-1705 Jacques Riquier; Jean Hey. — Estienne Lespiau. — 
l François David, 
|D5-i706 Estienne Lespiau ; François David. — Joseph Vm- 

cens. — Franrois Forton. 
jrïO6-1707 Joseph Vincens ; François Forton. — Pierre Des- 
I marais. — François Mistral. 

115-1716 Charles Savornin. — Joseph Didier, — Jean Estienne. 
p6-1717 Joseph Didier; Jean Estienne. — François David. — 
I Marc-Antoine Imberl. 
P7-1718 François David ; Marc-Antoine Imbevt. — Charles 

, — Pierre Favel. 
SlS-nig Charles Cessy ; Pierre Favel.— François Richaud.— 

Estienne Bernai-d, 
B9-1720 François Richaud ; Estienne Bernard. — Charles 
ISavomin. — Jacques Joffre. 

EO-1721 Charles Savoniin ; Jacques Jotlre, mort de !a peste ; 
iMelchior Antony. — Jean-François Fourton, vend son 
I office ; Jean Estienne. — Joseph Bruno, mort de la peste ; 

1 Cauviii. 

|[1-Î722 Jean Estienne ; Joseph Canvin.— François Rance. — 
I François Terran. 

E3-1723 François Hance; FrançoisTerran. — Pierre Favet. — 
\ Pierre Bernard. 

3-1724 Pierre Bernard. — Joseph Didier. — François Hugues. 
64-1725 Joseph Didier ; François Hugues. — Marc-Antoine 

Imbert. — François Hugues ; J.-B. Chastan élu n'a pas 

accepté. 
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1725-1726 Marc-Antoine Imbcrt, — Gharlei Savornin.- 

Ciirol. 
1786-1728 Cliarles Savornin ; Picn-eCurcl; François Terrftal 

Pierre Roure. — François Hnnce. — J.-B, Mistral. 
1728-1720 Jacijuea l'ornai ; Jaixjuea-François Ctiastan ; H 

chior Audrony ; Franeois Pascal..— J.-B. Riquier.— Malh) 

Maurel. 
1729-1731) Joseph Henry ; Michel Meiffmly.— ClinPlea-AnloW^ 

Roque. — Matiiieu Maurel. 
1730-1731 C.-A.Roçue; M. Mimrcl.— Joan EsLi<>iiiie.— Hoiiotii 

Gassicr. 
1731-1732 Jean-Bsliemia ; Honoré Oassior. — François Ud 

giins.— J.-B. Riquier* 
1782-1733 François Hugues ; J.-B, Hiqiiier.— Bruiiqiiler. — 3j 
1733-1734 Brouquier; X. — Savornin. — Baillot. 
1734-1735 Savornin ; Baillot.— Pierre Favd.— Etienne Rou)^ 
1735-173G Pierre Favet ; Etieime Roux, — Jean Eslionae. - 

I^zaro Audric. 
1736-1787 JoanEstionne; Lazare Autlrio.— Michel Meîlli-Bdjlj 

— Benoit Bar. 

1737-1738 Michel Moillredy ; BcnoU Bar. — J.-B. Riquier. ■ 

François Garsin. 
1738-1739 J.-B. iliqiiior ; FratiQûis (iiir.sin, — Honoré âtwsieril 

Jacques Le Roux. 
1739-1740 Honoré Gassier ; Jacques Le Roux. — Jean-Françol 

Tflrran. — QuiHaume Delfoase. 
1740-1741 J.-E. Terran ; G. Delîosse. — Esticnno Roux. -^ 

Pierre Vincent. 

1741-1742 E. Roux ; P. Vincent. — Lazare Aildrie. — 8erif.| 
1742 1743 L.Audric; Serit.— Pierre Favot.— Charles Antoi 

Roque. 
1743-1744 P. Favet ; C.-A. Roque.— François Hugues. -Billio^ 
1744-1745 F. Hugues ; Billion.— Guillaume DcHosss.— li 

Richaud. 
1745-1740 G.Delfiisse; M. Hichaud.— Jacques-Estienne Baille^ 

— Lazare Béraud, 



, Baillcit ; L. Beraud. — Jacqiiê^TeJ 

Loiiis-Franijnis Nourisse Selloii. 
1747-1748 i. LoHouxiN. Sellon. — Benoit Rat.— Jean-Fran- 
çois Clapier. 
J(:748-i749 B. Rat.— .I.-F, Clapier.— Pierre Vincent.— Kslionne 

Ëst&Mo. 
|i749-l7riO P. Viinieiil ; E. Eatable.— Mare Richaud. — Joseph 

Paris. 
[1750-1761 M. Richaud ; J. Pnris,— Charles-Antoine Roque, — 

Antoine PonB. 
■i7bl47Ô2 C.-A. Roque ; A. Pons.— Claudc-Edméc Billion.— 

Joseph-Victor Beauchier, 
11752-1753 C.-B. Billion; J.-V. Bo.iui-hier.— Lazare Béi-aud,— 

Pierre Oudin. 
^75^-1764 L. Bèrand ; P. Oudin. — Nicolas Sesy. — J.-B. 

Flatnenq. 
1754-1755 N. Sesy : J.-B. Flamenq. — Jean-François Clapier. 

- André Senez. 
1755-1756 J.-F. Clapier ; A, Sonoz. — Joseph Pons. — Louis- 

Roch (Jnssier. 
1756-1757 J.Pons; L.-il. GaBSior.— Lonis-Franruis Sellon.— 

Pierre Buissun. 



m. — Hëception dea Maîtres 



[Voici d'abord un exemple des formalités adminislralivcs 
B nécesaitait Pacqiiisition d'une place de harbior au com- 
ftncement liu XVlir sièole. On remarquera qu'il n'y eal paa 

pstion d'épreuve professionnelle, celle-ci devait précéder le 

paentement du syndic, cardans toutes les autres récepliouB 
ist question du chel-d'Œuvre qui doit être fait dans un 

bpBel dans un lieu déterminés et que (oitte rassemblée 
3 avant de donner son approbation. En dehors de la récep- 
1 des âla de maîtres, je ne connais qu'un l'ait où le can- 
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didat fut reçu sans chef-d'œuvre, c'est celui du sieur Bruni 
auquel la communauté dans un moment de détresse fînancière J 
décerna la maîtrise pour reconnaître les services qu'il avaîH 
rendus eu négociant un emprunt (1706). 

Le sieur David acquiert l'office pour lequel le sieur Claudd 
Bonnet s'était pourvu de lettres de provisions l'année prM^ 



I Le 14 juillet 1704 la communauté cest assemblée dans U 
sieur Paulian syndic par la convocation qui en i 
eslé laite par billets signés Paulian et Moullière, syndics a 
après avoir attendu une heure après celle de l'assignation I 
sieur François David nous auroit représenté qu'ayant acquis' 
de notre Corps une place et office de maistre barbier et per- 
ruquier suivant le coutract reçeu par maistre Giraud notaire, 
le treize avril 1703 désirant estre receu dans notre Corps et J 
communauté conformément k l'édit de création de Sa Majesté J 
du mois d'octobre mil sept cens un et obtenu ensuite i 
lettres de provision scellées du Grand Sceau en datte du vingl 
deuxième décembre rail sept cens trois, y joint la quittance 
de flnauce de la somme de huict cent livres dattée du dixiëm 
jour do septembre mesme année au roole du dix juillet 1703 
art. vingt, signé Bertiu, comme aussy la quittance ( 
somme de quatre vingts livres pour les deux sols pour Uvrd 
eu date du 15 septembre 1703, signé Ferrand, et de i 
suitte veu la requeste présentée par ledit sieur David à Mew 
sieurs les Lieutenants de police avec le soit monstre du s 
Sebolin eschevinen datte du septième juillet 1704, le conaeiJ 
tenienl du sieur Paulian syndic du onzième juillet mes; 
année avec les conclusions de Monsieur le Procureur du S 
du onzième juillet de la mesme année signée Picliatty d 
Croix-Sainte et finalement la prestation du serment lait parij 
sieur David pardevant Messieurs les Conseillers dn Roy, Lie* 
tenants généraux de police signé Sebolin eschevin, en datt^ 
du douze juillet mil sept cens quatre, nous soussignés, e 
de tout ce que dessus, lecture faite, et suivant l'édit à 
création, arrest du Conseil, lettres de provisions avons teçet 



installé le Susdit Erançois David maîstre dans nostre Corps et 

communauté, conssentons quil jouysse de tous les droits, 

privilèges, prérogiilives y attribues par le susdit édit et lettres 

w de provision lesquelles lettres seront enregistrées dans le 

I présent livre et registres contormément à la volonté de S;i 

Majesté et le sieur David cy présent se soumet à tous les 

rëglemehts, status, charges de nostre ditte communauté et de 

, les observer dans toute son estendue selon sa forme et lenenr. 

A Marseille l'an et le jour cy dessus, 

B Pal'liani, syndic ; Louis Bardiére ; Desmaret ; 
MicHBL Gessi ; Lbspiau , MouLLiÈRE, syndic ; 
David ; Bonnet ; Vincent ». 



Suitle fies lettres de provisions pour l'enreglstration : 

« Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France eldeNavarre, 

à tous ceux qui ses présentes verront, salut. Par nostre édit 

d» mois d'octobre 1701 vériJlé ou besoin a esté, nous avons par 

les considérations y contenues créés et establie des places 

héréditaires de Barbiers, Perruquiers, Baigneurs, Estuvistea 

pour toutes les villes de nostre Koyaume, pays, terres et 

seigneuries de uostre obéissance ou lesdites places ont esté 

I establies eu considération de nostre édit du mois de novembre 

1691 et voulant pourvoir auxdites places des personnes capa- 

i s(;avoir faisons que pour le bon et louable raport qui 

I nous a esté fait de la personne de nostre amet Claude Bonnet 

I de ses sens, suffisance, prudhommie, probitté, capacité et 

[ expérience à l'exercisse du dict arl, pour ces causes nous hiy 

l avons donné et octroyé, donnons et octroyons par ses pré- 

I sentes une des vingt places de Barbiers, Perruquiers, Baigneurs 

lEstuvistes de nostre ville et faubourg de Marseille en Pro- 

ïvence créés héréditaires par nostre édit a laquelle n'a encore 

â pourvu pour ne faire a l'avenir avec celles qui ont esté sy 

Kdevant establies en ladite ville qii'un seul et mesme corps et 

[communauté et jouir comme eus des mesmes privilèges qui 

î leur ont esté attribué par nostre édit du mois de novembre 

1 1691 sans qu'à l'avenir mutation arrivant de laditte place par 
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mort ou vente volonlairo leflaeqiiéreursd'lcollepnisBeiitéBtl 
ternis do prendre aucune lettre de provision en nostre grandal 
chancellerie dont ils jouivont en vertu de contraet de vente! 
qui leur en Boront faits par les veuves, enfants et h^ritierdil 
des décèdes ou par ceux qui s'en démettront volonlaircmantJ 
entre leurs mains en cimaidération de la finance qui ooua a 1 
payée pour l'acquisition de laditte place ^ainsy iju'iT parait 
pat la quittance du trésorier de nos i-evenue caauels sy altachflj 
BOUS le cûiitrescel do noatre chancellerie, le tout suivant et J 
ainay qu'il est plus amplement porté et mentionné par nostre I 
édit de création du mois d'a<;toI)re 1701 et les arrest de noatre I 
Conseil rendus en conséquence, sy donnons en mandement! 
aux maislres, gardes, jurés et sindics de la communauté des J 
Barbiers, Perruquiers, Baigneurs et Eatuvisles de ladite ville j 
de Marseille, d'enregistrer ses présentes dans lesdits registres | 
de leur communaulé el du contenu en icello faire jouir ledit I 
Bonnet, ses hoirs, successeurs et ayant cause hérMitairementii 
ot a toujours après qu'ils auront préalahlemenl porté le set- I 
mont requis devant notre Lieutenant général do police de I 
laditte vîlic de Marseille ou antres qu'il appariiendra car le! I 
est nostre plaisir en lénioin de quoy nous avons fait mettlYi<l 
notre seel k ces présentes données i\ Versailles le vingt-deuï J 
déoemhre l'an de grâce mil sept cent trois et de nostre rijg 
lo soixante et unième, signé aux replis par !e Roy, comte de! 
Provence. Accault au rolle du 10 juillet 1703. Enregistré le xj 
décembre 1703. Carpot. Retiré par moi les ausdittes lettre* 
original des provisions quilLance du marc d'or et celte dcsdotix 
solds pour livre, édit de création et autres pifeces. A Marseille, 
ce 14 juillet 1704. 

K David d. 



La réception elle-même se passait en présence des syndici, J 
du doyen et des anciens. Quelques modernes y assistaient 1 
parfois mais ils ne recevaient pas d'honoraires, ils n'étaient I 
convoqués que pour les affaircR du Corps el la phis grande 1 
validité de la réception. 
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AVADÊ 1725/ o'eat-à-âiro avant l'inatiUilion du conducteur, 

fraspiraiU faisait seul ses visites et pvésentait lui-même sa 
I veijuête pour la niceplioù, l'aote d'acfjuiïition di- soa itfflne, 
r EOU extrait baptislaire, sun ai'tod'apprcntiseagOi le certiflcat 
I des maîtres chez jesijuels il avait travaillé, le rei;u des droits 
payas nu tréBorier ou receveur, savoir 50 livres pour droit du 
Corpa, d'aprfis l'ancien règlement, 15 livres 10 pour les droits 
I du Lieutenant et de son greffier. Ces derniers droits étaient 
1 payés au Oorps depuis que ccliii-i'î uvait atïtjiiis ces deus 
[■ charges. 

(Jnandle nonducteui' eut été rendu oliligaloiro, il ai'Conipa- 

' gQait le candidat dans toutes ses démarelies et signait avec 

lui les ivquettes. Les maîtres f xprimaieiit alors Icuri sufl'rages 

Bur la rie et lo» musura de l'aspirant et sur ses l'heÏB-d 'œuvre. 

Puis on le déclarait rern ci le nouveau maître prétait serment 

entre les mains du premier prévôt eu déclarant (^u'il se 

soumettait à tous les règlements et & toutes les dettes actives 

' ou pasBlvcs du Corps, puis il payait les honoraires des syndics, 

du doyen et des anciens, et le greffier lui donnait un acte de 

sa réception. 

Lo chftf-d'Œuvre consistait on perruques (0 on enrasement 

[ de barbe k faire dans la boutique d'un maître désigné h 

r l'avance. 

François Terran (4 mai 1716) eut A faire une perruque 
r Chamillarde dans la maison de Kourton et une perruque 
[naturelle dans colle de Bichaud, 11 eut de plus à faire « la 



(1) « Les premiàrns pnri'uquea que l'on Gt à Paris vsrs l'asD^â ISÎQ 
[ Éloient comi^osèes de peu de cheveux passés un à un par le moyen 
.neéguille au travers il'on léger callepia pour mieux imiter la nature 
' et toutna étoirni pour lors A :^alota, 

« Les tresses lurent onCii imaginées el l'ou s'en est teuu jusqu'à 
L prâseot à oettn industrieuse Invention, capable de tromper les yeux sur 
L )s naturel, al I 'ses ujetlase ment k la mode n'avoit taÉme eutralnë les 
I plus sages et ue les avoit loi'CËs k se cacher la tête dans une CorAt de 
I cheveux frisés à l'excès, dont il n'est pns po^lLle r[ue la pesaatcur 
h n'Incommode t)eaucoup, 

f Ces (grandes perruques s'appellent des perruques qusrrées ; après 
[.sont les perruquns nouées, ainsi nommées des nceuds qui en rattachent 
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dépense de faire réimprimer Il> catalogue qui sera comman^^ 
par les sindics. b 

Pierre Bernard (16 mai 1716) eut à faire une perruque de ] 
prêtre et une perruque nouée chez P. Laureos et Pierre ^ 
Bremond, anciens maîtres. 

Lacomlje (16 mai 1729J eut à faire une perruque à la cava- I 
litTe et une à bonnet. Il était originaire de Lyon et avait fait I 
son apprentissage dans cette ville chez le sieur Bonnet, maître 1 
perruquier, mais il avait travaillé sept ans chez le ! 
Garcin, 

J,-B. Iliquier f2i avril 1721) eut à faire une perruque 
chamillarde chez M. Pierre Bernard et une perruque naturelle 
chez Jacques Riquier. 

Joseph Brouquier fl2 février 1733) eut à faire les cheveux . 
et les friser et à faire une barbe. 

On avait généralement une quinzaine de joura pour fairg I 
les chefs-d'œuvre, quelquefois seulement huit Jours. 

Un maître reçu dans une autre ville, tel que Joachiiil 
Portanier, gui était maître perruquier à Aix, avait pour J 
être admis, à présenter sou acte d'acquisition d'un office, s 
prestation de serment par-devant les Lieutenants-généraux 1 
de police, son acte de vie et et mœurs et ses chefs-d'œuvre J 
faits à Aix, il payait 50 livres et promettait de se soumettre 1 
aux dettes et aux statuts. 

Les fils de maîtres étaient reçus sans chef-d'œuvre : ainsi ] 
furent admis Georges Bernard, fils du syndic Bernard (3 jan- 
vier 1724), Jean Didier, lils de Jacques-Joseph (9 juillet 1717). i 
Leur p{)re s'était pourvu d'une requête par-devant les Lieu-1 



: les devants; puis les jierruques à l'etipagnole, quil 
RODt plus légères et plus courtes ne tombant que sur les épaules ; enfin I 
les perruques naturelles dont la Irisure cet très légère et qui ont peul 
de cheveuTi ; les perruques d abbé ou avec couronne ou sans couroQQS ; ■ 
les simples coins qui ne 'tout que xuelques tresses dp cheveux qu'oi 
mêle et qu'on cache parmi ses propres cheveu^t à l'endroit dns oreilles,! 
ou pour les Épaissir s'ils sont trop clairs ou pour les allonger s'ils sont 
trn[) courts ; et les tours qui enviroaneni toute !a tête et qui sont très 
coiupie les coIm. » Dict du Commei e 1711, p. 707. 



— 205 — 

' tenants- généraux de police, et avair, présenté l'acte d'acquisî- 
tiou de l'otBce et payé 25 livres de droit. L'assembîée délibéra 
le recevoir le jeune candidat qui prêta le serment ordinaire. 

Un ancien maiti-e, qui faisait de nouveau aojuisition d'un 
office, telqueJ.-François Fourton (7 janvier 1729), faisait les 
visites règlemeotaires, présentait une requête de réception, 
acceptait d'êlre soumis à toutes les 'charges, quotités et dettes, 
à tous les règlements et statuts et prêtait le sermenl, mais 
il était dispensé du chef-d'œuvre et des droits du Corps et 
tLoaovaires. 

Je donnerai en lerminaul l'acte de réception le plus récent 
que nous ayons et qui clôture le dernier registre. 

Assemblée générale tenue le 4 janvier 1757 

(c Par-devant nous Joseph Paris, premier prév6t sindic et 

garde de la Communauté des maîtres Perruquiers de cotte 

, ville faisant fonction de Lieutenant du premier Chirurgien 

r du Roy, est comparu Pierre Maury assisté du sieur Pierre 

I Oudin, son conducteur, ancien de !a Communauté, qu'il a 

choisy conformément à l'article des règlements du Corps 

lequel nous auroit présenté requette signée de luy et de son 

conducteur, dattée du trente décembre dernier, par laquelle 

il nous a représenté qu'il a acquis l'état et office de l'erruquier 

qui étoit exercé par sieur Nicolas Seris, maître dans notre 

Communault', par acte dudit jour trente décembre, rière 

' M" Segond, notaire, nous ayant exhibé les pièces justificatives 

et ses services chez plusieurs maîtres de notre Corps et autres 

pièces attachées à laditte requette et nous auroit requis de le 

recevoir maître ilans notre Communantt5 pour jouir par luy 

de tous les droits, lumneurs et prérogatives attachés à laditte 

maîtrise tout ainsy qu'en a joui et dii jouir ledit sieur Seris 

au has de laquelle requette nous avons mis notre décret de 

soit communiqué aux sieurs sindics pour avoir leur cousen- 

' temenl sur les qualités de l'aspirant lesquels auroiont donné 

leur consentement par leur ordonnance au bas dudit décret 

et ordonné le chef-d'œuvre consistant en une perruque à 
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' bonnet ches le sieur Honnoié Gassicr et mie autre dilte S 

bourae chez le sieur André Seris, tous les doux anoicus siudics 
pour être losd, perruques Unies pri^sentôes h l'assemblée ce 
jourd'hiiy, la recliarge de lad. rt-quette al'eiidu le cousenlc- 
ment desd. sieurs sindics et de leur ordonnance de chef- 
d'œuvre, il nous plait accorder et ordonner !o8 Ans de lad. 
requetle, signée dnd. sieur Oudin, son condueleui-, & l'effet 
do quoy nous dit Licutenanl altcndu le consentement desd. 
sicups sindics et do leur ordonnance de chef-d'œuvre orrloii- 
nunsqii'il soitprucédé à laréceptiondud. aspirant cojoiird'hiiy 
et à cet effect nous luy avons fait expédier les billets de 
convocation par notre greffier ffu'il porta luy-môme hier ehez 
tous lei maîtres pour les prier do vouluir bien assister à sa 
réception ii l'heure marquée danslesd. billets toujours assisté 
de son conducteur et h l'assemblée se sont trouvés prôscnt.s 
lessoussigni*» et après l'heure d'expectative Icd. sieur Joseph 
Paris, toujours en ea qualité, a fait remettre h l'aspirant lad.- 
requelte et les pièces y attachées sur noire burean ensemble 
lesdittes perruques qui luy ont été ordonnées et eiisulle 
l'aurions fait retirer ;iprès s'être signé avec son conducteur. 
« Oi-DiN. Maury. 



a Et tou! desuUe aprf's quelod. sieur Maury s'est relire iioiis 
aurions fait prendre les suffrages de tous lesd. maîtres 
présents à lad. assemblée par notre greffier sur les qualilés 
do l'aspirant et sçavoir si! y anroit quel(p.ie persnnue d'entre 
eux à proposer quelque empêchement ou former quchpie 
opposition à la réception du d, aspirant et tous lesd. maîtres 
ont unanimement délibéré et doimô leur suffrage en faveur 
dud. aspirant au moyen de quoy nous dit Meulenant avons 
reçu et installé à l'instar de tous les antres maîtres dud Corps 
led, Manry que nous avons fait de nouveau entrer dans lad. 
assemblée pour jouir par luy de tons les droits, honneurs et 
piivilèges attachés à lad. maîtrise tout ainsy et do miîme 
qu'en a joui led. sieur Seris, sou prédécesseur, et qu'en 
joulisent les pourveus de pareils offices au moyen de quoy 
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led. sieur Hauvy s'esl soumis et soumet à toutes les charges, 
debtes, quouitt's actives et passives île la Communauté aux 
statuts et règUmenls du Corps aux arrêts, déclarations du Uoy 
el à ceux du Parlemeal de ce pays de l'i-oveiice ans jugements 
de police et aux déliliéi-atioiis prises par le Corps et <i payL^ les 
di-ùils du Corps ceux du Lieutenaut et greffier moutant à la 
somme de soixante-cinq livres dix sols qui out t'té retirées 
par led. sieur Louis-Françuis-Nouricû Seîlou, iréKorier, qtiy 
en est bien et duemenl chargé envers le Corps ensemble les 
I honoraires à qui de droit et tout desuitte iuy avons fait prêter 
entre nos mains le serment de bien et lidèlement gérer dans 
sa profesaion. Délibérô dans notice bureau ordinaire de Mar- 
seille le quatre janvier mil sept cent rinqnante-sept, observant 
qu'attendu les changements du timbre nous avons été obligés 
d'écrire la présente n'ceptiim dans deux feuilles de papier 
détachées du i-egistre et tous lesd. maîtres se sont sonssigiiés 
avec led. aieur Maury, 33 signatwres. 

« Paris, OassisHj Chastan doyen, Vincens, Hoqui!, 

AuDHY, Baillot, Selon, Gassieb, Bébaid, Le llocx, Clappier, 

OuDiH, etc. 

« Bt en terminant, Maubv, Pierre ISuisson, gretlifr. u 
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lies dépenses ordinaires de la Communauté èlaienl généra- 
lement couvertes par les recettos. C'est ainsi que chaque 
Bimdo les comptes des Trésoriers se tormiiiaiunt presque 
toujours pat- un exeédeut de receltes, Il n'en est pas moins 
vpat que les resaourcos ordinairéa étant însuflltiantci pour 
faire tacG aux dépenses plus imporlantua qui s'imposaient do 
temps àautre etau uombro desqncUos il faut surtout meltre 
' i'(lftrjT,tiBilioii des plafos nouvollement créées par Sa Maîiislé, 
won Atail obligé de recourir à des emprunts dont la masse sans 
■'flesee gruggiseaulo était impossible À rembourscri 



En nOO, les recettes se montaient à l.OOOlivrêî 
excédent de 101 livres suc tes dépenses. 



I70i;,les] 


recettes (lailsUi 135 li™, Itsdèpoi 


isesde 136 limi 


1704 


2.642.14.8 


2.246.15.6 


1717 


3.U84. 1 


2.467.18.5 


1718 


9.467. 7 • 


9.915. 9 


1719 


18.251. 6.6 


15.973. 6.5 


1723 


. 5.521.13.5 . 


2.514. 8 


1724 


» 3.975. " 


3.326. 7 


1729 


. 2.152 


2.152 


1735 


. 4.017 . 


3.747 


1736 


1.772. 4 


1.470. 2.1 


1746 


10. 562. 19. 6 


15.399. 2 


1752 


» 6.205 


4.282 


1755 


. 8.114 


7.053 



Parmi les recettes ligurent surtout les cottes des maîtres et 
des reutiers, les droits d'examen ou l;i vente des places 
nouvellement créées, et le produit des saisies. Ce sont ces 
éléments très variables de profit qui expUiiuent les écarts si 
grands que l'on constate dans les chifFœs annuels. 

Les dépenses comprenaient d'abord le service religieux 
pour la Saint-Louis, qui était suivi d'une messe pour les 
morts. En 1700, i! coûtait 3 livres 8 sols ; en 1702, 4 livres 
10 sols. Eu 1719, on donna aux PP. Récollels pour le jour de 
la Saint-Louis et la messe de Requiem et son acquit, 18 livres. 
En 1736, on donnait 30 livres. Nous avons vu ce qu'il advint 
en 1738 quand 011 voulut réduire cette somme à 15 livres et 
on revint chez les PP. Observautins à 30 livres. On donnait 
on plus 1.5 au quiston (quêteur) des Pères. 

Jusqu'en 1738, la solennité de la Saint-Louis était célébrée 
en musique, avec des bouquets et du paiu béni. En 1700, 
les bouquets et les pains bénis coulaient 15 livres. En 
1718, on paye à M. Mouradon, boulanger, pour les pains 
bény, 19 livres; en 1719, au sieur Besson, chef de la bande 
pour avoir assisté le jour de la fête de saint Louis, 13 livres 10; 
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âAitna'Roso. bdUijutîliL're, 48 livres. Ku 1723, on donne aa 
mèiiie Bossçin, mallre du la bande viulons, 34 livres, et à lu 
briuiinctîère, 42 livres. Eiil73G, le uoinmê Belissen recevait, 
[mur son corps Je ni;;siijiie, 84 livres; 1 a nommée Françoise 
pour les bouquets qu'elle nous a faits, 45 livres, et le meup 
Paii'l Bataille pour les puîus b<^nis, 17. 

C'est devant l'augmentation toujours croissante de ces dé- 
pendes accessoires que la Comraunaulé résolut en 1718 de les 
supprimer iiour toujours. 

L'onlrotlend'un Ht à l'Hôtel-Dieu coûtait 20 livres. Les 
lionoraîres du clerc étaiontde 73 livres par an en 1750. 

Parmi les dépenses estraordinaires, nous avons déj^ cité 
riiistallalioii des bains et éluves. En 1743, la Communanté 
eut â fournir les uniformes d'une compagnie do quarante-cinq 
iiommcs grenadiers -pour la milice hourgeoisf', soit 1.528 
livres 17.9. On paya à M. Bertrand pour les guôtres 113 livres; à 
M.Haovet, pour lescocardes, gravâtes et jarretières, 123 livres. 
T,e 28 juin, on fournit la collation à la compagnie étant do 
garde iiu port, 11 livres 14. 

Lesfrais do procédure, de consullation des avocats, les 
ffais àc sergents pour les saisies el les emprisonufmt'ids 
Étaient toujours considérables. 

En 1700, on donna priis de 150 livres à Chery, sergent, pour 
Knnprisonnement el saisies. 

Le janvier 1752, Sa Majesté donna l'ordre de payer annuel- 
lement pour le vingtième ou imposition d'industrie ta somme 
de 192 livres. On fit des étiils particuliers pour les aimées 
1750-51-52 où tous les coutribualiles étaient taséa de la 
somme qu'ils avaient à payer d'après des classes qui étaient 
haséos sur le travail d'un cliacon. Lo Maître Paris oO plaignit 
qu'on l'eut mis eu première classe ; il insinua que c'était sans 
doute à Cïiusp de son caractère da cheveux plats et frisés. 
L'assemblL^e le désapprouva en disant que c'était seulement à 
cause du nopibre de ses garçons et ouvrières. 

L'année suivante un décida que ia taxe ou imposition du 
vingtième d'industrie serait payée par le Corps. 
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En 1719 une uânsultatttm A Aix dus avocats GaiitelBiy 4 
Baciilarcoûlail 39 livres 10 ; on donnait b. Wchalty, avot 
du Corps, pour plusieurs ronféreDces, 12 livres, eic. 

En 1706 l'élal île ce qui était «ih à la Commiiuauté s'élerd 
à 7.039 livres ta et la Commuaaulé en devait 16.800, ce *m 
ronstitiiait un excédent de 9.791 livres dues. 

Le 29 février 1748 un devait tnriron 30.1)00 lïvrei { 
divers particuliers a 5 Oytl ut i 1 12 0/0. On accepta les oISra 
d'une pei-sonno >|in proposait de prêter cette somme au deiii^ 
vingt-cinq ou à 4 0(0 pour rembourser â ces partiRuIiers L 
sommes ducs t-t su subroger à leur lieu et place. 

En 1755, riuteudant de Provence, M. de LaUiur, s'avisa dê~ 
réglementer les linanci's des MallrtsPerniquîtrs, comme il 
l'avail lait pour d'autres Communautés afin de bâter l'exiînc- 
lion de leurs délies. 

On reçut la lettre suivante queli]ue peu cavalière, i|nt 
^lait communiquée par U. Billou, subdêlégui^ et euroyée par 
le sieur Aguel son secrélaire. 

« J'ai i-eçu, Monsieur, avec la lettre que vuus avez jris ta 
peine de m^écrire le 37 août dernier la •juitlance Ae la sommi- 
de 3.500 livn^ qui a ètt- remboursée par les siitdics du Corps 
des Perruquiers de Mai-soillc aux directeurs de rhApîtal d» 
Enfants abandoonês de rette ville. Vous Irouvcret ci-joiot 
l'état des dépenses annuelles de ce Corps que j'ay artvté i 
la somme de 344 livres 15. 

■ L'inteosion de Honsoigaeur le contrôleur général est que 
les syndics et lelrtsorier rendait compte par devant aoos dit 
montant des impositiiius du Corps par chajùlre des n-eettes 
et dépenses ainsj' ■{u'il en est usé à l'égard de lu Communauté 
des cordoonteis de Marseille. Je tous prie d'orduuner aux 
syndit-^ cl au tréiorier des Perruquiers de vous représenter. , 
le compte de leur gestiou avec les pièces justilicatir«s 4 
le temps qw> TOUS leur prescrirez et s'ils refuseol 1 
fere^ mettre ea prison et m'en doonem avis. 

• Lurstjne lecomptCTuus aura Mê remis vous auna ai 
de i'apostiller et de rartéter sur les pit-ces justiBcatÎTes t 
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vous me ferez ensuite passer le tout ])Our y donner mon 
approbation. 

« Vous en userez de même pour chaiiue syndicat jusqu*i\ 
rentier remboursement des dettes de cette Communauté. 

« Vous aujrez aussy la bonté de vous faire remettre tous les 
six mois par son trésorier un état en abrégé des deniers (lui 
se trouveront dans sa caisse et lorsqu'ils seront assez consi- 
dérables pour faire face au remboursement d(i quelques dette, 
vous ordonnerez aux syndics de reffectuer et de vous remettre 
la quittance pour me renvoyer. 

« Je vous prie au surplus de faire enregistrer cette lettre 
et l'état des dépenses annuelles cy-joint dans le livre des 
délibérations de cette Communauté et d'ordonner aux sindics 
de convoquer à cet effet une assemblée générale. Vous vou- 
drez bien ensuite m'envoyer un extrait de Tenregistremcjut. 



Latour 
A Glèfie, 23 septembre 1755, 

» 

Pour obéir à Tinjonction de l'Intendant on dressa le G oc- 
tobre Fétat des dépenses annuelles du Corps. 

Pour l'entretien d'un lit à l'hôpital 20 L. 

A l'hôpital de la Miséricorde pour le demy-lod de la 

maison du Corps qui rélève de la directe 18.15 

Pour délibération et réparations de ladite maison, 

fraix de bureaux et autres petites dépeus^'S 100 L. 

Pour le service du jour de la fesle de saint Louis . . . :U) 

Pour les honoraires de l'agent du Corps 50 

Pour le salaire du cferc du Corps 72 

Pour les frais de délibération prise ])ar un notaire. . . *KJ 
Pour l'huissier qui assiste aux quatre visites dr-s 

sindics -cliez les Maîtres du Corps 2i 

Pour frais de procès -verbaux auxcoiitrev. etCousfils 

d'avocat, environ 1 50 

Pour frais'des pro^-édures qu'on paye au pro^-ureur, 

environ 150 
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lifî (îoinplo-n»n(lu financior est pompeusement intitulé : 
(îonii)to (i(î la lU^gie et administration des Revenus et Impo- 
sitions (In Ccn'ps des Maîtres Perniquiers de l'a ville de 
Marsrill(^ que» ivndtMU Ic^ sieur Soris, sindic, et le sieur 
(naj)i(M*, ln^s()ri(M-, par devant nous Jean-Fraurois Billon, 
i^rtiyfM", anciiMi procureur du roi, (»tc., suivant la lettre, de 
M. W priMuitM' président et intendant. » 

Un arli(^l(» est ri\jeté, un autre (»st réduit. 

Les l*erru([ui(»rs on appelèrent ;\ leur protecteur né le sieur 
do la Marlinièri>, premier Chirurgien du Roy. 

liO ;\s oclohre 1755 ils recurent une lettre de son secrétaire 
dallée du 18 oclohre. Mlle servait de réponse à celle qui 
contenait les re présent al icnis faites i\ M. de la Martinière. 

(lelui-ci avait adressé ses représentations à M. de I^lour en 
le suppliant do suspeudrt^ temporairement toute poursuite 
contre les lVM*ruquitM*s jusquW ce que le ministre ait donné 
sa décision sur la ivddilion des comptes. 

luette décision fut sans nul doute favorable aux Perruquiers 
car le compte- rendu de l7o(> a repris sa forme onlinaii:e et il 
u*csl plus question des oixlres de Tlntendant. 

Kn 1770. au moment de la suppression des maîtrises, on 
releva les dettes des Corps d\irts et métiers (1). Les Perru- 
quitM's îiiir.ivreul pour la somme de 50.400 livres. 

l>îi'.o J.>'s î"'.*';»^ '■*■ ■ -^ Titr* *■.: vortti du ^uc'l Taux .ie rintèr»' : Somme emprant-*^ 

•:;î vvt i:>J Ol oc-. 17;^» au \ p. Oo ^XMJÙ 

[ luavs riS ^> iVv. 17 k^ ^ eS.Ol'O 

x\^ iiMi'S I7ôè *JC ù'w I7ci' »» 3.0uu 

.î •.\u. i:tu> :î ivv. 17Ô0 * ii.o«:»o 

l^ o.c/. l'.^^k Cli:ev. I7*i .:.u > -o. l' u :î4.l*2o 
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Les Perruquiers ne figurent pas cependant sur ies Etats des 
Corps marcliands et commerçants et corps de métiers établis 
à Marseille pour indi(iuer soit les droits de réception, soit les 
sommes données au Roi. Les apolicaires, les orphèvres et les 
perruquiers ne figuraient pas sur la liste générale des pro- 
fessions d'arts et métiers. 

Je tiens en terminant à remercier M. Blanoard, arcliiviste en chef 
du département, M. Keynaud, archiviste de la Préfecture, M. Four- 
uier, sous-archiviste, et M. Rimbaud, de l'obligeance extrême qu'ils ont 
bien voulu mettre à faciliter mes recherches. 
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